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Ses collègues refusent de le suivre dans le camp du OUI

Rodrigue Biron démissionne de l’UN
QUÉBEC — Choisissant d’écouter la 

voix de sa conscience plutôt que de 
s’accrocher à son poste de chef de parti, 
M. Rodrigue Biron a démissionné hier de 
la direction de l’Union nationale. Il sié­
gera désormais à titre de député indépen­
dant à l’Assemblée nationale et votera 
OUI au référendum.

Son successeur a été désigné dès hier 
par les cinq députés unionistes qui ont

OTTAWA (PC) — Voici la liste des 
membres du conseil des ministres 
dont la composition a été rendue 
publique hier a Ottawa à l’occasion de 
la presta

jusqu’ici survécu à tous les malheurs qu’a 
connus ce parti depuis l’élection générale 
de novembre 1976. Il s’agit de M. Michel 
Le Moignan, député de Gaspé.

Ce dernier a confirmé, au cours d’une 
brève rencontre avec les journalistes, que 
la démission de M. Biron avait été provo­
quée par le refus de ses collègues de 
joindre le camp du OUI au moment de la 
campagne référendaire.

«Cette démission signifie évidemment 
que l’Union nationale maintient sa déci­
sion de répondre NON à la question réfé­
rendaire et de travailler de concert avec 
l'ensemble des fédéralistes au moment 
de la campagne qui s’amorce», a ajouté 
M. Le Moignan qui a convoqué ce matin 
une conférence de presse pour faire le 
point sur l’ensemble de la situation de 
son parti.

Pour sa part, le président de l’UN et 
député de Nicolet-Yamaska, M. Serge 
Fontaine, a expliqué, au cours d’un entre­
tien téléphonique, que toute cette affaire 
a éclaté mardi dernier lors d’une réunion 
du caucus unioniste qui devait mettre au 
point la stratégie du parti en prévision du 
débat parlementaire sur la question réfé­
rendaire.

C’est au cours de ce caucus que M. Bi­

ron a annoncé sa décision de joindre les 
partisans du OUI et qu’il a demandé à ses 
cinq députés d’en faire autant.

Devant le refus unanime de ces der­
niers, l’UN a tenu dimanche une réunion 
conjointe du caucus et de l’exécutif du 
parti. Au cours de cette réunion et bien 
que M. Biron ait réussi à ébranler quel­
ques membres de l’exécutif, chacun est 
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la prestation du serment d’office du 
premier ministre du Canada, M. 
Pierre Trudeau, en présence du gou­
verneur général, M. Edward 
Schreyer:

MacEACHEN, Allan, vice-premier 
ministre et ministre des Finances;

PEPIN, Jean-Luc, ministre des 
Transports;

CHRÉTIEN, Jean, ministre de la 
Justice et procureur général du Ca­
nada, et ministre d’État chargé du Dé­
veloppement social;

MUNRO, John, ministre des Affai­
res indiennes et du Nord canadien;

OLSON, Bud, ministre d’État 
chargé du Développement économi­
que;

GRAY, Herbert, ministre de l’In­
dustrie et du Commerce;

WHELEN, Eugene, ministre de 
l’Agriculture;

OUELLET, André, ministre de la 
Consommation et des Corporations, et 
ministre des Postes;

MacDONALD, Daniel, ministre des 
Affaires des anciens combattants;

LALONDE, Marc, ministre de l’É­
nergie, des Mines et des Ressources;

PERRAULT, Raymond, leader du 
gouvernement au Sénat;

LeBLANC, Roméo, ministre des 
Pêches et des Océans;

ROBERTS, John, ministre d’État 
chargé des Sciences et de la technolo­
gie, et ministre de l’Environnement;

BEGIN, Mme Monique, ministre de 
la Santé nationale et du Bien-être so­
cial;

BLAIS, Jean-Jacques, ministre des 
provisionnement et Services;
ÎOX, Francis, secrétaire d’État du 

Canada et ministre des Communica­
tions;

LAMONTAGNE, Gilles, ministre 
de la Défense nationale;

De BANÉ, Pierre, ministre de l’Ex­
pansion économique et régionale;

ARGUE, Hazen, ministre d’Ètat 
(Commission canadienne du blé);

REGAN, Gerald, ministre du Tra­
vail et ministre d’État (Sports);

MacGUIGAN, Mark, secrétaire 
d’État aux Affaires extérieures;

KAPLAN, Robert, solliciteur géné­
ral du Canada;

FLEMING, James, ministre d’État 
(Multiculturalisme);

ROMPKEY, William, ministre du 
Revenu national;

BUSSIÈRES, Pierre, ministre d’É­
tat (Finance);

LAPOINTE, Charles, ministre d’É­
tat (Petites entreprises);

LUMLEY, Edward, ministre d’État 
(Commerce);

PINARD, Yvon, président du Con­
seil privé de la Reine pour le Canada;

JOHNSTON, Donald, président du 
conseil du Trésor;

AXWORTHY, Lloyd, ministre de 
l’Emploi et de l’Immigration;

COSGROVE, Paul, ministre des 
Travaux publics;

EROLA, ‘ 
nés).

14 nouvelles figures

Trudeau confie à des vétérans 
les ministères importants

Judy, ministre d’État (Mi-

par Michel Vastel

OTTAWA — Les postes importants du 
nouveau cabinet de M. Pierre Trudeau 
sont presque également partagés entre 
les vieux routiers du parti et la nouvelle 
génération.

C’est ainsi que les Finances vont au 
plus proche lieutenant du premier mi­
nistre. M. Allan MacEachen, les Trans­
ports à M. Jean-Luc Pepin, la Justice et 
la réforme constitutionnelle à M. Jean 
Chrétien, l’Énergie à M. Marc Lalonde.

Mais trois nouveaux venus au cabinet 
entrent de plein pied dans la catégorie 
des ministres-séniors: Mark MacGuigan, 
49 ans, de Windsor aux Affaires Extérieu­
res, Donald Johnston, 44 ans, député de 
Westmount et ami de M. Trudeau, au 
conseil du Trésor et Yvon Pinard, 40 ans 
de Drummondville, seconde M. 
MacEachen depuis trois ans, à la prési­
dence du Conseil privé et leader du gou­
vernement aux Communes.

Aidé par la défaite de plusieurs anciens 
ministres, n’hésitant pas à écarter cinq 
anciens membres de son cabinet, le pre­
mier ministre a largement fait appel au 
sang neuf: 14 nouveaux venus sur 32 mi­
nistres. La moyenne d’âge est de 47 ans, 
le plus jeune étant Charles Lapointe, de 
Charlevoix.

Le Québec, avec 11 ministres et, bien 
sûr, le premier ministre lui-même, dé­
tient le tiers des portefeuilles mais, 
comme Ta dit M. Trudeau après l’asser­
mentation de ses ministres: «c’était bien 
mérité». La province a donné plus de la 
moitié de sa députation au parti de M. 
Pierre Trudeau.

Les quatre provinces de l’Ouest, par 
contre, ont été tenues à la portion 
congrue avec un seul des deux députés 
élus au Manitoba et un sénateur pour cha­
cune des trois provinces qui n’ont élu au­
cun député libéral. M. Lloyd Axworthy, 
40 ans, le député-vedette du Manitoba, 
prend le portefeuille de l’Emploi et de 
l’Immigration et devient responsable du 
dossier de la condition féminine. À la 
surprise générale, M. Trudeau a écarté le 
seul francophone élu dans l’Ouest, M. Ro­
bert Bockstael, député de Saint-Boniface.

M. Trudeau a fait appel à trois séna­
teurs de l'Ouest, M. Ray Perrault, de la 
Colombie-Britannique, qui reste leader du 
Sénat, M. Bud Oison, de l’Alberta, mi­
nistre d’État au Développement écono­
mique, et enfin M. Hazen Argue, ancien 
leader du CCF en Saskatchewan, qui 
prend le dossier de la Commission cana­
dienne du blé.

L’Ontario, avec douze membres du ca­
binet, obtient une représentation égale à 
celle du Québec mais six d’entre eux sont

des nouveaux venus. Dans cette province, des dossiers importants:ettepro\
quatre anciens ministres, MM. Jud 
Buchanan, Bud Cullen, Bryce MacKasey 
et John Reid ont été mis à l’écart, tandis 
qu’au Québec, seul M. Warren Allmand a 
été ignoré.

Le nouveau cabinet de M. Pierre Tru­
deau abandonne la formule du «cabinet 
principal» (inner Cabinet) mise en place 
ar le premier ministre conservateur, M. 
ôe Clark.

De plus, M. Trudeau ne retient pas non 
plus la formule des comités ministériels 
— il y en avait quatre sous M. Clark — 
qui, sous la responsabilité d’un ministre- 
sénior, effectuaient un premier déblayage

Ji

On retrouve toutefois deux super- 
ministres — M. Jean Chrétien au Déve­
loppement social et M. Bud Oison au Dé­
veloppement économique — qui, de leur 
propre aveu, seront chargés de la coordi­
nation des politiques de plusieurs minis­
tères. On présente ainsi M. Oison comme 
le successeur de M. Robert Andras, qui 
dirigeait, dans les derniers jours du pré­
cédent cabinet Trudeau, le bureau du Dé­
veloppement économique. Mais les mi­
nistres qui tombent sous leur responsabi­
lité ne sont pas tout à fait sûrs du type de 
relations qu’ils devront établir avec ces 
super-ministres.

i

Le sourire épanoui, les nouveaux ministres de la Justice et des Finances. MM. Jean Chrétien et Allan MacEachen, ont 
été assermentés avec leurs collègues du cabinet hier devant le gouverneur général du Canada, M. Ed Schreyer.
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QUEBEC — C’est aujourd’hui vers 15 
h que commencera à l’Assemblée natio­
nale le débat sur le projet de question 
soumis par le premier ministre Levesque 
en vue du référendum qui aura lieu vrai­
semblablement au début du mois de juin.

Ce débat qui se déroulera selon des 
règles qui restent encore à préciser pour 
certaines, celles relatives au partage du 
temps entre les diverses formations poli­
tiques, occupera presque entièrement le 
temps des députés au cours des trois 
prochaines semaines. Il débouchera di­
rectement sur la formation des comités

nationaux du OUI et du NON, au mois 
d’avril, puis sur l’émission des brefs réfé­
rendaires au début du mois de mai.

De l’avis même des députés, ce sera un 
débat difficile puisqu'il cristallisera da­
vantage les positions de chacun et que, de 
part et d’autre, personne ne fera de ca­
deau à l'adversaire. Les derniers jours 
l’ont d’ailleurs montré alors que liberaux 
et péquistes s'opposaient sur le partage 
du temps entre députés pour ce débat et 
que les libéraux refusaient au gouverne­
ment la permission de commencer ce dé­
bat aujourd'hui sans l’avis préalable de 24

heures prévu au règlement, ce qui a forcé 
l’Assemblée nationale à se réumr dès hier 
pour respecter cette technicalité.

Le Parti québécois et le Parti libéral 
ont été avares de détails jusqu’ici quant à 
la stratégie qui sera déployée durant ce 
débat dont la durée sera de 35 heures. 
Quant à l’Union nationale, elle vient à 
peine d’adopter sa position de fond si 
bien que sa stratégie n’est pas encore ar­
rêtée.

Du côté gouvernemental, il est évident

?|ue ministres et députés auront à dé- 
endre les propositions contenues au livre

blanc sur la souveraineté-association qui 
définit les termes de la nouvelle entente 
d’égal à égal proposée au reste du Ca­
nada. On attaquera aussi les nouvelles 
propositions constitutionnelles adoptées 
par le Parti libéral en fin de semaine et 
contenues dans ce qu’il est convenu d'ap­
peler maintenant le «livre beige». Les pé-

3uistes voient dans ce document le talon 
'Achille de leurs adversaires, tout 

comme «le budget de l’An un» fut le leur 
à l’élection de 1973.

Du côté libéral, 11 s'agira de faire la dé­
monstration que la question est «fausse et

mais ce projet fut abandonné. Un avis ju- 
Voir page 12: L'Assemblée

Aucune réponse 
à la proposition 
de P.-M. Johnson

%

Tard hier soir, ni le syndicat des 
employés manuels ni la Ville de 
Montréal n’avaient fait connaître 
publiquement leur réponse à l’offre 

ue leur faisait, dimanche, le ministre 
lu Travail, M. Pierre-Marc Johnson.
Le ministre du Travail avait donné 

aux parties en cause jusqu’à mardi 
pour lui communiquer une réponse au 
processus qu’il a proposé pour la 
reprise des négociations. M. Johnson 
avait proposé de nommer lui-même 
un médiateur qui, après avoir tenté de 
rapprocher les parties, aurait pu se 
transformer en un arbitre dont les dé­
cisions seraient exécutoires.

Au cours de la journée, le Service du 
personnel de la ville de Montréal et le

comité exécutif ont eu de longs entre­
tiens avant d'en venir à une décision. 
Cette décision devait être communi­
quée au ministre du Travail au cours 
de la soirée et ne sera connue qu’au- 
jourd’hui.

Les dirigeants syndicaux avaient an­
noncé, de leur côte, qu’ils allaient ana­
lyser la proposition du ministre sans 
préciser à quel moment ils se propo­
saient de faire connaître leur réponse.

L'une et l'autre partie risquent des 
enjeux importants en s'engageant 
dans ce processus inusité dans les rela­
tions de travail au Québec.

Jusqu’à ce jour, les conciliateurs du 
ministère du Travail n'avaient pas 

Voir page 12: Réponaa

Mugabe obtient la majorité 
absolue au scrutin rhodésien

SALISBURY (AFP) - Le chef de la 
principale armée de guérilla, M Robert 
Mugabe, a remporté une majorité abso­
lue des sièges aux élections générales rho- 
désiennes, selon des résultats non offi­
ciels recueillis hier soir à Salisbury.

Selon ces chiffres, l'Union nationale 
africaine du Zimbabwe-Front Patriotique 
(ZANU-PE) de M. Mugabe aurait rem­
porté autour de 55 des 80 sièges africains 
qui étaient en jeu dans le scrutin de la se­
maine passée.

M. Joshua Nkomo (PF — Front Patrio­
tique), son ancien allié au sein de la gué­
rilla, arriverait en seconde position, avec 
probablement 20 sièges, n’en laissant que 
5 au Conseil national africain unifié 
(UANC) du premier ministre sortant, l’é­
vêque Abel Muzorewa.

Les résultats officiels ne seront annon­
cés que ce matin. Les 20 sièges restant 
dans le Parlement de 100 membres sont 
réservés aux Blancs. Ils ont déjà été rem­
portés par le Front rhodésien de l’ancien 
premier ministre rebelle, M. Ian Smith.

M. Mugabe, un intellectuel socialiste 
âgé de 55 ans, est désormais assuré de de­

venir le premier ministre du futur Zim­
babwe, et sa victoire a déjà été reconnue 
par le gouverneur britannique. Lord Soc- 
mes lui a demandé de lancer hier soir à la 
radio et à la télévision un appel au calme 
aux vainqueurs comme aux vaincus.

Des appels similaires ont été lancés par 
Lord Soames lui-même, et par le chef de 
l’armée rhodésienne, le général Peter 
Walls, un homme au rôle crucial dans le 
proche avenir, en raison de la puissance 
militaire qu’il contrôle.

Lord Soames a également indiqué, 
dans son intervention, qu’il oeuvrerait en 
faveur d'un gouvernement élargi après 
les élections, avec l’espoir de voir M. Mu­
gabe y inclure des représentants des deux 
autres partis représentés au Parlement

M. Mugabe a déclaré à plusieurs repri­
ses que, même s’il obtenait la majorité 
absolue, il souhaitait l’alliance du «front 
patriotique» qui existait du temps de la 
guérilla avec M. Nkomo, mais celui-ci n’a 
pas fait connaître son attitude.

Des mesures de sécurité exceptionnel­
les ont été prises par les autorités pour 
l’annonce des résultats officiels au-

L’aile gauche du parti reste bien en 
place au cabinet, notamment avec Mme 
Monique Bégin, qui conserve la Santé na­
tionale et le Bien-être social, M. Lloyd 
Axworthy qui prend les importants dos­
siers de Tassurance-chômage, des politi­
ques d’immigration et de la condition de 
la femme, et M. Herb Gray, 39 ans de 
Windsor, qui prend l’important porte­
feuille de l’Industrie et du Commerce. Ce 
dernier, responsable de travaux sur le 
contrôle des investissements étrangers, 
sera notamment chargé de la réforme de 
l’Agence de l’examen de l’investissement 
étranger, promise pendant la campagne 
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L’Assemblée amorce le débat sur la question

jourd’hui, par crainte d'émeutes dans les 
cités africaines, voire d’incidents violents 
entre Blancs et Noirs. Des soldats cas­
qués patrouillent dans les rues de Salis­
bury, et de nombreux Blancs ont affirmé 
qu’ils éviteraient de sortir aujourd’hui de 
chez eux,

L’évêque Muzorewa a déjà contesté la 
validité du scrutin, bien que le commis­
saire électoral britannique, sir John 
Boynton, ait déclaré hier qu’il «refléterait 
largement la volonté du peuple».

Le directeur de la campagne électorale 
de la ZANU-PF, M. Eddison Zvogbo, a 
déclaré pour sa part que les résultats ob­
tenus jusqu'ici constituent «une gifle au 
visage de l’impérialisme».

Entre-temps, M. Mugabe, a rencontré 
hier soir, pour la deuxième fois en une se­
maine, le chef de l'armée rhodésienne, le 
général Peter Walls, apprend-on de 
source bien informée a Salisbury.

M. Mugabe a également rencontré l'an­
cien premier ministre blanc, M. Ian 
Smith, qui récemment encore se pro­
nonçait catégoriquement contre toute ve- 
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hypocrite», cela par un amendement qui 
sera soumis dès aujourd’hui et qui préci­
sera que le véritable objectif du gouver­
nement est de conduire le Québec à l’in­
dépendance.

Cet amendement sera, on s’en doute 
pas, rejeté, le premier ministre s’étant dit 
prêt à accueillir des amendements techni­
ques à sa question, mais non des amende­
ments de tond.

Les libéraux avaient eu d’a bord l’idée 
de constester la légalité de la question,

I

l'actualité
économique

L’Hydro 
jusqu’en 
l’an 2000

Les responsables de la planifi­
cation générale de l’Hydro- 
Québec expliquent dans quel 
contexte ils préparent le plan 
de développement décennal de 
la puissante société d'État. Ils 
indiquent leur perception des 
soubresauts économiques ac­
tuels et décrivent les consé­
quences probables de l'ac­
croissement de notre consom­
mation de gaz naturel ou de la 
montée en flèche du coût des 
produits pétroliers. Ils admet­
tent que THydro-Québec ne 
peut plus se développer en 
vase clos comme si ses choix 
ne concernaient pas l'ensemble 
du développement québécois

— page 13

Avant de 
«placer» 
son argent
Sans tambour, ni trompette, les 
institutions financières aug­
mentent présentement leurs 
taux d’intérêt. Mais attention il 
existe des écarts souvent énor­
mes d'une institution à l’autre, 
au plan du rendement. L’épar­
gnant a tout intérêt à faire mar­
cher ses doigts... avant d'inves­
tir son argent. Il semble que le 
court terme soit toujours préfé­
rable au long terme. C’est peut- 
être aussi l'occasion de songer 
au marché boursier. Mais avant 
de confier son argent à une 
firme donnée ou avant de choi­
sir un outil donné, il faut se 
montrer très attentifs.

— page 15

■ $2.3 millions de plus 
pour les Floralies

— page 2
■ Selon le CPQ, le livre 
blanc propose de sortir le 
Québec du Canada

— page 3
■ Les chauffeurs de 
Métropolitain-Sud ignorent 
l'ultimatum de la CTRS

— page 4
■ Chevrette estime qu’il 
faut repenser la loi sur les 
services essentiels

— page 5
■ Dans de vieilles artères: 
un éditorial de Lise Bisson- 
nette

— page 10
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La CEQ est déçue 
du Front commun
QUÉBEC (PC) — Le fonctionnement du 

dernier Front commun n'a pas été satisfai­
sant pour la CEQ et il y aura lieu pour les 
syndiqués de réexaminer sérieusement ce 
mode de négociation.

C’est l'avis qu’a exprimé hier en confé­
rence de presse le président de cette 
centrale, M. Robert Gaulin. Selon lui, le 
Front commun a donné lieu à beaucoup trop 
de méfiance et de concurrence entre les 
centrales qui ont empêché à toutes fins utiles 
une négociation efficace.

M. Gaulin, faisant visiblement allusion aux 
querelles entre la FTQ et la CSN, a indiqué 
qu’au moins deux ou trois mois avaient été 
perdus en un maraudage inutile.

«Jamais ce Front commun n’a eu d’assises 
réelles et concrètes. La preuve en est qu’un 
seul cartel sectoriel a pu être formé.»

Evitant toutefois d’aller plus avant dans 
ses critiques M. Gaulin a rappelé que sa 
centrale évaluerait le Front commun lors 
d’un conseil général qui se tiendra à Granby, 
du 10 au 12 avril prochain.

Interrogé sur certains aspects particuliers 
de la négociation des enseignants, M. Gaulin 
a qualifié de «tout à fait inacceptable» la né­
cessité pour les syndiqués dq négocier à la 
fois avec le gouvernement eCla Fédération 
des commissions scolaires. «De toute évi­
dence, cela nuit à la bonne marche des négo­
ciations», a-t-il précisé.

Pour M. Gaulin, il est aussi inconcevable 
que le gouvernement envoie aux tables une 
trentaine de négociateurs quand il n'y en a 
que trois ou quatre qui ont réellement le 
pouvoir de négocier. «Pendant les dernières 
négociations, il fallait attendre que MM. 
Bouchard, Boily ou Lebel soient là avant de 
pouvoir réellement envisager des résultats.» 

Quant au coût de la négociation pour la 
le à $2 milfioniCEQ, le président l’estime à $2 millions. À 

ce montant il faut ajouter un autre $2 mil­
lions dépensés par les syndicats affiliés, et 
une somme de $350,000 pour la publicité, ce 
qui porte à près de $4,5 millions le coût total

de l’opération.
Au sujet du conseil général de la semaine 

dernière, M. Gaulin a tenu à souligner que le 
débat avait été «plus serein que prevu», 
contrairement à ce qu’a pu faire croire un 
document interne obtenu par les journalis­
tes.

Il s’agissait d’un recueil de messages en­
voyés par téléscripteurs par les syndicats ré­
gionaux à leur centrale. Plusieurs d’entre 
eux étaient particulièrement critiques à l’é- 
gàrd de l’exécutif de la CEQ, allant même 
jusqu’à réclamer la démission de l’exécutif 
de la centrale «pour raison d’incompétence 
et de trahison». Personne toutefois ne serait 
intervenu lors du conseil pour demander of­
ficiellement la démission de M. Gaulin ou 
d’un autre membre de l’exécutif.

Pour M. Gaulin, ce document n’est donc 
«en aucune façon un reflet fidèle du débat 
qui s’est tenu au conseil général».

Tentant d’expliquer le sens de certains de 
ces messages, M. Gaulin a dit qu’il s’agissait 
de «réactions préliminaires» que des réu­
nions syndicales avaient par la suite grande­
ment atténuées.

Tous les délégués ont toutefois convenu de 
la nécessité de clarifier la situation dans les 
meilleurs délais, et il faut prévoir que réunis 
à Granby ils auront à se pencher de nouveau 
sur la question.

Quant aux 2,000 enseignants de cégeps affi­
liés à la CEQ, leurs négociations achoppent 
toujours sur les questions de la sélection des 
professeurs et de la vie départementale.

Signalant que sa centrale prendra tous les 
moyens pour que ces travailleurs en arrivent 
a une entente, M. Gaulin a déclaré qu’un 
«solide coup de collier» sera donné cette se­
maine du côté des négociations et qu’en cas 
d’échec le gouvernement sera seul respon­
sable de ce qui se passera dans les cégeps.

Aucun moyen de pression n’est envisagé 
pour les prochains jours. On entend se con­
sacrer plutôt à l’analyse de la situation pro­
posée aux syndiqués.

$2.3 millions de plus pour les Floralies
A quelques mois de l’ouver­

ture del’exposition des Flora­
lies internationales, la ville de 
Montréal et le ministère de 
l’Agriculture, des Pêcheries et 
de l'Alimentation ont convenu 
d’accroître le budget d’une 
somme de $2.3 millions.

A sa prochaine assemblée, 
jeudi, le Conseil municipal 
sera saisi d’une convention 
supplémentaire par laquelle le 
gouvernement du Québec con­
sent à verser une somme de 
$1,224,000 pour la restauration 
de pavillons sur l’île Notre- 
Dame et une autre de 
$1,165,000 pour la réalisation 
d'un programme d’animation 
et de communication.

Ces sommes portent à $6.5 
millions les dépenses du gou­
vernement québécois pour 
l’exposition aes Floralies in­
ternationales. En février 1979, 
la ville de Montréal et le mi­
nistère de l’Agriculture s’é­
taient entendus sur des dépen­
ses de $4.2 millions

La convention supplémen­
taire précise qu’une somme 
de $800,000 est consacrée à la 
restauration du pavillon du 
Québec sur l’île Notre-Dame.

En retour de cet investisse­
ment, l'Association montréa­
laise d’action récréative et 
culturelle (AMARC), orga­
nisme municipal chargé de 
l’exploitation aes îles de Terre 
des Hommes, offrira gratuite­
ment et pendant dix ans, ce

Pavillon au ministère de 
Agriculture.
Le gouvernement du Qué­

bec a déjà un pavillon sur l’île 
Sainte-Hélène où, durant la 
saison de Terre des Hommes, 
le ministère du Commerce, de 
l’Industrie et du Tourisme 
exploite «la maison du Qué­
bec». La convention supplé­
mentaire ne précise pas les in­
tentions du ministre de l’Agri­
culture à l’égard de son pavil­
lon sur l’île Notre-Dame après 
les Floralies de l’été prochain.

En plus du pavillon du Qué­
bec sur l’île Notre-Dame, la 
convention supplémentaire 
prévoit une somme de 
$424,000 pour la restauration 
des pavillons Chrétien, de 
France, des Indiens du Ca­
nada, de la Jamaïque, des 
Nations-Unies, tous situés sur 
l’île Notre-Dame. L’AMARC 
prend à sa charge les dépasse­

ments de coûts, s’il en est.
Le ministre s’engage à réali­

ser un programme d’anima­
tion et de communication 
pour la promotion des Flora­
lies internationales d’un mon­
tant minimal de $1,165,000.

L’AMARC et le ministère 
de l’Agriculture conviennent 
également de partager les bé­
néfices de l’exposition. Le mi­
nistère recevra 90 pour cent 
des revenus nets des comman­
dites excédant la somme de 
$440,000 et jusqu’à concur­
rence de $1,165,000. Au-delà 
de cette somme, l’AMARC 
conserve tous les bénéfices.

Les revenus nets des Flora­
lies provenant des conces­
sions, du stationnement, du 
loyer des exposants et du 
transport par ballade font éga­
lement l’objet d’un partage: 
au-delà de $424,000, le minis­
tère conserve la moitié des bé­
néfices jusqu’à concurrence 
de $215,000; au-delà d’un re­
venu de $854,000, il conserve 
tous les bénéfices jusqu’à con­
currence de $209,000. L’excé­
dent des bénéfices au-delà de 
$1,063,000 revient à l’AMARC.

L’exposition des Floralies

La directive d’Air Canada 
réjouit les Gens de l’air

L’Association des gens de 
l’air du Québec a accueilli 
avec satisfaction hier, la déci­
sion de la société Air Canada 
qui a émis une nouvelle direc­
tive à ses pilotes afin de se 
conformer a la lettre du juge­
ment Deschênes sur le bilin­
guisme dans les communica­
tions aériennes.

Selon le directeur intéri­
maire de l’AGAQ, M, Pierre 
Ménard, il est évident que ce 
changement de position de la

part d’Air Canada est une con­
séquence directe de la mise en 
demeure que les pilotes lui 
avaient envoyée, la semaine 
dernière.

Cette directive émise 
vendredi soir, précise que les 
pilotes ont le droit de parler 
aussi bien le français que 
l'anglais lorsqu’ils s’adressent 
aux opérateurs de radio ou 
aux agents de chargement par 
le biais des fréquences inter­
nes de la compagnie.

L’appel de Violi rejeté
OTTAWA (PC) - La com­

mission de révision de l’impôt 
a rejeté l’appel intenté par la 
succession de Paolo Violi, 
abattu dans son magasin de 
crème glacée le 22 janvier 1978 
à Montréal.

Violi, tenu pour le roi de la

Mars, 
mois 
de la 
Croix-Rouge

+
pègre montréalaise par la 
Commission d'enquête sur le 
crime organisé instituée par 
le gouvernement québécois, 
s’était pourvu en appel de la 
décision relative aux impôts 
pour les années d’imposition 
1971-1972 et 1974.

A sa mort, Graziella Lup- 
pino, exécuteur testamentaire 
de Violi, avait relancé la pour­
suite.

Lucien Cardin, président du 
conseil de révision de l’impôt, 
a déclaré dans son jugement 
rendu public hier qu’il appar­
tient à Violi de prouver l’er­
reur de la décision, ce qui n’a 
pas été fait.

L’AGAQ soutenait que la 
société Air Canada «gal­
vaudait» le jugement Deschê­
nes puisqu’une directive re­
confirmée le 8 février par le 
vice-président aux opérations, 
enjoignait les pilotes de se 
conformer aux procédures 
normales d’opération, c’est-à- 
dire, de communiquer en 
anglais.

Un pilote avait dû commu­
niquer en anglais parce qu’un 
des opérateurs de radio ne 
pouvaient s’exprimer en 
français. La nouvelle directive 
d’Air Canada promet que tou­
tes les mesures seront prises 
pour s’assurer que les commu­
nications entre les membres 
du personnel, puissent se faire 
soit en français soit en anglais.

Hier, le porte-parole d’Air 
Canada a soutenu que la nou­
velle directive avait pour but 
de dissiper l’équivoque au su­
jet d’une lettre adressée à un 
pilote par son commandant 
avait été «mal interprétée». H 
a refusé d’en dire plus, rappe­
lant que la société Air Canada 
conteste une partie du juge­
ment Deschênes et que les tri­
bunaux sont saisis de cette re­
quête.
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Cette Floridienne de Jacksonville, peu habituée à la neige, jubilait en apercevant la 
manne blanche sur le toit de sa voiture, hier matin. Et elle en a profité pour en faire un 
bonhomme miniature. Tout le sud-est des États-Unis a d'ailleurs été surpris par une 
rare tempête de neige, la Virginie étant particulièrement touchée avec 33 centimètres 
en certains endroits. A Norfolk, les 2.300 spectateurs d’une représentation de cirque 
ont dû passer la nuit de dimanche à lundi sous la tente qui abritait le spectacle.

(Photolaser AP)
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RENDEMENT
EXCEPTIONNEL

4 ANS
5 ANS

13
13
13V4%

Ces obligations municipales et scolaires portant 
intérêt entie 7et 10% vous sont offertes à 
escompte pour vous rapporter un rendement 
brut exceptionnel et elles sont encore plus avan­
tageuses après impôt.

LÉVESQUE. BEAUBIEN INC
POUR PLUS O INFORMATIONS VEUILLEZ 

COMMUNIQUER AVEC NOUS

Montréal 879-2222 Québec 529-1771
Ottawa 232-9681 Chicoutimi 549-8886
Sherbrooke 569-5583 St-Hyacmthé 774-5354
Troll-Rlviéres 379-0000 Vlctoriavillé 758-3131Moncton 855-9926 Jollétte 759-0160
Rouyn-Norenda 762-4347 Rivléra-du-Loup 662-9341
Granby 372-3177 Bedtord 248-2531
St-Jean 348-4720 Valteytield 371-0368
Toronto 363-1396 Val-dOr 824-3667

Il y a trop de jolies femmes 
dans la publicité chinoise

PÉKIN (AFP) - Un jour­
nal de Pékin, le Quotidien 
des Ouvriers a mis ses lec­
teurs en garde, hier, contre les 
abus du recours aux jolies 
femmes dans la publicité.

Le commentateur se défend 
pourtant de critiquer globale­
ment les campagnes publici­
taires qui se multiplient en 
Chine depuis un an, à grand 
renfort d'affiches murales et 
d’images dans les journaux. Il 
recommande seulement que 
ne soient pas systématique­
ment utilisées comme sup­
ports publicitaires des photos

de jolies femmes.
«Si on considère le recours à 

des mannequins féminins 
comme la seule forme que 
puisse prendre la publicité, 
sans tenir compte du produit 
si, par exemple, on utilise une
jolie fille bien maquillée pour 

ublicité pour des 
en résultera des

la pu
machines, il ■ _______
problèmes», déclare le jour-
pal, publication passablement

{ustere.
En Chine, si la publicité té- 

îvisée dépasse souvent, par 
sa sévérité et sa monotonie, 
les voeux du journal, les af­

fiches sont plus attrayantes. 
On est loin, toutefois, des ima­
ges plus que suggestives qui 
fleurissent dans les villes occi­
dentales.

Cependant, la publicité nais­
sante souffre en Chine de cer­
tains manques: tel «spot» télé­
visé vantant les mérites de lu­
xueux manteaux de fourrures 
ne risque pas de provoquer 
une ruée d’acheteuses, les 
moyens financiers des chinoi­
ses étant, en général, extrême­
ment limités.

Il n’est pas rare aussi que la 
publicité donne la vedette à

des produits qui s’avèrent 
introuvables, comme en té­
moignent des lettres de lec­
teurs publiées de temps à 
autres par les journaux.

Enfin, autre exemple d’ina­
daptation de la publicité au 
marché: une gigantesque af­
fiche qui s'étale sur la grande 
avenue Changan de Pekin in­
vite les passants à acheter de 
superbes couverts en acier 
inoxydable, alors que l’usage 
des baguettes est généralisé 
dans la plus grande partie de 
la Chine.
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d'Archivex, En xe 
chargeant Je vox

xiciix documents et Joxxiers inactifs, Arehisex 
.sur offre un abri sur et économique.

Si vous comptez déménager mis bureaux dans un 
avenir plus ou moins rapproché, pourquoi affecter 

un espace qui coûte cher à l'entreposage de vieilles 
archives? C'est le mornept idéal de les confier à la 

garde d'Arehisex. Le perlonneI expérimenté d Archives 
vous aidera à choisir: a) les papiers que \ otis pourrez 

éliminer et Archives procédera à leur destruction si 
sous le désirez;

^ b) les papiers que virus pourrez faire 
entreposer, a un coût modique, chez Archives 

Pourquoi ne pas en parler à l'un de nos représentants? 
Aujourd'hui même. Cela ne s ous engage à rien

ARCHIVE*
Une nouveauté pour la paperasse.

Téléphone d’automobile
SYSTCOMS

composition directe • ligne privée

TELE E MOBILE LTÉE
vent* * location / achat • servie* 

aussi: radio-téléphon* VH F

274-9366
Période d’essai

intérieures doit avoir lieu du 
17 au 29 mai 1980 au Vé­
lodrome olympique. L'exposi­
tion extérieure aura lieu au 31 
nui au 1er septembre 1980 sur 
l’île Notre-Dame. Les contri­

buables montréalais ont reçu, 
en même temps que le compte 
pour la taxe d’eau et de servi­
ces, une offre d'achat à prix 
réduit du passeport de Terre 
des Hommes et des Floralies.

: COINS
■ Et un livre rouge!

Les membres du corps diplomatique des États-Unis ont 
adressé à leurs confrères du Canada une longue note de 
remerciements, sous forme d’un livre relié en rouge, pour 
le rôle qu’ils ont joué en permettant à six diplomates des 
États-Unis de fuir Téhéran. C’est l’ambassadeur des 
États-Unis à Ottawa, M. Kenneth Curtis, qui a remis au 
sous-secrétaire d’État aux Affaires extérieures, M. Allan 
Gotlieb, cette marque de gratitude. La première signa­
ture de ce «merci» est celle du secrétaire d’État des 
États-Unis, M. Cyrus Vance, qui remercie les diplomates 
canadiens de leur acte de courage et d’amitié.

■ Une assurance-santé malade
Les contributions au régime d’assurance-santé de l’On­

tario (OHIP) sont tellement élevées que certaines famil­
les défavorisées ont dû emprunter pour payer leurs 
contributions et devenir admissibles au programme. C’est 
ce qu’ont affirmé hier des témoins qui déposaient devant 
la Commission d’enquête sur les régimes d’assurance- 
santé dont les membres ont entrepris une tournée pan- 
canadienne pour évaluer les divers régimes en vigueur au 
Canada. La commission est dirigée par M. Emmett Hall, 
ancien juge à la Cour suprême, et M. Malcolm Taylor, qui 
ont effectué il y a 15 ans une enquête semblable, dont les 
résultats se sont traduits par la mise en place des diffé­
rents programmes administrés à l’heure actuelle par les 
provinces. Hier, les représentants d’un mouvement de 
pression de la région d’Ottawa ont expliqué à la commis­
sion que plusieurs familles pauvres ignoraient encore 
qu’elles pouvaient recevoir une aide du gouvernement 
pour payer leurs contributions au programme 
d’assurance-santé de l’Ontario et qu’elles s’abstenaient 
donc de verser ces contributions, jusqu’à ce qu’un des 
leurs soit malade.

■ Entre le début et la fin
Les règlements de la compagnie CP Rail régissant le 

transport par rail de matières dangereuses stipulent que 
ces matières ne peuvent être placées dans des wagons qui 
se trouveront au début ou à la fin d’un convoi, mais les 
avis écrits devant être placés sur les wagons transportant 
ces matières précisent qu’elles ne doivent pas se trouver à 
proximité de wagons transportant des produits explosifs. 
C’est le témoignage qu’a rendu hier devant la commission 
d’enquête sur le déraillement de Mississauga, le 10 no­
vembre, un représentant d’une compagnie de produits 
chimiques. M. John Francis, porte-parole de la com­
pagnie Dow Chemicals, a expliqué que ces règlements vi­
saient à protéger les membres a’équipage de ces convois.

■ Une session rose
Le discours du Trône du jeudi 13 mars, que les 

membres de l’Assemblée législative de la Saskatche­
wan écouteront avec attention, devrait continuer, de l’a­
vis des observateurs, à peindre la vie en rose pour les 
contribuables de la seule province néo-démocrate au Ca­
nada, qui sont notamment peu préoccupés par le chô­
mage et qui misent beaucoup sur les revenus élevés que 
leur gouvernement tire des importantes ressources natu­
relles de la province. Le discours du Trône, croit-on sa­
voir, annoncera une cinquantaine de projets de loi d’ici la 
fin de la session, notamment des amendements à la loi 
des droits de la personne et des projets relatifs au libelle, 
de façon à protéger les journaux qui publient des lettres 
de leurs lecteurs.

Seul moyen de noter intégralement la parole la plus rapide

LA STÉNOTYPIE
s'adapte à toutes les formes du secrétariat; elle assure la 
prise des conférences, colloques, réunions et congrès; elle 
garantit le compte rendu intégral des procès, la prise des 
débats... On la trouve dans les entreprises, organismes na­
tionaux et internationaux.

Inscription ouverte pour le 31 mars ou septembre 1980

Institut France Quitard de Sténotypie I.Q.S.
Permit# 749666

1290, rue Saint-Oenis, suite 89, Montréal 
(Métro Berri, sortie Saint-Oenis)

288-2241

intérêts 
payés à 
léchéance

La banque d'aujourd'hui vous offre 
un nouveau certificat de dépôt pour 
un temps limité*:

• dépôt minimum: $5,000
• durée: 364 jours
• rachetable â échéance seulement
• non négociable

Renseignez-vous auprès de la 
succursale de la Banque Nationale 
la plus près de chez-vous.
•Conditions sujettes à changement sans préavis

BANQUE
NATIONALE
La banque 
d’aujourd’hui
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Club de Santé

ST-LÊONARD • 
MONTRÉAL-NORD

5940. Bouul De Grandes Prairies 
321-6340 

CENTRE-VILLE 
1140 ouest, Boul. Maisonneuve 

(Métro Peel)
844-8691

et tout à gagner
Ces réunions qui n'en finissent plus, ces dossiers qui s'ac­
cumulent, les longs dîners d’affaires, cela vous amène du stress 
et une mauvaise forme. Pour vous aider à les perdre et gagner 
une bonne forme physique, Silhouette vous offre un programme 
personnalisé de conditionnement physique et de traitements, 
suivi par des spécialistes.
Renseignez-vous aujourd’hui, chez Silhouette, sur la façon de 
perdre ce que vous avez à perdre et gagner ce que vous voulez 
gagner.

ANJOU - ST-LÊONARO
6868 est, rue Jean-Talon 

254-6093

RIVE-8UD
3979. Boul. Taschereau 

656-0410

PLAZA ST-HUBERT
7360, rue St-Hubert 

274-2461

LAVAL
3216. Boul St-Martin 
668-9852/688-0850

ROSEMONT
3333 A est. rue Bélanger 

725-9849

PLACE VERSAILLES
5125, Du Trianon *280 

351-5500

AUSSI:
ST-JEAN D'IBERVILLE 

TROIS-RIVIÈRES

Le livre blanc propose de sortir 
le Québec du Canada (le CPQ)

«La proposition du livre blanc sur la 
souveraineté-association n’est pas de reviser 
la constitution fédérale canadienne, mais 
tout simplement d’en sortir.»

C’est à cette conclusion qu’en vient le Con­
seil du patronat du Québec (CPQ) à l’analyse 
du chapitre quatrième du livre blanc sur la 
souveraineté-association, après avoir scruté 
le Québec et le Canada.

Le CPQ a déjà annoncé son intention de 
faire connaître ses réactions, au cours des 
prochaines semaines, à divers aspects des 
questions économiques abordées dans le 
livre blanc à ce chapitre quatrième.

Le CPQ précise qu’il ne tient pas à se 
substituer par des analyses aux partis politi-

3u es du Québec mais se prévaut de sa qualité 
e «porte-parole de ceux qui ont la responsa­

bilité de faire tourner la machine économi­
que dans cettè province».

Si le livre blanc ne dit jamais que le Qué­
bec et le Canada constitueront deux pays in­
dépendants, rappelle le CPQ, il est évident 
que le lançage utilisé pour décrire un «traité 
d’association ayant un statut international» 
est impossible à comprendre autrement.

Pour le CPQ donc, il est évident que chan­
ger l’organisation politique et maintenir l’es­
pace économique sont deux objectifs contra­
dictoires.

fs

À ce propos, le CPQ souligne que la dépen­
dance du Québec vis-à-vis du Canada est 
grande et qu’un grand nombre de produits 
québécois jouissent d’une protection tari- 
aire élevée dans tout le Canada.
En bouleversant «l'espace économique» 

du Canada, ces conditions seraient modifiées 
et désorganisées. Serait-il possible de main­
tenir certains éléments aux dépens des 
autres? Le CPQ se demande lesquels, et à 
quel prix, et fait remarquer qu’une réorgani­
sation de l’espace économique canadien se­
rait «remettre en question près d’ur. tiers de 
la vie économique du Québec».

À ce chapitre, le CPQ fait état de chiffres 
alarmants: pour le Québec, le marché cana­
dien compte pour 56%, et est plus important 
que le marché international, qui ne repré­
sente que 44% ; 37% des emplois dans le sec- 

naai

epr
millions des transferts de fonds vers le 
marché québécois.

«Il est illusoire de croire que le traité d’as­
sociation économique Canada-Québec, écrit 
le CPQ, retiendrait tous les avantages de la 
situation présente et aucun de ses inconvé­
nients».

Le président du CPQ. M. Pierre Côté, et son vice- 
président, M. Ghislain Dufour.

Chapais: poursuites de$2 millions

La grève dans les
cégeps est finie

Intentées par les familles des victimes de l’incendie

des de sapin qui décoraient les 
murs et le plafond de la salle. 
En quelques secondes, la 
foule nombreuse était complè­
tement enveloppée par les 
flammes, et plusieurs person­
nes sont mortes piétinées dans 
la ruade qui s’est ensuivie vers 
l’unique sortie à l’arrière.

Quarante-et-une des victi­
mes sont mortes sur le coup, 
tandis que sept autres sont dé­
cédées par après dans des hô­
pitaux de Québec, où elles 
avaient été transportées à 
cause de brûlures très sérieu­
ses.

Les plaignants sont la fa­
mille ae Denise Plante, 16 
ans, pour un montant de 
$318,750; la famille de Marie- 
Paule Néron-Marcoux, 24 ans, 
pour $347,460; la famille de 
Denis Allans, 17 ans, pour 
$346,000; l’époux et les cinq 
enfants de Mme Laurentia

Dumont-Larouche, 43 ans, 
pour $626,645; les survivants 
de Christiane Forger, 21 ans, 
pour $361,400; et la famille de 
François McNicoll, 22 ans, 
pour $323,510.

Ayant également inscrit des 
poursuites, on retrouve trois 
des blessés dans la tragédie: 
Jean-Marc Bernard, 27 ans, 
pour $70,217; Suzanne Ber­
nard, 18 ans, pour $66,300; et 
Gilles Boisvert, 34 ans, pour 
$111,339.

Les plaignants sont repré­
sentés par Me Gilles Meloche, 
de Montréal. La date du pro­
cès, qui sera vraisemblable­
ment tenu à Chibougamau — 
située à une trentaine de kiloi- 
mètres à l’est de Chapais, à 
500 km au nord de la métro­
pole — n’a pas encore été dé­
terminée, car il semble que 
plusieurs autres poursuites se- 
ront inscrites dans les 
prochains jours.

La négociation entre le gou- 
vernement et les 3,000 
employés de soutien de cégeps 
affiliés à la CSN est terminée. 
Les cours reprendront demain 
au plus tara pour les milliers 
d’étudiants des 22 collèges 
touchés par la grève.

Les employes de soutien 
mettent fin a un débrayage 
qui a débuté le 25 janvier. Les 
résultats des premières as­
semblées générales laissaient 
prévoir hier que les syndiqués 
entérineraient l’entente de 
principe intervenue samedi 
soir.

A Drummondville, les 25 
employés de soutien du cégep 
ont appuyé à l’unanimité la re­
commandation d’acceptation 
de leurs instances alors qu’au 
cégep de Shawinigan, 57 ont 
voté pour et trois s’y sont op­
posés.

Il n’était toujours pas pos­
sible de savoir hier si ce 
groupe a obtenu plus que les 
autres groupes du soutien, au­
tant ceux de la Fédération des 
travailleurs du Québec que 
ceux des commissions scolai­
res affiliés aussi à la CSN et 
qui ont mis fin à leur grève ré­
cemment, le gouvernement 
ayant dans un premier temps 
consacré ses énergies de négo­
ciation au groupe qui pertur­
bait une partie du fonctionne­
ment des écoles primaires et 
secondaires.

Les employés de soutien ont 
déclenche la grève afin d’obte­
nir des améliorations à leur 
sécurité d’emploi, notamment 
en resserrant toute la 
complexe mécanique de trans­
fert qui suit l’abolition d’un 
poste ainsi que celle qui per­
met à l’employeur de décréter 
qu’il y a surplus de personnel.

L’entente entre le gouverne­
ment et ce groupe laisse à 
quatre le nombre ae syndicats 
toujours sans contrat: le Syn­
dicat des professionnels du 
gouvernement du Québec, la 
Fédération des enseignants de 
cégep, la Fédération nationale 
des enseignants du Québec — 
ces deux groupes termineront 
vraisemblablement l’opéra­
tion en même temps — et la 
Fédération québécoise des 
1,400 professionnels des Affai­
res sociales.

Le Syndicat des profession­
nels du gouvernement est un

peu laissé dans 1 ombre pour 
l’instant et ce sont les autres 
groupes qui accaparent le gou­
vernement.

Du côté des enseignants de 
cégep, où le partage des pou­
voirs entre les départements 
de professeurs et les direc­
tions de collèges est en jeu, le 
porte-parole patronal, M. Lu­
cien Bouchard, a indiqué hier 
qu’il avait un projet à sou­
mettre aux syndicats à des fins 
«d’exploration».

Quant aux professionnels du 
secteur hospitalier, qui sont 
représentés a la table ae négo­
ciation par le coordonnateur 
de la CSN au défunt Front 
commun, M. Marcel Gilbert, 
ils demandent des améliora­
tions à leurs horaires de tra­
vail. La partie patronale exige

de son côté la disparition 
d’une clause qui permet au 
syndiqué d'aller en arbitrage 
s il juge que les besoins de l’e­
tablissement ne justifient pas 
qu’il soit en état de disponibi­
lité.

Le porte-parole patronal a 
estime hier que ces syndiqués 
veulent «défoncer la F AS (Fé­
dération des Affaires socia­
les)» qui, vu l’importance de 
son «membership», trace le 
modèle du contrat dans le sec­
teur des Affaires sociales.

Une autre clause est aussi 
en litige ici, qui a été l’objet 
de longs débats entre 
l’employeur et d’autres grou­
pes et elle porte sur l'impor­
tance respective de l’ancien­
neté et de la compétence lors 
des promotions et transferts.
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CHIBOUGAMAU (d’après 
CP) — Dix poursuites totali­
sant près de $2 millions ont 
été inscrites en Cour supé­
rieure du district d’Abitibi, à 
Chibougamau, au nom des fa­
milles de six des victimes de 
l’hécatombe du 1er janvier 
dernier à Chapais, où 48 per­
sonnes ont perdu la vie, ainsi 
que par trois autres personnes 
qui y ont subi des blessures.

Les poursuites sont inten­
tées contre la Falconbridge 
Copper Ltd, de Toronto, dont

la mine est le principal 
employeur de Chapais et 
proprietaire de la salle com­
munautaire complètement dé­
vastée par le feu lors d’un ré­
veillon du Jour de l’An; 
contre le club Lions Interna­
tional et le club Lions de Cha­
pais, organisateurs de la fête 
qui a tourné en tragédie; 
contre MM. Normand Trudel 
et Guy Délisle, membres de ce 
club; et contre M. Florent 
Cantin.

Âgé de 21 ans, ce dernier,

un manoeuvre en chômage, a 
été trouvé coupable d’homi­
cide involontaire, à la suite 
d’une enquête du coroner pré­
sidée par Me Cyrille Delage, 
quelques jours après le 
drame.

Les documents déposés en 
Cour affirment que plusieurs 
règles de sécurité ont été igno­
rées quant à l’utilisation de 
l’édifice. L’enquête du coro­
ner a démontre que M. Can­
tin, en jouant avec un briquet 
avait mis le feu à des guirlan-

Ordre de grève totale 
aux femmes de France

PARIS (AFP) - Pour la 
première fois en France, tou­
tes les femmes ont reçu lundi 
des mouvements féministes la 
consigne de se mettre en 
«grève totale» jeudi et 
vendredi prochains.

Si cette grève est effective­
ment suivie par une partie des 
femmes, elle ne prendra pas 
seulement la forme d’un arrêt 
d’activité dans les bureaux, les 
magasins et les usines. Les or­
ganisatrices du mouvement 
ont tenu à ce que les femmes 
se manifestent aussi bien par 
la grève du sourire, la greve 
du ménage ou la grève du ma­
quillage et de la coquetterie 
dans leurs foyers.

Pour l’une des dirigeantes 
féministes, Mme Huguette 
Bouchardeau, secrétaire na­
tionale du «Parti socialiste 
unifié» (PSU), les femmes 
passeront «de la résistance 
sourde à la résistance décla­
rée». «Nos absences, nos re­
tards, nos fatigues, ces mani­

festations de rébellion intuiti­
ves qui sont des prétextes 
pour reprendre un peu de 
temps pour soi, au bureau, 
dans la cuisine ou au lit, nous 
ne les présenterons plus d’un 
air gêné. Nous les crierons 
bien fort, et nous les baptise­
rons grèves».

Les femmes manifesteront

également dans les rues, à 
leur manière: jeudi et 
vendredi soir, par petits grou­
pes, elles se rendront dans les 
quartiers «chauds» de Paris, 
s’efforçant de mettre à l’a­
mende les «dragueurs». «On 
verbalise bien les prostituées 
qui racolent», font remarquer 
les femmes françaises.

Procès en juillet 
pour l’ex-juge Fabien

-juge
bien, de la Cour des sessions, 
subira son procès le 21 juillet 
prochain, après avoir nié sa 
culpabilité hier, devant le juge 
John d’Arcy ÀsseUn, égale­
ment de la Cour des sessions, 
à une série d’accusations d’é­
vasion fiscale.

L’ex-magistrat, qui a enre- 
idoyer pargistré son plaidoyer

Message des
■ ■ ■ ■

aux lecteurs 
du DEVOIR

Depuis le 17 novembre 1978, les journalis­
tes du DEVOIR tentent de renouveler leur 
convention collective, échue depuis plus de 
treize mois, et d'obtenir des garanties quant 
à la nomination d'un directeur du journal 
conformément à la tradition d'indépendan­
ce du Devoir.

Leur syndicat a fait, après l’échec de la con­
ciliation et de la médiation de Mgr J.-M. La­
fontaine, une «proposition de règlement» 
qui n'a malheureusement pas été agréée 
par la compagnie. En vue de souligner la 
présente situation et de hâter la signature 
d'une convention, les journalistes ont donc 
résolu de retirer leur signature des articles 
qui seront publiés dans le journal aussi, 
longtemps qu'un règlement ne sera pas in­
tervenu.

Les journalistes du Devoir, qui restent au 
service du public et des lecteurs du journal, 
s'excusent des inconvénients qui pourront 
temporairement en résulter et leur de­
mandent compréhension et appui dans cet­
te lutte qu’ils mènent pour garder Le DE­
VOIR à la hauteur de leurs attentes.

Le Syndicat de la Rédaction 
du journal «Le DEVOIR»

l’entremise de son avocat, Me 
Marcel Cinq-Mars, se voit 
réclamer une somme de 
$32,341.63 du ministère du Re­
venu du Québec qui était 
représenté hier par Me Yves 
Ouellette.

Globalement, c’est une 
somme de $120,837 que M. Fa­
bien aurait omise de déclarer 
au fisc québécois, durant une 
période d’environ huit ans, et 
qui entraîne le montant d’im­
pôts qu’on lui réclame mainte­
nant.

Cette cause, qui débutera le 
troisième lundi de juillet et au 
cours de laquelle plusieurs té­
moins doivent être entendus, 
pourrait durer environ une se­
maine.
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Les chauffeurs de Métropolitain-Sud 
ignorent l’ultimatum de la CTRSM

Les chauffeurs d’autobus du 
réseau Métropolitain-Sud de 
la Commission de transport de 
la Rive-Sud de Montréal 
(CTRSM) ont ignoré hier 
l’ordre de retour au travail de 
leur employeur, avec qui ils 
n’ont pu convenir des modali­
tés de la reprise de leurs acti­
vités normales.

La CTRSM a fait parvenir la 
semaine dernière un avis écrit 
à chacun des grévistes, leur in­
timant de se présenter au tra­
vail hier midi sous peine de 
sanctions disciplinaires. En

fin de semaine toutefois, les 
représentants des employeurs 
qui participaient aux négocia­
tions sur le protocole de re­
tour au travail auraient af­
firmé que cette lettre pouvait 
être ignorée pour l’instant, a 
déclaré hier le président du 
syndicat des grévistes, M. 
Adrien Lefort.

Le refus des chauffeurs de 
retourner au travail s’explique 
essentiellement par la volonté 
de la CTRSM de ne pas aban­
donner son droit de pour­
suivre les syndiqués et leur 
syndicats devant les tribunaux

à la suite de cet arrêt de tra­
vail. La CRTSM avait fait par­
venir au début du conflit des 
avis de poursuite à ses chauf­
feurs, qui avaient débrayé 
alors de façon jugée illégale.

Il semble toutefois que le 
mandat des négociateurs 
patronaux soit un peu plus ri­
gide que ces derniers ne le 
voudraient. Jusqu’ici, les né­
gociateurs de la CRTSM ont 
eu pour mandat de refuser de 
passer l’éponge sur d’éven­
tuelles poursuites mais cer­
tains d’entre eux sont d’avis 
qu’un blocage sur cette ques­

tion pourrait être coûteux 
pour la CTRSM et prolonger 
ce conflit au détriment des 
usagers.

Les difficultés que connaît 
actuellement le Conseil d’ad­
ministration de la CTRSM, où 
deux personnes revendiquent 
le même siège, empêchent ce 
conseil de repenser le mandat 
de ses négociateurs en fonc­
tion des derniers développe­
ments, a dit hier le président 
du syndicat des grévistes.

Par ailleurs, c'est jeudi que 
le juge René Beaudry, du Tri­
bunal du travail, doit statuer

sur deux appels déposés ré­
cemment par la CSN et le Syn­
dicat canadien de la fonction 
publique. Ces requêtes contes­
tent aune part l'accréditation 
décernée par le commissaire 
Benoît Laviolette au SCFP 
pour lui permettre de repré­
senter tous les chauffeurs de 
la CTRSM et, d’autre part, 
une autre partie de la décision 
du même commissaire, qui a 
protégé intégralement l’an­
cienneté des chauffeurs du ré­
seau Métropolitain-Sud, ac­
quise avant leur intégration au 
réseau public.

Trois femmes affirment que leur renvoi de 
chez Pratt & Whitney est discriminatoire

Le kidnappage est terminé
Steven Stayner. âgé de 14 ans. et Timothy Lee White. 5 ans, ont relaté conjointement 
hier. I expérience qu’ils viennent de vivre. Les deux ont été kidnappés. Steven il y a sept 
ans et Timothy il y a trois semaines par un même homme qu’ils appelaient «papa» et 
qui a été arrêté dimanche à Ukiah. dans le nord de la Californie. Le ravisseur Kenneth 
Parnell, âgé de 48 ans. était au travail dans un hôtel quand il a été arrêté. Les deux 
enfants se promenaient dans une rue de la ville quand un policier a reconnu le plus 
ieune (Photolaser AP)

Quelques jours avant la 
journée internationale de la 
femme, le Comité de défense 
des trois femmes congédiées 
chez Pratt & Whitney reclame 
une fois de plus que Suzanne 
Chabot, Katy Le Rougetel et 
Wendy Stevenson soient réem­
bauchées. Une pétition circule 
actuellement à cet effet.

Appuyées dans leurs reven­
dications par le député pé- 
quiste de Sainte-Marie, M. 
Guy Bisaillon, le Syndicat des 
travailleurs en communica­
tion du Canada, le Comité 
Laure-Goudreault de la CEQ, 
le Comité «Women Back into 
Stelco» et une vingtaine 
d’autres groupes, ces trois tra­
vailleuses ont témoigné publi­
quement, hier, au cours d’une 
conférence de presse, accu­
sant la compagnie Pratt & 
Whitney de discrimination po­
litique à leur endroit.

Le 16 novembre dernier, les 
trois jeunes femmes qui tra­
vaillaient l’une dans le dépar­
tement d’assemblage, l’autre 
comme marqueuse et la troi­
sième comme «benchworker», 
toutes à l’usine numéro un de 
Longueuil, ont été mises à 
pied quelques jours avant l’ex­
piration ae leur période de 
probation. L’employeur a in­
voqué, dans les trois cas, le 
même motif: un surplus de 
personnel et un manque de 
travail.

Or, curieuse coïncidence, 
ont-elles dit hier, ces mises à 
pied sont survenues alors que 
la compagnie faisait paraître 
une annonce dans un quoti­
dien montréalais (le jeudi 29 
novembre), offrant du travail 
comme apprentis machinistes 
ou inspecteurs débutants. El­
les notent par ailleurs que les 
rapports sur leur travail1 ou- .«.ui a v ai i uavaill

La tutelle désavoue le comité de négociation 
élu en fin d’assemblée des plombiers du 144
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étaient excellents.
Le local 510 des Travailleurs 

unis de l’automobile a déposé 
des griefs au nom de chacune 
de ces trois femmes pour 
«mise à pied» sans raison va­
lable. Le local 510 prévoit por­
ter ces griefs en arbitrage.

En outre, le local a déposé 
une plainte en son propre nom 
auprès de la Commission des 
droits de la personne accusant 
la compagnie Pratt & Whitney 
de discrimination politique à 
l’endroit de ces trois travail­
leuses. Cette plainte est ac­
tuellement l’objet d’une en­
quête.

Très peu de femmes travail­
lent dans les usines Pratt & 
Whitney: environ 150sur4,000 
travailleurs. Et la vaste majo­
rité d’entre elles sont relé­
guées aux travaux dits «déli­
cats» ou «légers». Bien qu’elle 
travaillait comme assembleur,

La tutelle gouvernementale, 
responsable de l’administra­
tion du Local 144 des plom­
biers, a officiellement avisé 
hier le conseil provincial des 
métiers de la construction, or­
ganisme auquel ils sont affi­
liés, la FTQ et les entrepre­
neurs en construction que le 
«comité de négociation» élu la 
semaine dernière n’avait au­
cun mandat pour représenter 
les plombiers et que le gérant 
d’affaires en titre, M. Robert 
Roy, demeurait le seul repré­
sentant attitré du syndicat.

Cette mise au point a été 
faite par le président de la 
tutelle gouvernementale, Me 
Gérard Beaudry, qui a d’autre 
part évoqué la possibilité de 
faire protéger les plombiers 
du 144 contre les fauteurs de

trouble s’il devient nécessaire 
de protéger la tenue d’un scru­
tin secret sur les propositions 
patronales déposées a la table 
de négociation.

Le gérant d’affaires du 144 
avait réuni, la semaine der­
nière, les syndiqués de cette 
organisation dans le cadre 
d’une assemblée d’informa­
tion. Pour la quatrième fois, 
des fiers-à-bras ont chahute 
l’assemblée et détruit les iso­
loirs qui devaient permettre 
aux plombiers de se pronon­
cer par scrutin secret sur les 
propositions patronales.

Devant la tournure des évé­
nements, le gérant d’affaires a 
mis fin a cette assemblée tu­
multueuse. A l’exception des 
200 ou 300 fidèles de M. André 
Desjardins, ex-leader du Local

144, l’assemblée qui réunissait 
plus de 1,200 plombiers a été 
levée par M. Roy et les gens 
ont quitté la salle.

«Après le départ nécessaire 
de M. Roy, a précisé le tuteur 
en chef, et de la grande majo­
rité des membres du Local, un 
groupe de plombiers sur les 
lieux se sont nommés un pré­
sident d’assemblée, M. Jean- 
Claude Sureau; et, par la suite, 
M. André Desjardins a pro­
posé une motion pour former 
un comité de négociation. M. 
Gilles Plouffe, leur porte- 
parole, nous a fait parvenir 
une lettre ainsi qu’à toutes les 
parties concernées dans la né­
gociation, nous informant de 
l’existence du «seul comité de 
négociation élu par les 
membres du 144».

«Nous avisons, a dit Me 
Beaudry, ceux qui ont conti­
nué l’assemblée de M. Roy 
que la tutelle gouvernemen­
tale ne reconnaît d’aucune 
façon les gestes qu’ils ont po­
sés; si nous croyons qu’un co­
mité de négociation élu de­
vienne nécessaire, nous 
prendrons nos responsabilités, 
nous en ferons élire un et nous 
déciderons alors du mode d’é­
lection».

«Entre-temps, a poursuivi le 
président de la tutelle, nous 
tenons à rassurer tous les 
membres de l’Association 
unie des plombiers et tous 
ceux qui paient des cotisations 
au Local 144 sur le fait que ce 
comité de négociation proposé 
par M. Desjardins n’a aucune

valeur et ne fera l’objet 
d’aucune forme de reconnais­
sance».

Lors des négociations de 
1976, un autre comité de négo­
ciation avait été mis sur pied 
et M. Desjardins avait proposé 
une taxe volontaire de $25 par 
membre pour en financer les 
activités en marge de la tutelle 
gouvernementale. Cette coti­
sation déclarée illégale par la 
tutelle a récemment donné 
lieu à des accusations crimi­
nelles contre un certain 
nombre de personnes.

Me Beaudry a d’autre part

affirmé que «la corruption et 
le banditisme ont notable­
ment diminué» au Local 144 
depuis l’imposition de la tu­
telle gouvernementale. Selon 
lui, les tuteurs doivent «conti­
nuer d’être très vigilants 
parce que beaucoup de 
membres du 144 ont vécu la 
période dénoncée par la com­
mission Cliche et l’ont même 
animée» et que ces mêmes 
personnages semblent at­
tendre le départ des tuteurs 
pour faire «à nouveau régner 
le terrorisme et la corrup­
tion».

Suzanne Chabot a suivi un 
cours de machiniste général 
qui lui donne les qualifications 
requises pour travailler 
comme machiniste, opérateur 
ou inspecteur. Katy Le Rouge­
tel travaillait comme inspec­
teur débutant; elle a aupara­
vant travaillé comme opéra­
teur de tour à contrôle numé­
rique pour la compagnie Ga­
laxy Machine à Edmonton. 
Quant à Wendy Stevenson, 
elle a de l’expérience comme 
opérateur.

Lorsqu’elles ont demandé 
de l’emploi dans d’autres dé­
partements, ont-elles expliqué 
hier, la direction du personnel 
a affirmé que les emplois 
comme machinistes, opéra­
teurs ou les emplois dans les 
salles d’essai ou l’expédition 
étaient des «emplois d’hom­
mes».

Le véritable motif de ces 
mises à pied serait-il que ces 
trois femmes sont des féminis­
tes, ont milité dans différents 
mouvements, en particulier 
le mouvement des femmes, et 
sont membres d’une organisa­
tion socialiste (la Ligue 
ouvrière révolutionnaire) dont 
la principale campagne s’est 
faite autour du droit des fem­
mes à des emplois non tradi­
tionnels dans le secteur in­
dustriel? C’est la question po­
sée hier.

La vice-présidente de la 
FTQ et permanente du Syndi­
cat des travailleurs en com­
munication du Canada (actuel­
lement en grève dans le conflit 
de Bell Canada), adressait ré­
cemment une lettre en ce sens 
à tous les présidents de sec­
tions locales du STCC au Qué­
bec.

Elle y affirme qu’il s’agit 
«d’une attaque contre le droit 
des femmes à des emplois non

traditionnels et mieux payés; 
c’est aussi, dit-elle, une atta­
que contre le syndicat car ce 
sont trois militantes syndica­
les qui se prononcent pour 
l’intégration des femmes dans 
des usines comme Pratt & 
Whitney».

Le Conseil central de la CSN 
à Montréal a pour sa part voté 
à l’unanimité son appui à ces 
trois femmes; le Syndicat des 
professionnels du gouverne­
ment du Québec les appuie 
également dans leurs luttes.

Une pétition exigeant la 
réembauche des trois femmes 
circule actuellement. Le Co­
mité de défense des trois fem­
mes congédiées chez Pratt & 
Whitney aura un kiosque le 8 
mars au midi-minuit organisé 
sous le thème «Toutes en­
semble» par les comités de la 
condition féminine de la CSN, 
de la CEQ et de quelque 25 
groupes de femmes au pavil­
lon Judith-Jasmin de l’UQAM.

Lait Cri no
OTTAWA (PC) - Trois lots 

de lait évaporé Crino ont été 
rappelés parce qu’ils ne conte­
naient pas la quantité requise 
de vitamines C et D, a an­
noncé hier le ministère natio­
nal de la Santé.

Dans un communiqué de 
presse, le ministère de la 
Santé explique que l’usage de 
ce lait comme unique source 
alimentaire chez des nourris­
sons pendant une période pro­
longée pourrait provoquer des 
déficiences nutritives.

Le lait Crino en question, 
empaqueté dans des canettes 
de 385 litres, a été distribué 
au Québec et au Nouveau- 
Brunswick et il s’agit de lots 
portant les numéros suivants • 
PSN, PS1-2 et PH7-2.
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M.Sc. (gestion)
objectifs

Le programme de maîtrise en sciences de la gestion s'adresse aux 
bacheliers en administration des affaires ou aux diplômés de premier 
cycle ayant une formation équivalente qui désirent se spécialiser dans 
un domaine particulier de la gestion et acquérir une compétence 
distinctive dans l'application des techniques d'analyse scientifique 
à des problèmes spécifiques de gestion.

options
L'étudiant inscrit à la maîtrise en sciences de la gestion peut choisir 
entre 5 différentes options:

• économie appliquée
• finance
• gestion des ressources humaines

• gestion internationale
• marketing

durée des études
La durée minimale des études est de quatre trimestres pour les 
étudiants inscrits à temps complet.

conditions d’admission
• Être détenteur d'un diplôme de premier cycle en administration 

des affaires ou d'un diplôme jugé équivalent,

• avoir obtenu, au cours de ses études de premier cycle, une 
moyenne générale d'au moins 70% ou l’équivalent:

• avoir réussi à un ensemble de cours qui, constitue une prépa - 
ration suffisante à la spécialisation.

demandes d’admission
La date limite de dépôt est fixée au 15 mars 1980

renseignements
On peut obtenir la brochure de ce programme en s'adressant au:

Secrétariat des programmes d'études supérieures 
Ecole des Hautes Etudes Commerciales 
5255 avenue Decelles 
Montréal (Québec) H3T 1V6 
Tél.: 343-4336
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Le coupé UE

La Triumph TR7, 
à S vitesses ou 

automatique.

Nous voulons faire de la place pour les 
nouveaux modèles. Aussi, nous vendons tous 
nos coupés 79 à des prix de fin de saison.

toi, iaadu td 7 , j. .. . . j Pressez-vous, la quantité est limitée. Pilotez
une I KlUmHH IR 7, la digne heritieredes gagnantes de si nombreuses courses. Et économisez!

Le coupé TR7, c’est tout cela: élégance impressionnante, sièges-baquets moulants, levier 
de vitesses à course courte, boîte à 5 vitesses ou automatique, direction à crémaillère, freins à 
disque aux roues avant, moteur de 2 litres à arbre à cames en tête, éprouvé en rallye.

A nos bas prix, il n’y en aura pas longtemps. Venez tout de suite essayer // 
un coupé TR71979. Prenez le volant aa a, . . ^
d’une magnifique voiture sport... ...iMXM MM) LOClOWl TRIUMPH 
a un prix tout aussi magnifique. irciun/irn
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Centre Auto Clinic
261 St-Jean,
Pointe-Claire
697-3333

Coiteux Autos Ltés
5180 Papineau
Montréal
526-9137

Décarie Motors Ltée
55 Gince 
Montréal 
334-9910

Garage Lavigne
37 rue Ste-Anne 
Ste-Anne de Bellevue 
457-5327

Lacordaire Auto Ltée
7630 Leman
St-Lôonard
254-3566

Lemenn Auto Ltée
3839 boul. Taschereau
St-Hubert
678-1220

Vézeau Auto Inc.
509 St-Françols-Xavier 
Terrebonne,
666-8032

t
Doc. Girard
695 rue St-Jacques
Granby
378-5546
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Les Contres d’accueil: 
manque de conscience sociale

Le ministre des Affaires sociales du Québec, M. Denis 
Lazure, a accusé hier l’Association des centres d’accueil 
de «manquer de conscience sociale». Le ministre répon­
dait à une question du député libéral de l’Acadie, Mme 
Thérèse Lavoie-Roux concernant la décision de l’orga­
nisme de suspendre les admissions des personnes âgees 
dans les centres d’accueil.

M. Lazure a souligné que cette décision n’émanait pas 
de son ministère mais bien du président de l’Association 
des centres d’accueil, M. Bernard Maltais. Ce dernier a 
écrit aux directeurs de centres d’accueil pour leur deman­
der de ne pas accepter des personnes âgees, a indiqué M. 
Lazure, qualifiant ce comportement de «manoeuvres in­
qualifiable» ayant pour but de «marchander» quelques 
millions de plus au gouvernement. M. Maltais présumait 
par le fait même que le gouvernement n’allait pas respec­
ter l'engagement moral qu’il avait pris en 1978 de verser 
$17,5 millions en trois ans aux centres d’accueil. Cet enga­
gement, a ajouté M. Lazure, le gouvernement l’avait tenu 
jusqu’ici et M. Maltais ne peut pas prédire quel montant 
son association recevra au cours du prochain exercice fi­
nancier tant que le budget de la province n’aura pas été 
rendu public. Le ministre a aussi révélé qu’il avait écrit à 
M. Maltais au nom du gouvernement pour lui réitérer son 
indignation.

■ Des places pour 
les personnes âgées

Dans le même ordre d’idée, M. Lazure a rétorqué hier à 
une question du député indépendant de Pointe-Claire, M. 
William Shaw, que «le gouvernement Lévesque a fait plus 
en trois ans pour les personnes âgées que les gouverne­
ments précédents n’ont fait en six ans». Le gouvernement 
actuel est en train de rattraper le retard pris par la pro­
vince dans le domaine des places pour personnes âgées 
dans les centres d’accueil, a précise M. Lazure. En 1978- 
1979, quelque 758 places ont été ouvertes dans les centres 
d’accueil et ce nombre a été porté à 854 cette année. Le 
nombre sera de 3,000 places en 1980-1981 et de 2,000 pla­
ces d’ici 1982, a indiqué le titulaire des Affaires sociales.

■ Une étude 
sur le suicide

Le ministère des Affaires sociales annonce la parution 
d’une étude sur le suicide comportant un ensemble de 
considérations d’ordre théorique ainsi qu’un aperçu des 
types et des méthodes d’intervention possible. Phéno­
mène social qui prend de plus en plus d'ampleur et aussi 
surprenant que cela puisse paraître, le suicide est la deu­
xième cause de mortalité cnez les jeunes de 15 à 30 ans, 
après les accidents de la route. La progression du taux de 
suicide par rapport au total des décès est très importante: 
en 1950,- le taux de suicide comptait pour 3,7%, en 1955, 
4,4%, en 1960 pour 5% en 1973, pour 11,4%. L’étude du 
MAS souligne l'importance de trouver rapidement des so­
lutions à ce fléau. Pour tout renseignement, communi­
quer avec M. Paul Lamarche (418) 643-9210.

■ Congrès sur les 
troubles d’apprentissage

Le cinquième congrès annuel de l’Association pour les 
enfants avant des troubles d’apprentissage commence de­
main et se poursuivra jusqu’à vendredi au Reine Eliza­
beth. Le theme: «1980: faisons le point, passons à l’ac­
tion».

Trois ou quatre enfants dans chaque classe au Québec, 
soit environ 10% de l’effectif scolaire, souffrent de 
troubles d’apprentissage. Ces enfants peuvent apprendre 
eft autant que l’on sache comment leur enseigner et dans 
cette perspective un grand nombre d’éducateurs sont at­
tendus à ces assises pour entendre les exposés de confé­
renciers prestigieux venus des États-Unis et des quatre 
coins du monde.

MM. Patrick Watson et Laurier LaPierre prendront la 
parole à la séance d’ouverture demain soir, à 20 heures.
Ils aborderont le problème général de l’éducation à une 
époque où le Québec se dote de politiques radicalement 
nouvelles et où les normes de l’enseignement soulèvent 
dans l’ensemble du pays de nombreuses questions.

Parmi les conférenciers qui aborderont divers aspects 
du thème proposé, mentionnons M. Stephen Lewis, an­
cien chef du Nouveau Parti démocratique. M. Denis La­
zure, ministre des Affaires sociales, clôturera le congrès 
en fin d’après-midi vendredi.

■ Un enfant présidera
la Semaine du bénévolat

La présidence d’honneur de la Semaine du bénévolat

3ui se déroulera du 20 au 26 avril a été confiée à un enfant 
e onze ans, Étienne Guertin, de Québec.
C’est dans le but de faire un geste concret dans un 

esprit de continuité avec les intentions exprimées au 
cours de l’Année internationale de l’enfant que le Centre 
d’action bénévole de Québec a choisi de nommer un en­
fant à la présidence du comité chargé de la planification 
et du déroulement de cette semaine.

Par ailleurs. Mine Françoise C. Stanton bien connue 
au Québec pour son action sociale, a accepte d’assumer le 
poste de vice-présidente exécutive de la Semaine du béné­
volat. Au plan provincial, le père Marcel de la Sablon- 
nière, dont l’engagement dans le domaine sportif est éga­
lement bien connu, sera le président d’honneur.

^--------------------------------------------------J

Études en théologie

La FACULTÉ DE THÉOLOGIE du Collège domini­
cain sffr* un programme d'études conduisant aux 
grades canoniques et civils suivants:

• 1er cycle: — certificat d’études en théologie (un
an)
— baccalauréat en théologie: B. Th. 

(3 ans)
• 2e et — maîtrise en théologie: M. Th. (un an

3e cycles: après le B. Th.)
— maîtrise ès arts en théologie: M A 

Th. (2 ans après le B. Th.)
— Ph. D. en théologie (2 ans après le 

M. Th.)
Renseignements et demande d’admission, s'adresser i:

96, avenue Empress
Ottawa, Ontario K1R 7Q2 Tél.: (613) 233-5696.233-5697
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AVOCAT
Étude d’avocats bien établie recherche 
avocat de pratique générale, expéri­
menté incluant travail de cour. Confi­
dentiel.

Appeler Mme Richard 861-0401

Chevrette estime qu’il faut repenser 
toute la loi sur les services essentiels

de choix^j 

pour vos affaires

Le monde (Mir Canada

Le député 
Chevrette.

péquiste de Joliette-Montcalm. M Guy

La loi sur les services essen­
tiels doit être repensée et, à 
l’avenir, c’est un groupe d’ar­
bitres spécialisés qui devrait 
définir, une fois pour toutes, 
les services à assurer dans les 
hôpjtaux en temps de grève.

C’est du moins l’avis du dé­
puté péquiste de Joliette- 
Montcalm, M. Guy Chevrette, 
qui a livré hier devant les 
membres de la Société natio­
nale des Québécois de Jo- 
liette, l’analyse qu’il retient 
de la dernière ronde de négo­
ciations dans les secteurs 
public et parapublic.

M. Chevrette estime donc 
que les syndicats ne doivent 
plus garder la possibilité de 
définir eux-mêmes les services 
essentiels. Il préconise l’é­
tablissement d'une liste per­
manente et définitive dont le 
respect serait assuré par un 
organisme de surveillance 
pouvant, en cas de violation, 
recourir aux tribunaux.

Le député de Joliette- 
Montcalm qui a lui-même, en 
d’autres temps, été mêlé de 
très près aux négociations 
avec le gouvernement libéral 
précédent, alors qu’il occupait 
un poste clé à la Centrale de 
l’enseignement du Québec 
(CEQ), a été cette fois-ci un 
des deux députés — avec M. 
Guy Bisaillon — siégeant au 
sein d’un comité ministériel 
charger de mener les négocia­

tions 1979.
Il s’agissait d’un comité 

dont le caractère décisionnel 
s’est plus ou moins effiloché 
au fil de l’automne, à partir du 
moment où la négociation a 
atteint un point crucial avec 
les employes d’hôpitaux. 

Chevreti npa
le silence auquel fl s’était 
astreint; il a d’ailleurs voté en 
faveur des lois 62 et 88, la pre­
mière suspendant temporaire­
ment le droit de grève des 
employés d’hôpitaux, la deu­
xième forçant le retour au tra­
vail des employés de l’Hydro- 
Québec.

Hier, M. Chevrette n’a pas 
caché qu’il s’était, à plus 
d’une reprise, trouvé dans une 
position difficile: «Plusieurs 
continuent de me voir comme 
un permanent syndical, plu­
sieurs m’ont vu comme un 
vendu».

C’est ce député qui avait ap­
paremment proposé que le

E rentier ministre, M. René 
évesque, rencontre les chefs 

de centrales syndicales avant 
d’adopter la loi 62 pour les in­
viter à accorder une trêve au 
gouvernement. La rencontre 
eut lieu mais elle ne porta pas 
ses fruits.

M. Chevrette ne note pas 
seulement de mauvais points 
mais déduit que les écueils ha­
bituels n’ont pu être évités qui 
ont une fois de plus conduit à

Montréal et la CUM condamnées 
à verser $71,665 à un ex-policier

Un ex-policier montréalais, 
M. Pascal Internoscia, qui 
avait été suspendu puis illéga­
lement congédié au service, 
en décembre 1971, devra être 
indemnisé d’une somme de 
$71,665 pour dommages par la 
ville de Montréal et la Com­
munauté urbaine de Montréal. 
La poursuite initiale était au 
montant de $473,036.

M. Internoscia était policier 
depuis avril 1952 au service de 
la police de Montréal. En mai 
1971, après 19 années de ser­
vice, il était devenu intéressé 
à acheter, en vue de sa 
retraite, un magasin de tabac 
et de papeterie.

À cet effet, il obtint à la fois 
la permission de l’inspecteur 
de sa division, M. Lamarre, et 
le permis de $15 émis par la 
ville de Montréal. 11 se lançait 
en affaires au début de juin 
1971, sous le nom de Tabagie 
Pat Enregistrée, tout en conti­
nuant son travail de policier et 
en se faisant remplacer à son 
magasin.

Un soir de décembre 1971, 
alors que M. Internoscia était, 
absent l’agent Bourbonnais, 
de la section Moralité du ser­
vice de police de Montréal, se 
rendit au magasin pour 
prendre note des titres de cer­
taines revues qui étaient à l’é­
talage. Sans s’identifier, il 
cherchait les titres de revues 
qui avaient déjà été jugées 
obscènes, afin de les faire 
inscrire sur un mandat de per­
quisition.

Le lendemain, le même po­
licier payait $7.50 à M. Inter­
noscia, qui était alors à la 
caisse, pour acheter une cer­
taine revue. Sortant de l’é­
tablissement, M. Bourbonnais 
y revint, cette fois accom-

Kdes agents Lalonde et 
eau.

M. Internoscia confirma 
alors aux trois policiers qu’il 
venait effectivement de 
vendre la revue que M. Bour­
bonnais avait en main. On lui 
fit alors comprendre qu’il s’a­
gissait d’une revue por­
nographique et qu’une plainte 
serait portée contre lui. Puis, 
il y eut perquisition et les trois 
policiers procédèrent à la sai­
sie de 33 revues identiques,

aui étaient toutes recouvertes 
e papier transparent scellé. 
Le 22 décembre 1971, M. In­

ternoscia était suspendu de 
ses fonctions de policier, tan­
dis que le 10 février 1972, le 
juge Claude Mélançon, de la 
Cour municipale, le déclarait 
coupable d’avoir vendu une 
revue obscène.

Le 3 mai 1972, un conseil 
spécial, composé de haut- 
gradés de ia police et auquel 
M Internoscia ne fut pas in­
vité à être entendu, recom­
mandait à l’unanimité son 
renvoi, sous prétexte qu’il 
avait eu une conduite préjudi­
ciable au bon renom du ser­
vice policier. Le Conseil de sé­
curité publique de la CUM en­
dossait cette décision en juin 
1972, portant la date du congé­
diement au 22 décembre pré­
cédent.

Le juge Réjane Colas, qui 
était saisie de la poursuite de 
M. Internoscia, note d’abord 
qu’on n’a pas appliqué la règle 
élémentaire de justice voulant 
que tout accusé puisse être en­
tendu. s’il le desire Par ail­
leurs. depuis ce temps, le juge 
James K. Hugessen, de la 
Cour supérieure, a cassé le ju­
gement du juge Mélançon et a 
acquitté M. Internoscia 

Le juge Colas note aussi 
qu’il y a un fait troublant dans 
toute cette affaire aucun des 
compétiteurs faisant affaires 
dans le quartier où est située
la tabagie de M Internoscia 
n’a été visité par la police, ni 
n’a été l’objet d’une saisie 
semblable, malgré qu’ils ven­
daient le même genre de re­
vues

De plus, a dit le Juge Colas.

des faits non contestés vien­
nent confirmer le témoignage 
de M. Internoscia à Peffet 
qu’il ignorait le contenu des 
revues saisies, soit le fait que 
ces revues étaient toutes enve­
loppées et scellées et le fait 
que l’officier de police soit 
allé à la tabagie la veille de la 
saisie et de chercher des titres 
de revues jugées obscènes. 
«Comment alors M. Interrnos- 
cia, s’interroge le juge, qui ne 
faisait pas partie de l’es­
couade de la moralité, 
pouvait-il savoir que telle re-

vue scellée était obscène tan­
dis que telle autre aussi scel­
lée ne l’était pas?»

À la lumière de tous ces 
faits, la Cour en vient à la 
conclusion que la décision ini­
tiale qui a été rendue dans 
cette affaire le 3 mai 1972, 
sans que le policier ait pu se 
défendre, est nulle. En consé­
quence, toutes les décisions 
internes qui ont été rendues 
par la suite par les diverses ju­
ridictions sont aussi sans effet.

Compte tenu de l’âge de M. 
Internoscia et de la moyenne

d’âge de vie qui se situe à 65 
ans, celui-ci aura perdu, de 
1972 à 1996, environ $80,350 de 
pension. Vu les aléas de la vie, 
le tribunal évalue à $60,000 
l’indemnité sous ce poste. À 
cela s’ajoute une somme de 
$11,665, constituant le salaire 
auquel il aurait eu droit entre 
le 22 décembre 1971 et le 7 dé­
cembre 1972, considérant qu’à 
la suite d’une sentence ar­
bitrale concernant ce litige et 
rendue à cette date, M. Inter­
noscia quittait le service au 
même moment.

un «spectacle disgracieux».
L’établissement, une fois 

pour toutes, d’une liste de ser­
vice essentiels pour chaque 
établissement n’est qu’une 
des multiples suggestions du 
député.

Quant au cadre général de la 
négociation entre l’État et ses 
300,000 employés, le député 
suggère deux scénarios qui vi­
sent avant tout à éviter que 
l’ensemble des conventions 
collectives soient à tous les 
trois ans remis en question 
alors qu’en réalité, en fin de 
course, une fois les masques 
tombés, ce sont quelques prio­
rités seulement qui ressortent.

M. Chevrette serait favo­
rable à ce qu’une négociation

fiermanente vienne remplacer 
e jeu périodique de la négo­
ciation. Dans cette éventua­

lité, seules des grèves d’aver­
tissement d’une durée de 24 
heures seraient permises.

Ce mode, estime le député, 
permettrait de s'attaquer aux 
seuls objets qui font problème 
à mesure qu’ils surviennent, 
de dissocier l’essentiel et l’ac­
cessoire et éviterait probable­
ment la remise en question 
par l’employeur de droits ac­
quis à une epoque antérieure, 
comme ce fut te cas ces der­
niers mois.

Par ailleurs, advenant où les 
parties en cause considèrent 
cette formule trop aventu­
reuse, M. Chevrette retient 
alors la nécessité de dissocier 
les deux têtes patronales.

La partie patronale est en 
effet double dans la plupart 
des cas. Par exemple, dans le 
secteur de l’éducation ce sont 
et le gouvernement et la Fédé­
ration des commissions scolai­
res catholiques du Québec qui 
forment l’employeur et, du 
côté des affaires sociales, le 
gouvernement et les associa­
tions d’hôpitaux.

Dans la dernière ronde de 
négociation, les parties ont, 
avant le début des pourpar­
lers, convenu d’un protocole 
en vue justement d’eviter les 
guerres internes entre 
patrons.

Or, pour M. Chevrette, il est 
clair qu’elles n’ont pu être évi­
tées et cela commande des 
modifications. Le député sou­
haiterait que le gouvernement 
négocie seul les matières à in­

cidence financière ainsi que 
celles relevant de la compé­
tence d’un ministère.

Une fois ces questions 
réglées, les employeurs plus 
immédiats poursuivraient 
avec les objets qui sont de leur 
compétence et dans ce cas des 
mécanismes d'arbitrage se­
raient prévus pour enrayer ou 
atténuer les conflits.

Ce second scénario se dé­
roulerait en public pour que 
les «politicaiUeurs» ne puis­
sent plus s’en donner à coeur 
joie. Le droit de grève ne se­
rait pas retiré.

En bref, le député de 
Joliette-Montcalm estime que 
beaucoup de temps est perdu 
en négociation parce que les 
partenaires patronaux n’ont

fias les mêmes objectifs et que 
es employeurs non gouverne­

mentaux tentent trop souvent 
de reprendre des droits qu’ils 
ont déjà concédés, de la même 
façon que les syndicats sont 
mus par un désir de régler des 
griefs vieux de plusieurs an­
nées.

Enfin, M. Chevrette a fait 
une allusion à la publication le 
mois dernier dans la presse 
d’une lettre qu'il avait adres­
sée aux ministres des Finan­
ces et de l’Éducation, M. Jac­
ques Parizeau, et Jacques- 
Yvan Morin, dans laquelle il 
appuyait les revendications 
des employés de soutien en 
grève.

Il s’agissait d’une lettre 
publiée par le syndicat mais 
que le député fut surpris de 
voir dans les journaux. Il a par 
la suite «vécu des heures stres­
santes», parce qu’il est resté 
très difficile pour un député 
de se dissocier publiquement, 
même modérément, du point 
de vue de son gouvernement.

Services au 
troisième âge

de San Francisco
• Tokyo
• Hong Kong
• Singapour
• Taipei
• Reno

de Los Angeles
• Honolulu
• Las Vegas
• Sydney
• Auckland
• Seoul

De Montréal, Air Canada vous offre des vols 
quotidiens vers Londres ou Paris, Los Angeles 
et San Francisco. De là, d’excellentes correspon­
dances peuvent vous conduire en Europe, en 
Asie, au Moyen-Orient, çlans des pays du 
Pacifique ou au sud des Etats-Unis. Avec 
un nombre de départs de Montréal plus élevé 
que n’importe quelle autre ligne aérienne,
Air Canada vous amène efficacement là où 
vous voulez et avec toutes les attentions 
d’un personnel soucieux de votre bien-être.

Renseignez-vous auprès de 
votre agent de voyage ou 
Air Canada au 931 - 4411.

On y va 
ensemble

de Londres:
• Le Caire
• Delhi
• Bombay
• Madrid
• Milan
• Vienne
• Varsovie

de Paris:
• Rome
• Amsterdam
• Tel Aviv
• Bahreïn
• Francfort
• Karachi
• Bangkok
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Implantations: crise entre 
Washington et Jérusalem

JERUSALEM (AFP) - Le 
gouvernement israélien a fait 
part hier aux dirigeants améri­
cains de sa «consternation» 
après la participation des 
Etats-Unis à la condamnation 
de la politique d’implanta­
tions israéliennes par le Con­
seil de sécurité de l’ONU.

M. Ephraim Evron, ambas­
sadeur d’Israël à Washington, 
a rencontré à ce sujet le vice- 
président américain, M. Wal­
ter Mondale, ainsi que le 
représentant du president 
Carter aux négociations sur 
l'autonomie palestinienne, 
l’ambassadeur Sol Linowitz, a- 
t-on appris de source informée 
à Jérusalem.

Le rappel de l’ambassadeur

israélien a même été envisagé, 
dit-on dans les milieux offi­
ciels. Le vote américain est in­
terprété par le gouvernement 
israélien comme un tournant 
dans la politique de l'admi­
nistration Carter au Proche- 
Orient.

Le correspondant de la ra­
dio israélienne à Washington a 
rapporté hier de source diplo­
matique américaine que le 
vote des États-Unis au Conseil 
de sécurité «n’était pas une 
condamnation de la politique 
israélienne dans les territoi­
res, mais uniquement 
l’expression d’une certaine in­
quietude».

La radio a, par ailleurs, fait 
état de la réaction du sénateur

Ted Kennedy qui a condamné 
«l’abdication de l’administra­
tion Carter devant les pres­
sions arabes».

Néanmoins, les États-Unis 
estiment que la résolution du 
Conseil de sécurité condam­
nant Israël pour sa politique 
de colonies de peuplement 
dans les territoires arabes oc­
cupés est «dans l'ensemble, 
conforme à la politique améri­
caine» en la matière, a indi­
qué le département d’État.

L’un des porte-parole M. 
Torn Reston, a déclaré cepen­
dant que les États-Unis s’é­
taient opposés à l’inclusion 
dans cette résolution d’un 
amendement appelant au «dé­
mantèlement des colonies de

Paris se défend d’avoir 
rallié la thèse arabe

BAHREIN, (d’après Reuter 
et AFP) — Question palesti­
nienne et sécurité du Golfe 
ont été hier au centre des 
entretiens du président Valery 
Giscard d’Estaing à Bahrein, 
deuxième étape de la visite du 
chef de l’État français au 
Proche-Orient.

Au Koweit, le président 
français a reconnu le droit du 
peuple palestinien à l'autodé­
termination, terme pour la 
première fois utilisé par la 
France.

«Le problème palestinien 
n’est pas un problème de réfu­
giés mais celui d’un peuple 
qui doit, sur cette base et dans 
le cadre d’une paix juste et du­
rable, avoir droit a l’autodé­
termination», déclarent le 
président français et l’émir du 
koweit, cheikh Jaber al Ah­
med al Sabah, dans un com­
muniqué commun.

Ce texte ne semble toutefois 
pas augurer d’un ralliement 
de Paris aux thèses arabes. De 
source française, on fait re­
marquer que l’octroi, aux Pa­
lestiniens, de l'autodétermina­
tion, s'inscrit dans un proces­
sus logique, à partir du mo­
ment où le droit à une patrie 
leur est reconnu.

Il n’existe aucun projet pour 
une visite à Paris du chef de 
l’Organisation pour la libéra­
tion de la Palestine, M. Yasser 
Arafat, déclarait-on de source 
autorisée dans la capitale 
française. De source infor­
mée, on rappelle qu'une telle 
visite ne pose pas un problème 
de principe, mais que le gou­
vernement français entend 
qu'elle puisse s'inscrire dans 
un cadre marquant certains 
progrès dans la recherche 
d’une paix globale au Moyen- 
Orient.

On indique, de source bien 
informée a Paris, que 1’ «auto­
détermination», droit fonda­
mental pour tous les peuples, 
devrait etre reconnue aux Pa­
lestiniens pour leur permettre 
de choisir la localisation et la 
structure de leur future entité. 
Mais, parallèlement, on rap­
pelle que la France demeure 
fondamentalement attachée 
au droit à l’existence d'Israël 
dans des frontières sûres, re­
connues et garanties.

Le Koweit, le Gatar et les 
Emirats arabes unis souhai­

tent que la France, qui jouit 
au Proche-Orient d’une posi­
tion privilégiée en raison de sa 
politique pro-arabe, use de 
son influence auprès des 
autres pays occidentaux pour 
permettre un règlement de la 
question du Proche-Orient qui 
n’exclue pas les Palestiniens.

Les dirigeants des pays du 
Golfe n’ont d’autre part pas 
caché que toute coopération 
avec la France — dont 14 pour 
cent des besoins en énergie 
sont couverts par le Koweit, le 
Gatar et les EAU — était liée 
aux progrès réalisés sur la 
question palestinienne.

L’OLP a recueilli favorable­
ment, mais non sans nuances, 
l’appel de la France à l’auto­
détermination palestinienne. 
En privé, des cadres de l'orga­
nisation affirment voir dans la 
prise de position française une 
victoire diplomatique pour M. 
Yasser Arafat. Ils estiment 
que l’initiative française ré­
sulte de la campagne menée 
par le président de l’OLP pour 
que l'organisation soit recon­
nue par l’Europe de l’Ouest

Mais, tout en constatant que 
la prise de position française 
constitue un pas en avant, les 
cadres de l’OLP, relèvent que 
le communiqué ne désigne pas 
nommément leur organisa­
tion.

«Sans doute, a déclaré l’a­
gence Reuter, M. Najed Abu 
Charar, chargé des services 
d’informations de l’OLP, l’at­
titude française aura des re­
tentissements si elle peut 
influer sur l'attaque générale 
de l’Europe de 1 Ouest. Mais 
cela ne s’est pas encore pro­
duit». Alors, «tout en nous fé­
licitant de l’attitude française, 
nous ne surestimons pas sa va­
leur «au niveau de l’action po­
litique internationale», a dit 
M. Charar.

La déclaration franco- 
koweitienne a quelque peu re­
légué au second plan la con­
damnation, par les deux pays, 
de l'intervention soviétique en 
Afghanistan, qualifiée d' «inac­
ceptable au regard de la loi in­
ternationale». Les deux par­
ties demandent le retrait des 
troupes soviétiques «pour per­
mettre au peuple musulman 
d’Afghanistan de décider de 
son avenir».

La France et le Koweit ont
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par ailleurs signé en fin de se­
maine deux accords commer­
ciaux. Le premier concerne 
les livraisons pétrolières ko­
weïtiennes vers la France, qui 
a importé l’an dernier 4,6 mil­
lions de tonnes de brut par 
l’intermédiaire de compagnies 
pétrolières internationales. Le 
brut koweitien sera désormais 
livré directement à deux so­
ciétés françaises, la Com­
pagnie française des pétroles 
(CFP) et ELF-Aquitaine.

Les deux pays sont ègale- 
ment convenus
d'entreprendre une série de 
projets, comprenant notam­
ment l’exploitation pétrolière 
et la pétrochimie.

peuplement déjà existantes». 
Cet amendement n’est, aux 
yeux de Washington, «ni op­
portun, ni utile» car cette 
question doit faire l’objet de 
négociations entre les parties 
concernées, a souligné le 
porte-parole.

M. Reston a ajouté: «La po­
litique des États-Unis sur la 
question de Jérusalem et des 
implantations juives demeure 
inchangée. Notre soutien à la 
sécurité d’israël reste ferme et 
inflexible et constitue un élé­
ment fondamental de la politi­
que étrangère des Etats- 
Unis».

«Le vote américain au Con­
seil de sécurité contre Israël 
est une gifle assénée à notre 
pays et il vaut mieux voir les 
choses comme elles le sont 
vraiment», a déclaré de son 
côté l’ancien premier ministre 
travailliste Yitzhak Rabin 
dans une interview à la radio 
israélienne. Il a ajouté: «Le 
moment n’est pas aux réac­
tions dictées par la colère, 
mais à une lutte organisée 
contre un tournant extrême­
ment grave de la politique 
américaine».

M. Rabin a poursuivi: «Il 
faut mobiliser tous ies amis 
d’Israël aux États-Unis et 
exploiter le fait qu’il s’agit 
d'une année d’élection. Il faut 
poursuivre les implantations, 
mais uniquement en des sec­
teurs, tels la dépression du 
Jourdain, où il existe un ac­
cord national pour s’y mainte­
nir à tout prix. En revanche, il 
faut s’abstenir de s’installer 
dans des localités telles que 
Hébron, qui font l’objet d7un 
débat et qu’un large secteur 
de l’opinion voudrait éviter», 
a-t-il ajouté.

Un véhicule blindé de l’armée afghane est en position devant une maison détruite durant les émeutes du 22 février 
Les rebelles musulmans y avaient déroulé une bannière portant le slogan: «Mort aux Russes .. (Photolaser AP)

Des dizaines d’opposants 
ont été arrêtés à Kaboul

LONDRES (D’après Reu­
ter et AFP) — Plusieurs dizai­
nes d’adversaires du nouveau 
gouvernement afghan ont été 
arrêtés et plusieuis caches 
d’armes découvertes à Kaboul 
ces jours derniers, a rapporté 
hier Radio Kaboul, captée à 
Londres.

La radio a également accusé 
des avions de l’armée de l’air 
pakistanaise d'avoir emprunté 
l’espace aérien afghan. Citant 
le ministère afghan des Affai­
res étrangères, elle a précisé 
que la poursuite de telles in­
cursions ne sera pas permise.

Mais, a ajouté la radio, la si­

tuation à Kaboul, théâtre de 
violents incidents anti­
gouvernementaux il y a onze 
jours, retourne à la normale. 
La plupart des magasins ont 
rouvert, ainsi que les im­
meubles administratifs.

L’armée soviétique a ins­
tallé de nombreux postes de 
garde permanents le long de 
plusieurs routes importantes 
menant à Kaboul, apprend-on 
à Peshawar de source infor­
mée. Ces postes de garde au­
raient, selon cette source, été 
mis en place notamment sur 
les routes menant aux provin­
ces du Khumar (est), Baghlan

La commission verra les otages 
détenus depuis 4 mois à Téhéran

Vance presse les 
alliés à la fermeté

WASHINGTON (AP» Dans un discours prononcé hier à 
Chicago, le secrétaire d'État américain, M. Cyrus Vance, a de­
mande aux alliés des États-Unis de ne pas hésiter dans leur op­
position à l'invasion de l'Afghanistan.

«Nous ne demandons pas a nos alliés de démanteler le cadre 
des relations Est-Ouest. Nous leur demandons de prendre les 
mesures destinées à provoquer le retrait des forces soviétiques 
d’Afghanistan et à empêcher les Soviétiques de se lancer dans 
de nouvelles aventures qui produiront de nouvelles crises La 
détente ne peut pas être séparée de la dissuasion», a-t-il dit

M Vance est resté très ferme face aux Soviétiques en sou­
lignant que les États-Unis vont procéder avec célérité pour 
mettre en vigueur la décision de 1 OTAN d’installer en Europe 
les fusées nucléaires Pershing et Tomahawk, mais a laissé en­
tendre que les sanctions prises à l'encontre de l’URSS peuvent 
être levees.

«Quand les Soviétiques se retireront complètement d’Afgha­
nistan. a-t-il dit, notre intention est de lever les sanctions que 
nous avons imposées depuis l'invasion de ce pays».

TÉHÉRAN (d’après PC et 
AFP) — Le Conseil de la révo­
lution en Iran a décidé hier à 
l’unanimité d'autoriser les 
cinq membres de la Commis­
sion d’enquête de l’ONU de 
rendre visite aux otages amé­
ricains détenus à l'ambassade 
des États-Unis depuis le 4 no­
vembre dernier par les mili­
tants islamiques.

Aucune date précise n’a en­
core été fixée, mais le porte- 
parole de l’ONU, M. Samir 
Sanbar, a déclaré aux journa­
listes que des contacts ont lieu 
avec des représentants du mi­
nistère iranien des Affaires 
étrangères pour déterminer 
les modalités de la visite.

Le conseil de la Révolution 
attend de la commission inter­
nationale d’enquête qu’elle 
parvienne à établir que les 
otages de l'ambassade améri­
caine étaient des espions, a 
déclaré l’ayatollah Akbar 
Hachemi Rafsandjani, 
membre du conseil de la révo­
lution. à l'issue d'une réunion 
de cette instance hier soir.

De leur côté, les militants 
islamiques se sont opposés à 
cette visite, affirmant qu’ils 
n’avaient pas connaissance de 
la décision du Conseil de la ré­
volution et, qu’en ce qui les 
concerne, ils n’en avaient pas 
donné l'autorisation.

Ce à quoi, le président Abol- 
hassan Bani-Sadr, a rétorqué 
dans une interview accordée à 
la revue Stern, de l’Allemagne 
de l'ouest, que les militants 
n’avaient «rien à décider, 
mais uniquement à obéir» 
quand il s agit des otages. Du 
reste, a-t-il ajouté, ils «ne sau­
raient résister à tout un 
peuple» si la décision est prise 
de libérer les otages

A Washington, le départe­
ment d’État américain a ré­
futé les accusations iraniennes 
selon lesquelles, M Victor 
Tomseth, attaché politique de 
l’ambassade des États-Unis à 
Téhéran, entretenait des rap­
ports avec le groupe musul­
man extrémiste Forghan Le 
procureur-général iranien a 
porté ces accusations di­
manche et demandé à M Sa- 
degh Ghotbzadeh. de livrer le 
diplomate américain aux tri­
bunaux. On n'a aucune indica­
tion sur la réaction du mi­
nistre

Âgé de 38 ans, Tomseth se 
trouve au ministère iranien 
des Affaires étrangères, en 
compagnie de deux autres 
diplomates américains, dont 
le chargé d'affaires des États- 
Unis.

Hier, sept membres du 
Forghan ont été exécutés. Ils 
avaient été reconnus cou­
pables de cinq meurtres, 
d'une tentative d assassinat et 
du cambriolage à main armée 
d'une banque

Selon des sources gouverne­
mentales, la commission de 
l'ONU a accepté d’inclure 
dans son rapport des éléments 
tirés de documents censés 
avoir été trouvés dans les dos 
slers de l'ambassade Cela ai­
derait, estime-t-on, à con­
vaincre les militants de laisser 
les membres de la rommlssion 
rendre visite aux otages

La décision du Conseil de la 
révolution d'autoriser cette vi­
site. a été communiquée hier 
aux membres de la rommls­
sion au cours d'une réunion 
d'une heure qu'ils ont eue 
avec M Ghotbzadeh

Dans sa conférence de 
presse. M Sanbar a affirmé

que les autorités iraniennes 
avaient promis de remettre, 
hier soir, à la commission de 
l’ONU tous les documents 
touchant à son mandat, ce qui 
a semblé conférer plus de cré­
dit aux rumeurs selon lesquel­
les la commission se préparait 
à quitter l’Iran. Selon M. San­
bar, la commission devrait 
être partie d’ici la fin de la se­
maine.

On estime que l'ayatollah 
Khomeini serait en mesure de 
convaincre les militants isla­
miques de laisser la commis­
sion rencontrer les otages.

Aux yeux des militants, la 
commission de l’ONU n’est 
pas venue en Iran pour négo­
cier la libération aes otages. 
Elle ne devrait donc pas etre 
autorisée à leur rendre visite. 
Ils estiment que le chah et ses 
richesses devraient être livrés 
à l’Iran avant que les otages 
ne soient libérés.

Jusqu’à présent, les seules 
personnalités étrangères à 
avoir rencontré les otages sont

les religieux venus célébrer 
l’office de Noël et des Améri­
cains favorables à la cause ira­
nienne invités par les «étu­
diants islamiques».

Un léger espoir est venu 
lorsque l’imam Khomeiny a 
délégué à la future Assemblée 
nationale le pouvoir de déci­
der du sort des otages. Mais 
cette Assemblée entrera en 
fonction en avril, et ne pour­
rait donc, selon l'ayatollah 
Mohamed Behechti, secré­
taire du Conseil de la révolu­
tion, commencer à discuter de 
cette question avant la fin 
avril.

Quant à la date de leur libé­
ration, personne n’ose s'avan­
cer. En fait, les otages sont de­
venus des pions dans la lutte 
politique qui se déroule à la 
fois sur le plan intérieur et sur 
le plan international.

Le président Abdolhassan 
Banisadr souhaite se débarras- 
ser rapidement de ce 
problème afin d'avoir les 
mains plus libres dans la di­

rection du pays.
Les adversaires du prési­

dent, en particulier les in­
tégristes religieux, écrasés 
lors de l’élection présiden­
tielle où M. Banisadr a re­
cueilli 75 pour cent des voix au 
premier tour, souhaitent au 
contraire, estime-t-on à Téhé­
ran, que cette affaire des ota­
ges se prolonge pour gêner M. 
Banisadr.

Par ailleurs, le Conseil de la 
révolution a ordonné une en­
quête sur les circonstances qui 
ont amené la télévision ira­
nienne à diffuser, pendant le 
week-end, une interview avec 
les membres accusés du 
Forghan, dont certains ont été 
exécutés lundi.

La décision du Conseil de la 
révolution d’autoriser la com­
mission de l’ONU de rendre 
visite aux otages américains a 
entraîné la démission des cinq 
membres du Conseil de super­
vision du réseau iranien de ra­
diodiffusion et de télévision.

(nord-est) Paktya (sud-est) et 
sur la route du sud.

Des restrictions à la circula­
tion des personnes auraient 
également été imposées à la 
sortie de Kaboul. Les voya­
geurs désirant sortir ou entrer 
dans la ville sont fouillés et in­
terrogés. Ceux qui souhaitent 
quitter Kaboul doivent indi­
quer les motifs de leur dépla­
cement. Plusieurs personnes 
auraient été arrêtées au mo­
ment de ces contrôles et 
emprisonnées, tandis que 
d’autres auraient été priées de 
regagner leur domicile et de 
ne pas tenter de quitter la 
ville.

Toujours selon cette source, 
le calme règne toujours sur la 
capitale afghane dont les bou­
tiques sont ouvertes. Les cris 
de «Dieu est grand» ne reten­
tissent plus sur les toit"! car 
une série d'arrestations aurait 
dissuadé les habitants de ma­
nifester ainsi leur hostilité au 
régime de M. Badrak Karmel 
et à la présence militaire so­
viétique.

Les rebelles afghans ont re­
connu avoir subi de lourdes 
pertes au cours d’une opéra­
tion entre Kaboul et la fron­
tière pakistanaise, mais ont af­
firmé avoir de leur côté infligé 
des pertes sévères à l'armee 
gouvernementale afghane au 
cours de deux accrochages. Ils 
ont également annoncé la 
prise d’une ville.

Des MiG et des hélicoptères 
de combat soviétiques ont 
bombardé et mitraillé le vil­
lage rebelle de Kot dans la 
province de Nangarahar à l’est 
de la capitale, tuant 50 insur­
gés musulmans, ont déclaré 
les rebelles du parti islami­
que. Les insurgés avaient pris 
le village il y a plusieurs jours 
et les Soviétiques tentaient de 
les en déloger. Le communi­
qué ne précise pas s’ils y ont 
réussi. Parmi les morts figure 
le commandant rebelle focal 
et son adjoint.

Le communiqué affirme par 
ailleurs les points suivant:

— les forces rebelles ont tué 
90 soldats afghans et quatre 
conseillers soviétiques au 
cours d’un combat dans le vil­
lage de Nazian, situé dans la 
meme province. Dix-huit re­
belles ont trouvé la mort, et 
les raids aériens soviétiques 
ont fait 80 tués, dont des en­
fants et des femmes, dans la 
population civile;

— les rebelles ont pris la 
ville de Sultanpur et tué 40 sol­
dats gouvernementaux dans 
une sérié de combats près de 
Jalalabad, à 120 kilometres de 
Kaboul. Une trentaine de sol­
dats gouvernementaux ont été 
faits prisonniers.

Selon des sources rebelles 
dans la province sud-est de 
Kandahar, l'aviation soviéti­
que a attaqué une mosquée à 
Kherga Mubarak, tuant 50 
musulmans qui observaient le 
deuil de quatre de leurs pa­
rents tues précédemment 
dans un tir d’artillerie soviéti­
que.

Plusieurs centaines de per­
sonnes se trouvaient dans la 
mosquée au moment de l'atta­
que soviétique et il y a eu des 
blessés, dont le nombre n’est 
pas précisé.

Enfin, l’Hezbe Islami, une 
des principales organisations 
de la résistance musulmane 
afghane, a annoncé hier son 
retrait de l'alliance formée il y 
a seulement un mois contre le 
régime pro-soviétique de Ka­
boul. Un porte-parole d’Hezbe 
Islami a précise que le retrait 
avait été provoqué par des di­
vergences sur la formation de 
l’état-major commun, en né­
gociation depuis plusieurs se­
maines.

Seules de fermes pressions 
de plusieurs pays islamiques 
avaient permis la formation 
de l'alliance et l’éclatement 
des six composantes dirigées 
par des personnalités rivales 
et d'idéologies opposées res­
tait une constante possibilité.

Facette sport 
de “Ports”
Eaton vous dévoile une nouvelle facette 
de la collection "Ports International’’... 
le style sport à la façon de "Ports": sage, 
discret, aussi élégant à la ville qu’à la 
campagne! Un plaisir à porter sous les 
premiers chauds rayons de soleil!

Denim de coton qui tombe bien et dont 
on ne se lasse guère.

Chemisier à col mandarin. Col et poignets 
blancs. Gamme variée de rayures et de 
quadrillés. Tailles 6 à 16. 50.00 ch.

Jupe ronde avec ceinture à nouer.
Marine indigo. T ailles 6 à 16. 70.00 ch.

Pantalon très classique. Marine indigo. 
Tailles 6 à 16. 62.00 ch.

Achats en personne seulement
Utilisez votre carte-comptable Eaton 
Eaton Centre-ville, Boutique Ports 
International, (3e étage) et à ou par Anjou, 
Pointe-Claire, Cavendish. Laval. St-Bruno, 
Sherbrooke et Ste-Foy (646)
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Appel à l’ONU en 
faveur de Sakharov

MOSCOU (AFP) — Un groupe d’amis de 
l’académicien dissident Andrei Sakharov a 
lancé hier un appel à M Kurt Waldheim, 
secrétaire général de l’ONU, pour que la 
prochaine session de l’Assemblée générale 
de l’ONU permette d’évoquer le sort du 
chef de file de la dissidence soviétique, as­
signé à résidence à Gorki depuis le 22 jan­
vier dernier.

Entre-temps, la prochaine session de l’A­
cadémie des sciences de l’URSS, qui doit 
s’ouvrir le 4 mars, pourrait decider de 
l’exclusion de ses rangs de l’exilé ou encore 
modifier le sort qui lui est actuellement ré­
servé. Toutefois, rien n’indique que cette 
décision sera effectivement prise

Depuis qu’il a été exilé M. Sakharov ne 
reçoit plus les publications de l’Académie 
et il n’a pas été invité à participer à cette 
session. La perte de sa citoyenneté soviéti­
que pourrait par voie de conséquence le 
priver de son titre d’académicien, selon un 
amendement des statuts de l’académie 
adopté l’année dernière et auquel d’ail­
leurs seul M. Sakharov s’était opposé.

Une fois prises, ces deux décisions 
devraient entraîner l’expulsion hors 
d’URSS du Prix Nobei de la Paix, mesure 
que les autorités ont, senble-t-il, pour l’ins­
tant reietée. En effet, l’homme qui a sans 
doute le plus contribué à la fabrication de 
la bombe «H» soviétique est considéré 
comme «détenteur de secrets d’État» ce

qui, dans la logique soviétique, le contraint 
a demeurer en URSS et à passer en juge­
ment si l’on se réfère à la campagne menée 
contre lui dans le pays.

Fin janvier, au cours d’une réunion du 
Président de l’académie, les «collègues» de 
M. Sakharov — jusqu'à présent il ne s’en 
est trouvé aucun pour prendre un tant soit 
peu sa défense — ont estimé que le physi­
cien avait «terni la dignité de savant». La 
presse l’a présenté comme un agent de 
l’étranger. Il a livré des secrets militaires à 
l’étranger, n’ont pas hésité à affirmer les 
journaux.

Toutefois, les autorités seraient sans 
doute embarrassées de présenter M. 
Sakharov devant un tribunal comme il le 
réclame lui-même instamment car immé­
diatement, à l’Ouest, la campagne en sa fa­
veur prendrait encore de l’ampleur. Aussi, 
pour le moment, l'exil à Gorki semble pour 
les autorités la meilleure solution au cas 
Sakharov.

L’isolement de l’académicien s’est ren­
forcé. Rares sont ceux qui se risquent à lui 
rendre visite. Lui-même est soumis à l’ar­
bitraire de la police. Avec son épouse, il a 
récemment été molesté dans un poste de 
police. Sa domiciliation, c’est-à-dire le 
droit de résider à Moscou, lui a été retirée. 
L’obligation de résider à Gorki est désor­
mais inscrite sur sa carte d’identité.

Le gouvernement colombien négocie 
à nouveau avec le M-19 aujourd’hui

BOGOTA (AFP) - Le gou­
vernement colombien et les 
guérilleros du Mouvement du 
19 avril devaient reprendre au-

La CEE face au problème de 
la contribution britannique

proposition de compro- 
de la commission euro-

LONDRES (AFP) - La 
Communauté économique eu­
ropéenne risque d’être 
■confrontée à une crise sé­
rieuse, peut-être la plus grave 
de son histoire, si le problème 
de la contribution britannique 
au budget communautaire 
n’est pas rapidement réglé, es­
timaient hier les observateurs 
politiques à Londres.

Le refus persistant des par­
tenaires de la Grande- 
Bretagne de lui accorder une 
réduction extrêmement subs­
tantielle de sa cotisation au 
budget des Neuf, qui pourrait 
atteindre 1,3 milliard de 
livres en 1980. place le pre­
mier ministre, Mme Margaret 
Thatcher, dans une situation 
délicate, alors que diverses es­
timations, européennes et bri­
tanniques, prévoient un avenir 
difficile pour l'économie insu­
laire.

C’est pourquoi, à quatre se­
maines du Conseil européen 
de Bruxelles, prévu pour les 
31 mars et 1er avril, Londres a 
pris l’initiative de dépêcher 
dans la capitale belge une dé­
légation de hauts fonctionnai­
res pour tenter d'ouvrir la 
voie au «juste compromis» de­
mandé par Mme Thatcher.

La délégation britannique, 
arrivée hier à Bruxelles, fera 
des propositions contrètes et 
chiffrées aux hauts fonction­
naires de la commission euro­
péenne.

Whitehall semble fonder 
quelque espoir sur le rapport 
de la commission sur la con­
vergence des questions budgé­
taires, demandé à son presi­
dent, M. Roy Jenkins, lors du 
Conseil européen de Dublin, 
en novembre dernier. Selon 
certaines sources, ce rapport, 
qui suggère une aide spéciale 
à la Grande-Bretagne, pour­
rait permettre de dégrever la 
contribution britannique de 
600 à 700 millions de livres.

11 reste à savoir si Mme 
Thatcher pourrait présenter à

son opinion publique un tel 
compromis comme le succès 
annoncé et, surtout, si les 
autres membres de la CEE ac­
cepteraient une réduction de 
cet ordre de la contribution 
britannique.

Le premier ministre a déjà 
menacé la communauté de 
suspendre ses paiements à la 
CEE s’il n’était pas fait droit à 
ses demandes, et cette atti­
tude, reconnaissent certains 
experts britanniques, ne pa­
rait pas de nature à faciliter 
l’élaboration d'un compromis.

En mettant de telles mena­
ces à exécution, estiment ces 
experts, Mme Thatcher ouvri­
rait une crise extrêmement 
grave, au moment où les ten­
sions Est-Ouest rendent plus 
nécessaire que jamais la soli­
darité européenne.

A ces difficultés, s'ajoute 
une controverse franco- 
britannique sur la proposition 
de Paris d’inclure dans les né­
gociations les problèmes de 
P énergie, de la viande ovine et 
de la pêche.

La suggestion du président 
Valery Giscard d'Estaing a été 
catégoriquement rejetée par 
le gouvernement britannique 
et les observateurs notent que 
Whitehall met actuellement 
une insistance particulière à 
souligner la «mauvaise volon­
té» française, commentant en 
termes parfois très violents la 
position de Paris.

Il semble, notent ces obser­
vateurs, que l’on veuille à 
Londres ménager le chance­
lier Helmut Schmidt, dans 
l’espoir d’enfoncer un coin 
dans la position commune 
franco-allemande et obtenir 
ainsi le meilleur compromis 
possible à Bruxelles

Par ailleurs, une fois de plus 
les ministres de l'agriculture 
de la CEE ont échoué hier à 
Bruxelles dans leur tentative 
de mettre un terme à la guerre 
du mouton qui oppose 
Français et Britanniques.

La 
mis
péenne, présentée comme la 
«tentative de la dernière chan­
ce» n’a été acceptée ni par la 
Grande-Bretagne, ni par la 
France.

M. Peter Walker, ministre 
britannique de l’Agriculture a 
demande à Paris un engage­
ment formel d’ouvrir de ma­
nière permanente les frontiè­
res françaises à la viande de 
mouton britannique. De plus, 
le ministre britannique a re­
fusé que Paris se serve de 
l'aide communautaire propo­
sée par la commission de la 
CEE pour procéder à des 
achats d’intervention.

La France continuera à 
appliquer des restrictions à 
l’importation à l’égard de la 
viande d’agneau britannique 
en attendant la mise sur pied 
d'une organisation commune 
de marché de la viande ovine 
dans la CEE, qui apparaît de 
plus en plus problématique.

Les observateurs européens 
estiment maintenant que la 
question de la «guerre du 
mouton» sera probablement 
traitée au «sommet» européen 
des chefs d'État et de gouver­
nement de la CEE les 31 mars 
et 1er avril prochains à Bru­
xelles.

jourd’hui leur dialogue pour 
tenter de résoudre la prise 
d'otages à l'ambassade aomi- 
nicaine de Bogota, a-t-on 
appris de bonne source hier à 
Bogota.

Les pourparlers, a-t-on pré­
cisé, reprendront dans la ca­
mionnette garée devant l'am­
bassade dominicaine, et pro­
bablement avec les mêmes né­
gociateurs que dimanche 
après-midi lors du premier 
contact.

Le ministre colombien de la 
Justice, M. Hugo Escobar, a 
réaffirmé hier dans une décla­
ration à une station de radio 
que le gouvernement a pour 
but essentiel de protéger la vie 
des diplomates séquestrés 
dans la chancellerie. Il a 
ajouté que le gouvernement 
agira avec beaucoup de pru­
dence et de précaution.

Mais, a poursuivi le mi­
nistre, le gouvernement doit 
également préserver les insti­
tutions colombiennes et ne 
pas abandonner l’exercice de 
la souveraineté nationale. M. 
Escobar a affirmé qu’en Co­
lombie lé délit politique n’e­
xiste pas, et déclaré qu’en ce 
qui concerne la libération de 
311 détenus réclamée par le 
M-19, il s’agissait d’une situa­
tion très difficile et particuliè­
rement complexe compte tenu 
de la loi et de la constitution 
colombienne.

Cette déclaration du mi­
nistre de la Justice est la pre­
mière d’un membre du gou­
vernement colombien depuis 
la prise de l'ambassade, 
mercredi dernier, et la déten­
tion de près de quarante per­
sonnes dont une vingtaine de 
diplomates.

Les observateurs quant à 
eux se sont remis à espérer et 
à attendre la prochaine réu­
nion. Les abords de l’ambas­
sade dominicaine étaient tou­
jours très calmes, et seuls les 
journalistes, cameramen et re­
porters photo apportaient une 
certaine animation à ce quar­
tier, quasi déserté par ses ha­
bitants, qui pour beaucoup se 
sont réfugiés chez des parents 
ou des amis.

D'autre part, les inscrip­
tions à l’encre rouge deman­
dant au peuple colombien de 
soutenir la prise de l’ambas­
sade par le M-19 ont été dé­
couvertes hier dans des locaux 
de la télévision colombienne, 
peintes sur les murs.

A travers les déclarations 
des otages libérés dimanche, 
on a pu retracer de manière 
précise l’emploi du temps des 
séquestrés, qui vivent leur si­
xième jour ae détention. Les 
quatre ambassadeurs qui ont 
constitué un comité se réunis­
sent tous les jours à 7 h 00 lo­

CE SOIR, A RADIO-QUEBEC

LE DEBAT SUR IA 
QUESTION

Pendant trois semaines, la télévision de Radio-Québec 
diffusera, immédiatement après la période de ques­
tions à l'Assemblée nationale, le débat d'une durée de 
35 heures sur la question du référendum.
Les mardis, mercredis et jeudis, 
à compter de19h45
Présentation: Simon Durivage

Aussi, ne manquez pas les émissions de l'Objectif, les 
dimanches 9,16 et 23 mars où Simon Durivage 
analysera tous les aspects du débat sur la question 
du référendum.
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c'est tout un monde à regarder

cale et discutent du 
programme de la journée et 
des différents contacts avec le 
ministre des Affaires étrangè­
res. Après cette réunion, le co­
mité rencontre les dirigeants 
du commando.

Ensuite les otages font quel­
ques exercices physiques pour 
se maintenir en forme, et 
écoutent chaque jour une 
messe dite par le nonce apos­
tolique, représentant le Saint- 
Siège.

Les dernières personnes li­

bérées, un ingénieur, un mè 
decin et trois maîtres d’hôtel, 
ont déclaré après leur libéra­
tion: «C’est comme si on re- 
niassait». Ils ont cependant af­
firmé que les rapports entre 
les otages et les guérilleros 
étaient cordiaux, et que seul 
un problème d’alimentation 
se posait à tous.

Le commandant Uno, diri­
geant du groupe M-19 qui re­
tient les otages serait un an­
cien séminariste et enseignant 
du nom de Ernesto Cn;

Montealegre, a par ailleurs an­
noncé le journal El Tiempo 
citant les services de sécurité 
colombiens.

Le journal a également fait 
savoir que la jeune femme 
guérillero, qui a négocié di­
manche avec les émissaires du 
gouvernement colombien, se­
rait Mary Brigen, médecin 
diplômé de l’Université na­
tionale de Colombie.

El Tiempo précise qu’Er- 
nesto Charry Monteale- 

arry gre, qualifié de très intelli­

gent par des otages libérés, a 
déjà été emprisonné il y a 
trois ans pour avoir dirige un 
camp d’entrainement de gué­
rilla. Il a également été colon- 
dateur avec Juan Manuel Gon­
zales du Mouvement d’auto­
défense ouvrière, d’orienta­
tion trotskyste. Il aurait en­
suite émigré au Mexique. 
Juan Manuel Gonzales a été 
tué, quant à lui, il y a deux se­
maines à Bogota, au cours 
d’un échange ae coups de feu 
avec la police.

Washington envisage des mesures 
de protection pour ses ambassades

WASHINGTON (Reuter) - 
Face aux attaques qui se mul­
tiplient contre les ambassades 
dans divers pays, les États- 
Unis sont en train de revoir les 
moyens par lesquels ils peu­
vent renforcer la protection 
des diplomates.

A l’heure actuelle, les am­
bassades américaines sont 
gardées par des marines, ar­
més de grenades lacrymogè­
nes. Mais M. Ben Read, le 
sous-secrétaire d’État à la ges­
tion, a déclaré le 29 février de­
vant la sous-commission des 
Affaires étrangères de la 
Chambre des représentants 
que le département d’Etat en­
visageait de recourir à toute 
une variété de dispositifs «non 
mortels, mais propres à em­
pêcher l’accès aux ambassa­
des».

M. Karl Ackerman, qui est 
sous-secrétaire d’État adjoint 
à la sécurité, a précisé que 
l’un de ces dispositifs pourrait 
consister dans l’installation de 
conduits pour les gaz lacrymo­
gènes près des portes et 
d’autres endroits stratégiques.

Les plans de la sécurité pré­
voient également la construc­
tion de nouvelles chambres 
fortes et autres lieux de refugt 
sûrs, avec des possibilités de 
pouvoir s’échapper, ainsi 
qu’un contrôle plus sévère des 
entrées du public.

Par ailleurs, les experts de 
la sécurité ont recommandé

l’installation de systèmes 
électroniques dans les postes 
diplomatiques à l’étranger 
pour «ficher» les informations 
les plus délicates. Il s’agit de 
réduire le risque que certains 
documents puissent tomber 
dans les mains d’éventuels 
agresseurs.

M. Read a indiqué à ce su­
jet: «Il est presque impos­
sible, selon les procédures que 
nous utilisons actuellement, 
de détruire dans un bref délai 
les documents et matériaux 
sensibles».

La récente réunion de parle­
mentaires américains avait 
trait à un réexamen des condi­
tions de la sécurité dans les 
ambassades des États-Unis, à 
la suite des attaques dont elles 
ont été l’objet dans plusieurs 
pays, notamment en Iran et en 
Libye.

Mais la question de protéger 
les ambassades de façon effi­
cace prend encore plus de re­
lief avec la vague d’attaques 
contre les ambassades en 
Amérique latine. La dernière 
en date est celle de l’ambassade 
de la République Dominicaine 
à Bogota ou les guérilleros, 
agissant au cours d une récep­
tion, ont réussi à prendre en 
otages une soixantaine de per­
sonnes, dont quinze ambassa­
deurs.

Le record des attaques 
d’ambassades, cependant, est 
détenu par la petite républi­

que d’EI Salvador, en Améri­
que centrale, où guérilleros de 
gauche et de droite s’affron­
tent depuis plusieurs mois. 
Parmi les ambassades occu­
pées ces derniers mois à San 
Salvador, celles du Venezuela, 
de Costa-Rica, d’Espagne et 
du Panama.

Jusqu'à présent, l’occupa­
tion la plus tragique a été celle 
de l’ambassade d'Espagne au 
Guatéinala. 39 personnes ont 
péri dans l’incendie qui a suivi 
l'assaut donné par la police.

A Mexico, un groupe de per­
sonnes qui demandaient à etre 
renseignées sur le sort de dis­
parus avait occupé les ambas­
sades du Danemark et de Bel­
gique. Mais cette opération, 
sans prise d’otages, s’est ter­
minée pacifiquement au bout 
de quatre jours.

A San Salvador, les États- 
Unis ont réduit de moitié leur 
personnel diplomatique, tan­
dis que l’Allemagne fédérale 
et la Grande-Bretagne ont rap­
pelé leurs diplomates. Toutes 
les ambassades de la ville sont 
maintenant gardées par des 
voitures de la police.

A La Paz, le gouvernement 
bolivien a annoncé qu’il avait 
ordonné de nouvelles mesures 
de sécurité à la suite de la 
prise d'otages de l'ambassade 
dominicaine à Bogota.

Des mesures de sécurité sé­
vères sont également appli­
quées dans la plupart des am-

\rge 
s lasont d'ailleurs la survivance 

du dispositif qui avait été mis 
en place dans les années 
soixante-dix pour s'opposer à 
la série des attaques terroris­
tes. La violence est presque 
entièrement retombée en Ar­
gentine, depuis la prise du 
pouvoir par les militaires, en 
mars 1976. Mais les ambassa­
des ont conservé des an­
tichambres spéciales où les vi­
siteurs passent d’abord sous le 
regard d'agents de la sécurité 
avant de pouvoir pénétrer plus 
avant dans le bâtiment Ils 
doivent aussi remettre toutes 
pièces justificatives d’identité.

A Santiago, un fonction­
naire du ministère chilien des 
Affaires étrangères a déclaré 
que le gouvernement chilien 
avait fourni, il y a longtemps 
déjà, un dispositif de securité 
approprié aux ambassades II 
n a pas voulu en dire davan­
tage «pour des raisons éviden­
tes».

Au Pérou, les ambassades 
sont protégées par un ou deux 
gardes d’un corps paramilitai­
res. «Le Pérou n'est pas un 
pays politiquement violent, 
selon les critères latino- 
américains, a déclaré un 
diplomate ouest-européen à 
Lima, mais nous allons faire 
preuve d’un peu plus de vigi­
lance, dans l’éventualité où 
l’épidémie tendrait à se pro­
pager», a-t-il déclaré.

Nouveau P.M. thaïlandais
BANGKOK (AFP) — Le général Prem Tinsulanonda, 60 ans, 

ministre thaïlandais de la Défense et commandant-en-chef des 
forces armées royales, a été désigné, sans surprise hier matin, à 
une forte majorité, par le Parlement thaïlandais, pour devenir 
le prochain Premier ministre.

Il a recueillu 395 voix, devant M. Kukrit Pramoi, chef du Parti 
d'action sociale, qui n’en a obtenu que 80. Le parlement thaïlan­
dais, qui siégeait en session extraordinaire a huis clos, a 526 
membres: 301 sénateurs désignés, et 225 députés élus.

Le premier ministre sortant, le général Kriangsak Chomanan,

3ui a démissionné vendredi dernier, a obtenu les voix de quatre 
éputés. Les parlementaires ont placé le nom de la personnalité 
qu ils choisiraient dans une enveloppe qu’ils ont remise au Pré­

sident du Parlement. Ce dernier devait se rendre, dès hier, 
auprès du roi Bhumibol Adulyadej pour l'informer du choix du 
Parlement.
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Carter remonte 
au Massachusetts

BOSTON (Reuter) — À la veille des élec­
tions primaires dans le Massachusetts, les 
sondages indiquaient hier une nette remon­
tée du président Carter contre M. Edward 
Kennedy, son adversaire démocrate.

Une victoire du sénateur Kennedy dans 
son Etat natal est toujours prévue, mais la 
lutte s’annonce serrée, et il n’est plus ques­
tion de raz-de-marée électoral, comme c’é­
tait le cas quelques semaines avant ses dé­
faites dans les conventions locales et pri­
maires de l’Iowa, du Maine et du New- 
Hampshire.

Côté républicain, M. Ronald Reagan, lar-

fement vainqueur des primaires du New- 
lampshire, la semaine dernière, semble 
bien placé pour devancer M. George Bush, 

son principal adversaire.
Celui-ci, lors d’un discours dimanche soir 

devant des étudiants de l’université de Har­
vard, a vivement critiqué MM, Reagan et 
Carter sur leurs positions en matière de po­
litique étrangère.

M. Bush a demandé à M. Carter d’être 
honnête en ce qui concerne les événements 
en Iran, «Nous avons besoin de connaître la 
vérité qui se cache derrière la façade de 
l’activité diplomatique que le gouverne­
ment prétend avoir déployée ces dernières; prétend 
semaines».

L'éventuelle victoire de M. Reagan sur 
M. Bush aujourd’hui, succédant a celle 
qu’il a remportée dans le New-Hampshire, 
pourrait inciter M. Gerald Ford, ancien 
président, à se lancer dans la course aux 
présidentielles. II a déjà déclaré que M. 
Reagan était trop conservateur pour 
gagner les élections.

M. Reagan, ex-acteur de cinéma et ex- 
gouverneur, l’a incité dimanche «à plier ses 
caleçons longs dans une valise et a se lan­
cer dans la bataille».

Quant à M. Kennedy, il a parcouru une 
dernière fois hier le Massachusetts pour 
drainer le maximum de voix, afin de 
gagner par une large majorité: une faible 
victoire sur M. Carter représenterait en fait 
une nouvelle humiliation et affaiblirait son 
soutien politique.

Après sa défaite dans le New-Hampshire, 
M. Kennedy a décidé de relancer sa cam­
pagne en congédiant vendredi dernier la 
moitié de son équipé électorale et en inves­
tissant un million ae dollars dans l’achat de 
spots publicitaires à la télévision. Il a égale­
ment retiré son personnel qui préparait les 
primaires dans les États du sud pour con­
centrer ses efforts sur celles qui doivent se 
tenir dans l’Illinois et dans l’Etat de New- 
York d’ici à la fin du mois.

Un espion soviétique de haut rang 
est passé au service des États-Unis

Les Etats-Unis mettent sur 
une force d’intervention rapide

WASHINGTON (AFP) - 
Le FBI a donné, hier, une 
large publicité au passage au 
service des Américains d’un 
ancien colonel du KGB, en or­
ganisant toute une mise en 
scène pour le présenter à la 
presse.

Bien que, selon le FBI, son 
apparence physique ait été 
modifiée, vraisemblablement 
a la suite d’une opération chi­
rurgicale, «Rudolph Albert 
Hermann» — c’est le nom 
sous lequel il s’est présenté —, 
parlait dissimulé derrière une 
vitre opaque et sa voix était 
déformée par un procédé 
électronique.

Il est vrai que l’ancien colo­
nel, qui était en mission pour 
le KGB depuis 11 ans, est sans 
doute un des espions soviéti­
ques de plus haut rang décou­
verts par les services améri­
cains depuis l’arrestation en 
1957 du colonel Rudolf Abel et 
la défection, en 1967, du 
lieutenant-colonel Yevgeny 
Runge. Abel avait été échangé 
en 1962 contre le pilote de l’a­
vion espion «U-2», Francis 
Gary Powers.

pied
WASHINGTON (AFP) - 

Tout est prêt pour organiser la 
force d intervention rapide 
dont les États-Unis ont décidé 
de se doter au plus vite pour 
défendre leurs intérêts dans le 
monde, et notamment la route 
du pétrole.

Son quartier général, dont 
la création avait été annoncée 
peu avant Noël par le Penta­
gone, a été inauguré samedi 
sur la base aérienne de Mac- 
dill, en Floride.

Le général Paul Kelley du 
corps des «marines», qui en a 
reçu le commandement, a 
maintenant la responsabilité 
de mettre sur pied cette force

de 100,000 hommes, pour la­
quelle les États-Unis sont 
prêts à dépenser plus de 10 
milliards de dollars au cours 
des cinq prochaines années.

Selon le secrétaire améri­
cain à la Défense, M. Harold 
Brown, cette force d’interven­
tion devra être souple dans sa 
conception pour répondre à 
des besoins très différents en 
fonction du type de crise au­
quel l’armée américaine pour­
rait avoir à faire face.

La <i Rapid Deployment For­
ce» (R.D.F.), comme l’appelle 
le Pentagone, sera pour cette 
raison prélevée dans des uni­
tés très diverses, sauf dans cel­

les affectées à l’Otan.
Les 82ème et lOlième divi­

sions aéroportées, deux batail­
lons des «Spécial Forces» et 
au moins trois divisions de 
«marines» constituent la co­
lonne vertébrale de cette nou­
velle force.

Ces unités ne seront pas in­
tégrées dans une nouvelle «ar­
mée mobile» mais formeront 
une réserve de troupes de 
combat, dans laquelle l'état- 
major du général Kelley pui­
sera selon ses besoins.

Le déploiement de la 
R.D.F. pose toutefois de gra­
ves problèmes logistiques à 
l’armée américaine. Il faut au­

jourd’hui deux semaines pour 
acheminer 25,000 hommes et 
leur matériel dans la région du 
Golfe. De l’aveu même du 
Pentagone, une telle force ne 
pourrait pas résister long­
temps à une armée aussi puis­
sante que celle déployée en 
Afghanistan par l’Union sovié­
tique.

Dans les circonstances ac­
tuelles, le transport de 100,000 
soldats avec plusieurs centai­
nes de chars a plus de 10,0000 
km des États-Unis, prendrait 
même jusqu’à six mois, un dé­
lai jugé beaucoup trop long 
par les stratèges militaires.
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A i ambra* <1 l rmogaa 

J O Mou-son 
R Pean. 

QS Want

Bureau* é
Si Joan it ni MaMa* Semt jaan <n tt 
OuéMt MonpAai Ottawa Scarborough to- 
ronto M «» Mêv,ga Mam.itan *it«*»sn#r 
London W-nd*0> Thunder bay w 11| 
Raç.n« téttatnnn Catgary tdmomon van 
Cmear V-clore

CLOUTIER LACHANCE 
FONTAINE ALLARD 

CROTEAU ê ASSOCIES
Comptable* Agree*

MONTRÉAL . LAVAL 
1IM, ékwT OraNsm 

vi». Mmt N..*t 
Ml.MM

C06AN. LAN00NI « DURE
Comptable* Agree*

■ontMalottava

C Bia« C A 
J Dolntk C A 

S M Mopmayer C A 
R LAndoü Moftmann C A 

A SorokA.C A 
I Tobenklein C A 

JF Wilkemsk.C A
rni iMM T Mmm 

NMIM 
IIMini rail

COURTOIS, ZIRI & ASSOCIÉS
Comptables agrées

397 o. rue Laurier 
Mtl.P Q.H2V 2K3

DELOITTE. HASKINS 
& SELLS

Comptables Agréés
1. PI.» Vlll.-M.ll. Ml .512 
Mont...I QutbK H3B 2W3

Bureau* au Canada et 
cabinets associés é travers la monde

DUNWOODY & COMPAGNIE
Comptables Agrées

1440. rua S te Catherine oueat 
Suita S10 — Ml-iOU 

Montréal. Québec H3Q 1RS
Bureau* dan* lot principal#! v.uo» du 

Canada ai cabmott associé! 
é tr avert lo monda

ERNST & WHINNEY
Comptable* Agrée*
Sept-ites Montréal Ottawa 

Toronto Hamilton Kitchener 
London Winnipeg Calgary. 

Edmonton Abbotsford, llangley 
Vancouver Victoria. Haiifa* 
et dans les principales villes 

du monde
1200, avenue McQltt College 

Suite 1100
Montréal. Québec, H3B 4Q7 

171-1901

GAUVIN. OUMAIS 
ET ASSOCIÉS

Comptable* Agréés
R Qauvtn 
R E or got 
Q Viilennuvn 
M Ouquette
A G a'eau

B Dumaia 
C Boyer 

J R Cheretto 
P Saint Julian

l Ma heu

SOI bout Crémerie aat 
Montréal. H2M ILS — 314 1430 

3S boul. St-VIétour 
Rtgoud, J0P 1P0 - 459-7529

GRIGNON DE PALMA. 
POIRIER & ASSOCIES

Sociale National* 
CAMPBELL SHARP 
Comptable* Agree*
3730 oat. bout Crémerie 

Montréal. Québec MIA 1B4 
179-1010

7tt Carré Victoria 
Montréal. Québec M»V fit 

04».7111

HAREL DROUIN A ASSOCIES
Comptable* Agree*

ir* NM. II1K.MI Mil. SM 
Montreal H7T 1H)

848*8818
bureau* Montréal

Repenttgny
"es de la Madeleine

KENDALL. TRUDEl A CIE
Comptable* Agree*
••• «M IM IIM-Hh

(■w. <«*e ><***••

lAlllERTE. LANCTOT 
MORIN A ASSOCIES

coopersTlyirano
• 3*. IM OottNMTW NM 

»*••« NI* I*.
HUI III »T*t

LAVALLEE. BÉDARD A CIE
Comptables Agréés

Pierre Bédard. c.a. 
Michel Champoux. c.a

19 ouest, La Royer — Suite 304 
Montréal H2Y 1W4 

944-1153

MAHEU. NOISEUX.
ROY & ASSOCIÉS

Comptables agréés
2 Complex. Desjardins bureau 2*00 

C P 153, montréal M5B 1E*
TOI (514) 281-1555 

Télex 055-60917
Bureaux A Ottawa. Montréal. Laval. 

Hull. Hawkesbury 
Québec. Lévis et Moncton 

Société Nationale Colllna Barrow 
Bureaux à Vancouver. Calgary. 
Edmonton. Winnipeg. Toronto. 
Montréal. Québec. Halifax et 

autres villes
Représentation dans les grands 
centres financiers internationaux

MacGILLIVRAY & BRUNEAU
Comptables Agréés - 

Chartered Accountants 
1155 Dorchester ouest 
Montréal. P.O. H3B 3T9 

(514)871 8830 
National

MacGILLIVRAY A CO.
Bureau* dans les pr.ncipaies villes au 

Canada et partout dans le monde

MALLETTE. BENOIT 
BOULANGER. RONDEAU 

A ASSOCIÉS
C.P.S*

1. Complexe Dee|ardlne 
MONTRÉAL (Québec)

H5B 1B2 
(§14)211-1950

Montréal. Québec. Sherbrooke Rimouski 
Magog Samt-Jérôma Richmond. 

Sainte-Agath». de* Mont» Montmagny 
Port-Cartier

Société Nationale 
WARD MALLETTE

Représentation Internationale 
dent 45 pays

BINDER OIJKER OTTC ê CO.

MESSIER. BOURGEOIS 
A CIE

Comptabl*
50, Place Crémari*. 

Suit* 1410
Montréal - H2P 2T9

384-7430

PETRIE. RAYMOND A CIE. 
Prosli D OrtMRMt A Q*

Comptable* Agréé*
1S>0 Seul Or ahem 

•-•Ma ISO
Ment Rayai. H se ICI 

ret 731 #447

PRICE WATERHOUSE ê PE
Comptsblss Agréés

1700 McQim Cebaga 
Montreal. Ou# H SS >04 - STS MM

*4t*ww lente* W**ése»

RAYMOND. CHABOT 
MARTIN. PARE 

A ASSOCIES
Comptable* Agréé*
Montréal, Québec Ottawa 

Therford Minas. Hull. Buckingham

17éme étage. Tour de la Bourae 
Montréal. Québec. H4Z 109 

(514) 979-2991

RICHTER. USHER A 
VINEBERG

Comptables agréés
Montréal - Toronto 

Aeaoctéa - Résidents à Montréal

Cecil Vmpbvrg C A 
Marvin Co-Dsr C A 
Arnold M Shoktak C A 
Gbraid S Goidbwg C A 
l'wmM Kramor C A 
J Vvos Tougas C A 
S'dnvy M Ktutbantl 
Donald Prmsfcy C A

Howard G iimou» C A 
BsrryOsmen C A 

Oavid A v.n*bs»g C A 
Allan Kïiénnr C A 

John J Sw'dipr C A 
B'Chard S Vmoborg C A 

Ph'ltp M«n«! C A 
Pétrie* K* So C A

1 Weatmount Square 
Montréal. Québoc H3Z 2Z9 

•31-2511

ROBERT SAINT DENIS A CIE
Comptables Agréés

7000. Avenue du Rare.
Suit* 301

Montréal H3N 1X1 - 274-2797

SAMSON. BELAIR 
A ASSOCIES

Comptable* Agréés
Monti*#l Quebec Rimouski 

Sherbrooke Trois tWeres Ottawa 
Sept-ne* Séint Hyacmth# Cost-coo* 

M at any

Sulla 3100. Tour de la Bourae 
Montréal. Oué H4Z 1H9 

(914) 991-5741

Poissant. Richard et Associés
étflllé ê

THORNE. RIDOELL
Comptables Agréés

•30 oueat. Bout Dorchester 
Suit* 2500

Montréal. Québoc MIS 1W1 
Téléphona (114) 999-7331

A ( échelle internationale 
McLintock Main lafrent*

VIAU. ROBIN A ASSOCIES
Comptables Agréés

Lucien D Viau C A 
Armand H Vi9u C A 
J Sarg* Qervéïs C A 
Wagu'h Bou'os C A 

Jacques R ChadHion C A 
Jacques Jovei C A 

Louis Baril c a 
Farid A Chili C A

4979. ave Verdun. Verdun 
H4Q INI

S»A. Blatnvllta Cat.
•ta Théiéa* J 7f 1L4 
7«* 3971 - 4114991

ZITTRER. St BLIN. STEIN, 
LEVINE A CIE

Comptabl** Agréés
MONTftÉAl.TORONTO

jack f t'lfryt C A Herbert C SitMm C AIdNrdi S*|wt CA Sa*G Ifrmp CA 
Sevré I 0d9siMh C A (Vtv* A Çtem C A
Am»kl J tchfrberj C A $*vrr- A t A
tAdshl MR» CA geet a ben c a 
Sers A , nwwM** c A «tsmun DéHcftfNé C A 
jebayt Féru CA Setéi tnqebiim c A 
ft-émo LfvréS C A Alan W I ryerrhen c A 
laerfétéS Omtm C A r-......... -
jar* Airman C A MM Zrttre CA

M8t1RS

Selon ses déclarations,
« Herrmann* ne serait cepen­
dant pas passé volontairement 
au service des américains. 
Lors de son arrestation, «il y a 
quelques années», il s’etait vu 
offrir le choix soit d’être pour­
suivi, soit de coopérer, cette 
coopération incluant la tenue 
de la conférence de presse 
d’hier.

Son travail d’agent double, 
a précisé le FBI, s’est arrêté il 
y a quelques mois, les services 
secrets soviétiques l’ayant 
vraisemblablement découvert.

« Herrmann», qui a affirmé 
être âgé d’environ 45 ans, se 
faisait passer pour pho­
tographe «free lance» vivant 
dans l’État de New-York à 
Hartsdale. Sa mission princi­
pale était de mettre en place 
un système de «boîtes aux 
lettres» pour d’autres agents 
soviétiques qu’il n’a jamais 
rencontrés.

Au départ, a-t-il indiqué, il 
avait été chargé par le KGB de 
collecter des informations non 
pas militaires, mais politi­
ques. Il a ainsi suivi de près un 
candidat à l’élection présiden­
tielle américaine de 1976, dont 
il n’a pas révélé le nom.

En 1968, il avait également 
tenté, sans succès, de faire 
échouer un vol spatial améri­
cain habité, en envoyant une 
lettre anonyme, selon laquelle 
le vol devait être saboté.

M. Homer Boynton, direc­
teur adjoint du FBI, a, pour sa 
part, affirmé qu’ «Herrmanni 
n’avait jamais fourni d’infor­
mations secrètes à l’Union so­
viétique.

«Herrmann» a précisé qu’il 
avait utilisé une «couverture» 
de réfugié d'Allemagne de 
l’Est pour entrer en Alle­
magne de l’Ouest, en 1958.

Après être resté quatre ans 
dans ce pays, il avait ensuite 
émigré au Canada, où il avait 
séjourné six ans, avant de 
s’installer, comme immigrant, 
aux États-Unis. Il a souligne 
«qu’à partir du moment ou il 
avait obtenu ses papiers d’im­
migration, il avait strictement 
observé les lois américaines».

«J’ai passé beaucoup de 
temps, a-t-il dit, à remplir cor­
rectement mes déclarations 
d'impôts, afin de ne pas faire 
d’erreurs et attirer ainsi l’at­
tention».

Les instructions qu’il rece­
vait par radio de Moscou 
étaient codées, a-t-il précisé. 
Elles lui étaient transmises 
chaque semaine. Chaque 
transmission durait entre 5 et 
30 minutes et était répétée 
trois fois. Les rapports qu’il 
envoyait par lettre à diverses

adresses en Europe étaient 
également codés.

Le FBI a indiqué, de son 
côté, que «Herrmann» se ren­
dait régulièrement en per­
sonne à Moscou. Il a séjourné 
pour la dernière fois en Union 
soviétique en 1977. La Sûreté 
fédérale américaine a enfin 
conclu que l’ex-agent du KGB 
lui avait fourni des informa­
tions sur les techniques 
employées par les services de 
renseignements soviétiques, 
et notamment sur leurs codes.

L’ex-président chinois Liu 
est mort dans une prison

PÉKIN (AFP) - L’ancien 
président chinois Liu Shaoqi, 
le rival de Mao qui vient 
d’être réhabilité, est décédé le 
12 novembre 1969 à 06.45 heu­
res dans une prison de Kai- 
feng au centre du pays, ont ré­
véle hier ses enfants qui expo­
sent également de façon dé­
taillée les persécutions dont 
ils ont fait l’objet eux aussi.

Dans un article publié par le 
Gongren Ribao (Quotidien des 
ouvriers), le fils et les trois fil­
les que l’ancien président de 
la Republique eut de son der­
nier mariage (le cinquième), 
ont également indiqué que 
leur mere, Mme Wang Guang- 
mei, avait été condamnée à 
mort après la destitution de 
son époux, en 1968. Mme 
Wang Guangmei a fait sa réap­
parition publique en février

1979.
La Révolution culturelle 

(1966-1976) fut pour eux- 
mêmes, racontent-ils, «un dé­
sastre de dix années 
semblable à un cauchemar». 
L’aînée, Liu Aiqing, fut rouée 
de coups et enfermée quelque 
temps dans une «étable», un 
mot d’argot chinois pour dé­
signer les cachots illégaux qui 
se sont multipliés dans toutes 
les entreprises chinoises à l’é­
poque. Le fils Liu Yuanyuan 
dut vendre son sang pour en 
tirer un moyen d’existence.

Même la cadette, Liu Xiao- 
xiao, ne peut échapper à ces 
sévices malgré son âge, six 
ans, à l’époque, et elle subit 
des «meetings de critique et 
d’attaques».

Liu Shaoqi, ont encore ré­
vélé ses enfants, avait tenté de

démissionner de la présidence 
de la République et du bureau 
politique du Parti commu­
niste dès le début de la Révo­
lution culturelle, afin d’abré­
ger celle-ci dont il prévoyait 
les conséquences. Il souhaitait 
se retirer avec toute sa famille 
à Yanan, le berceau de la lutte 
communiste, et y devenir pay­
san. Mais il n’y fut pas auto­
risé, ont poursuivi ses enfants, 
en rejetant ainsi implicite­
ment sur Mao Tsetoung la 
responsabilité de la mort de 
leur père.

Les enfants de Liu n’ont pas 
fournis de détail sur la façon 
exacte dont leur père est dé­
cédé, à l’âge de 71 ans. Selon 
des sources chinoises non con­
firmées officiellement, Liu 
Shaoqi aurait succombé faute 
de soins à une maladie.

/jW AVEZ-VOUSÆr unerV BONNE IDEE

DESET
Si vous oeuvrez au Min X d’un organisme à but non lu­

cratif, voici enfin le coup de pou T ce dont vous aviez besoin pour 
concrétiser l'un de vos projets.

Le Programme fédéral jk ) d'emplois d'été pour les jeunes 
vous offre la possibilité d’em SI baucher au moins trois étu­
diants pendant six à dix-huit W* semaines. A la faveur de cette 
nouvelle formule, les projets présentés devront absolument four­
nir aux étudiants la possibilité d’acquérir une expérience de travail 
pratique qui, en môme temps, devra profiter à la communauté 
Renseignez-vous auprès de votre Centre d’Emploi du Canada ou 
votre bureau local du Développement de l'Emploi et présentez votre 
projet d'ici le 28 mars 1980.

Faites vite, nous attendons vos bonnes idées!

NOUS FINANÇONS LES BONNES IDEES!
I* Emploi *t Employment and

Immigration Canada Immigration Canada

Canada
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Économie et référendum: la peur s’estompe
par Jacques Boucher
L auteur est économiste à Québec

IL n’est pas loin le temps où 
l’on prédisait aux Québé­
cois tous les malheurs pos­

sibles et inimaginables. Les 
capitaux fuiraient le Québec 
et les entreprises en feraient 
autant. Elle était entretenue. 
Imaginez-vous, s’il fallait que 
le parti souverainiste prenne 
le pouvoir? Ca serait la ca­
tastrophe, la faillite. Et vos 
hommes d’affaires, sans doute 
plus craintifs puisqu'ils sont 
constamment en relation avec 
les marchands de la peur, ont 
été parmi les premiers à se 
laisser berner par ces élu- 
cubrateurs. L’opération a 
connu un certain succès puis­
que nos hommes d'affaires 
ont emboîté le pas et, sans 
trop savoir réellement pour­
quoi, se sont mis à répandre 
les mille et une misères dont 
ils seraient l’objet avec l’élec­
tion du gouvernement souve­
rainiste. Pourtant, ce même 
parti souverainiste proclamait 
ni plus ni moins que leur

mieux-être en répétant qu’il 
voulait prendre en main l’en­
semble des leviers économi­
ques et les orienter en faveur 
des gens d’ici, notamment les 
PME. Mais, pour nos diri­
geants d’entreprise, habitués 
aux romances du passé la pi­
lule était trop difficile à ava­
ler. Tous énervés qu’ils 
étaient par nos amis de l'exté­
rieur, ils se sont embarqués 
dans la ronde terroriste. Heu­
reusement, ça n’a pas marché, 
la population a compris qu’on 
ne pouvait pas toujours vivre 
sous le régime de la peur. Fai­
sant fi des terroristes de trot­
toirs, elle s’est dotée, le 15 no­
vembre 1976, quoi que pou­
vaient en penser les nommes 
d’affaires, d’un gouvernement 
souverainiste, un gouverne­
ment qui lui avait promis de 
mettre à son service, plutôt 
qu’à celui de nos voisins, les 
outils de développement éco­
nomique que puisse posséder 
le Québec, si peu nombreux

soient-ils.
Depuis, trois années se sont 

écoulées. Psychologiquement, 
l’élection du gouvernement a 
été difficile à accepter. C’est 
notamment le cas de nos hom­
mes d’affaires qui ont été lit­
téralement assommés lors de 
l’élection du gouvernement 
souverainiste. On les avait tel­
lement convaincus que l’élec­
tion de ce gouvernement signi­
fiait ni plus ni moins que la ca­
tastrophe qu’ils n ont pu 
croire à ce qui se passait dans 
la réalité. Pour eux, c’est pas 
compliqué, ça allait mal au 

lébec. IlQuéb ne pouvait en être
autrement car c’est ça qu’on 
leur avait inculqué avant la ve­
nue du gouvernement souve­
rainiste. Alors, comment 
aurait-il pu en être autre­
ment? Très péniblement, ils 
se sont donc assis à la table 
avec le gouvernement qui leur 
proposait une formule nou­
velle d’échange d’idées, et de 
solutions aux problèmes: les

mini-sommets. Qui allait aider 
qui? Les entreprises allaient- 
elles là pour dépanner ce gou­
vernement dont elles n’a­
vaient pas voulu ou le gouver­
nement allait-il là pour in­
suffler un souffle nouveau aux 
entreprises?

Quoi qu’il en soit, les ren­
contres se sont multipliées et 
sans même examiner ce qui ce 
passait dans la réalité, les 
nommes d’affaires ont conti­
nué de répandre le message 
comme de quoi ça allait mal. 
Même si l'économie allait 
mieux que jamais, les hom­
mes d’affaires nous signa­
laient que finalement le gou­
vernement souverainiste, sur 
le plan social et dans les 
autres domaines connexes les 
satisfaisait mais qu'ils ne pou­
vaient en dire autant pour les 
affaires économiques. Le der­
nier à répandre ce message, 
est nul autre que Paul Desma­
rais, dans un article de journal 
paru il y a quelques mois. Le 
financier, dans un article 
agréable à lire, exprimait lui 
aussi sa satisfaction, ses réus­
sites, ses projets, etc... .mais 
lui aussi reprochait la

faiblesse du gouvernement 
dans les domaines reliés à l’é­
conomie. Encore là, le finan­
cier était sans doute encore 
sous le choc des peurs dont 
ont été l’objet les dirigeants 
d'entreprises avant la venue 
du gouvernement souverai­
niste car s’il avait été ren­
seigné sur révolution des indi­
cateurs économiques du Qué­
bec avant d'exprimer ses opi­
nions, sans doute auraient- 
elles été différentes. Pourtant, 
comme plusieurs dirigeants 
d’entreprises, il soulignait, 
lors de son entrevue, ces né­
cessités, et ses projets mirobo­
lants, même si les Québécois 
disaient «oui» au référendum. 
Bref, tout allait bien pour lui, 
mais sans doute pensait-il que 
ça allait mal pour les autres.

L’attitude de M. Desmarais 
ne surprend pas. C’est celle 
d’une grande majorité des di­
rigeants d’affaires qui ont une 
vision microscopique de la 
réalité. On la retrouve dans les 
enquêtes effectuées par le 
Conseil du patronat du Qué­
bec auprès de ses membres. 
S’il y a un organisme qui a vo­
ciféré contre le nouveau gou-

ium:

vemement, c’est bien celui-la. 
Pourtant, les membres du 
Conseil du patronat sont de 
plus en plus satisfaits du cli­
mat économique et politique 
qui règne au Québec C’est le 
vice-président Ghislain Du­
four qui le souligne en disant 
que «c’est la meilleure évalua­
tion (de la conjoncture écono­
mique et politique au Québec) 
depuis juin 1976», avec 84% 
des hommes d’affaires qui 
ualifient la situation écono- 
ique actuelle de passable ou 

bonne et 50% (une majorité) 
qui jugent passable ou bon le 
climat politique qui prévaut 
au Québec. Plus encourageant 
encore, alors que le référen­
dum doit se tenir à l’intérieur 
des six prochains mois, 63% 
des hommes d’affaires jugent 
que la situation économique 
va s’améliorer ou ne changera 
pas et 67% prévbient que le 
climat politique va s’amélio­
rer ou ne changera pas au 
cours de ces six prochains 
mois référendaires.

En examinant ces données, 
force m’est de souhaiter qu’au 
cours des six prochains mois, 
c’est l'attitudes des hommes

Pour une question plus directe
par Jean-Marc Deschênes
L’auteur est enseignant à Rimouski

DANS son éditorial de la 
revue Actualité, Jean 
Paré déclarait en no­
vembre 1979 ce qui suit: «Car ' 

il y aura enfin une décision. 
Bonne ou mauvaise, si tant est 
qu’il existe un bon choix et un 
mauvais. Le but du référen­
dum, c’est précisément de 
trancher enfin, de nous forcer 
à cesser de balancer...»

Ce journaliste avait donc 
bien raison d'espérer que la 
question référendaire, telle 
qu’allaient la formuler quel­
ques semaines plus tard les 
stratèges péquistes, per­
mettrait au Québec de «se 
brancher», ainsi d’ailleurs que 
l’avaient toujours proclamé 
auparavant les porte-parole du 
parti québécois.

Combien de gens font la 
grève pour pouvoir s’offrir 
une plage... dans le sud.

Le jeu facile où il suffit 
de marquer 6 numéros sur 36

«CŒ3
L’ESPAGNE...
Passez-y un mois 
pour apprendre 
une autre langue.
Pour la deuxième année consécutive, le 
Collège Ahuntsic vous offre de participer au 
programme d'études en langue et culture 
espagnoles.

DÉPART:
le 22 mai 1980
Le séjour en Espagne s’échelonne sur une 
période de 4 semaines.

ENDROITS:
Valence (centre touristique sur la côte 
Méditerranéenne)
Alicante Benidorm. Sagunto. Peniscola 
Le programme comprend des cours de langue 
espagnole pour débutant et intermédiaire, des 
cours de civilisation espagnole de géographie 
et de tourisme.
L'horaire prévoit également des visites 
organisées, excursions et périodes libres.

PRIX:
à partir de $987.00
(inscriptions reçues avant le 7 mars)

à partir de $1087.00
(inscriptions reçues après le 14 mars)

Le forfait inclut:
transport aérien et terrestre, hébergement, 
repas, frais de scolarité et manuels scolaires, 
excursions de groupe et assurance.
Ce cours en Espagne est organisé par le 
service de l'éducation aux adultes du Collège 
Ahuntsic. section internationale, en collabora­
tion avec l'agence Voyages Espagne, détentrice 
d'un permis du Ministère de l'Industrie, du 
Commerce et du Tourisme du Québec et le 
Collège Ausias March de Valence II est 
également reconnu par le Ministère de 
l'Education du Québec
Ps.mls: 13570197-0470

Pour plus do renseignements:
Madame Francine Chevalier 
Collège Ahuntsic 
9155 St-Hubert, Montréal 
Tél: (514) 389-5921, poste 271 

entre 13h00 et 18h00

Pouvons-nous croire que le 
souhait de M. Paré, celui d’à 
peu près tout le monde dans la 
province, sera réalisé mainte­
nant que le libellé de la dite 
question est connu? Il est vrai 
que d’aucuns soutiendront 
que sa formulation est suscep­
tible d'être modifiée lors du 
débat à l’Assemblée natio­
nale. Quant à nous, nous opi­
nons que le PQ en a déjà fait 
son nid et que sa majorité par­
lementaire risque fort d’enté­
riner intégralement le choix 
des tacticiens du parti.

Finassiers, en effet, ils le 
sont bien. D’abord, sur quoi la 
fameuse question porte-t-elle? 
Sur le grand objectif politique 
du parti indépendantiste? 
Non! Sur le moyen d’y parve­
nir, à savoir la négociation! 
C’est ce qui oblige d’ailleurs le 
parti ministériel à s’engager à 
la tenue superfétatoire d’un 
second référendum. Que 
voulez-vous, il veut partir né­
gocier, sans projet dûment 
approuvé par les citoyens! 
Alors là, il se voit forcé à reve­
nir devant eux s’il obtient 
après pourparlers un quelcon­
que «changement au statut po­
litique». Combien de fois 
devra-t-il répéter la ma­
noeuvre? Nul ne le sait! Cela 
risque de devenir le sport na­
tional du Québec. C'est de 
toute façon encore plus dis­
pendieux à la longue que 
l’agrandissement du Colisée 
de la Vieille Capitale qui, lui, 
sert au sport national des Ca­
nadiens! ...

Selon certains députés du 
parti gouvernemental tels que 
les Bisaillon et Paquette, une 
semblable pratique est tout à 
fait démocratique. C’est, tou­
jours d’après eux, celle qu'au­
raient dû adopter les syndicats 
en négociation avec le gouver­
nement l'automne dernier, 
soit de retourner devant leurs 
membres pour que ces der­
niers puissent se prononcer

sur l’état des négociations. Si 
les syndicats concernés s’é­
taient donné pareille obliga­
tion, nos ex-syndicalistes de 
députés laissaient entendre 
par là qu’il n’y aurait pas eu 
de loi spéciale, la «62».

Attention messieurs, votre 
leçon vient mal à propos! 
Vous deviez pourtant savoir 
que, de manière générale, ces 
syndicats-là sont plus dé­
mocratiques que vous préten­
dez l’être en ces matières 
comparables! Pourquoi? C’est 
qu’eux font d’abord ratifier 
par leur membership un pro­
jet de convention collective, 
avant de se voir confier le 
mandat de le négocier. Ainsi, 
quand débute la négociation 
elle-même, les représentants 
syndicaux savent cl'où ils par­
tent et jusqu’où leurs com­
mettants espèrent qu’ils ail­
lent. Quant à la justesse des 
revendications, ça, c’est une 
autre histoire. En consé­
quence, il n’est nullement be­
soin que l’assemblée générale 
soit consultée chaque fois

qu'un progrès sensible mais 
partiel survient dans le dérou­
lement des pourparlers!

Finasseurs, ils le sont en­
core les stratèges péquistes I 
Pour gagner leur référendum, 
ils sont conscients qu’il leur 
faut absolument s’attirer l’ap­
pui de citoyens souhaitant 
quand même le maintien du 
lien fédéral. Telles personnes 
sont de l’avis de ces nombreux 
candidats néo-démocrates à 
l’élection du 18 février der­
nier, lesquels ont avoué, 
malgré leur intention de voter 
«oui», leur allégeance de fédé­
ralistes... pressés de renouve­
ler la fédération. Qu’est-cd 
que les négociateurs du PQ, le 
cas échéant, iront faire à Ot­
tawa, munis d’un pareil man­
dat? Leurs interlocuteurs du 
Canada anglais, eux, n’auront 
pas été habilités par leurs 
mandats à démenbrer le Ca­
nada pour ensuite recoller les 
morceaux... Ces derniers 
voudront-ils ne discuter plutôt 
que du remodelage de la cons­
titution actuelle? Hypothèse

fort plausible! Que fera le 
PQ? Embarquer dans ce jeu? 
S’il y a un mandat qu’il ne dé­
tiendrait pas et qu’il ne sau­
rait en toute légitimité porter 
et défendre, c’est bien celui- 
là! Nous voulons bien croire 
qu’il n’oserait alors substituer 
la tromperie à la finasserie!

MM. Morin et consorts éta­
pistes du PQ, cessez donc de 
ruser! Votre question ac­
tuelle, comme le faisait juste­
ment remarquer le réputé po­
liticologue Léon Dion, est 
«non significative» (Le So­
leil, 21 décembre 1979). 
Veuillez la reformuler de 
façon telle que votre option 
véritable puisse subir le test 
de «l'assemblée générale» des 
Québécois. Que diriez-vous 
alors d'un libellé ressemblant 
au suivant: «Êtes-vous oui ou 
non favorable à l’indépen­
dance du Québec, assortie si 
possible d’une association éco­
nomique avec le reste du Ca­
nada?» Si c’est oui, la négocia­
tion viendra ensuite, cela va 
de soi.

d’affaires qui ne change pas. 
C’est vrai que ça va bien au 
Québec. Le gouvernement du 
Québec est sans doute le pre­
mier à se surprendre des ré­
sultats de la dernière année 
qui atteignent à certains 
égards des niveaux sans précé­
dent. Ces résultats, dévoilés 
par MM. Yves Duhaime et 
Bernard Landry, ont sans 
doute éveillé nos hommes 
d’affaires à une réalité toute 
autre que celle qu’on leur dis­
simulait depuis trois ans. De­
puis le temps que les gouver­
nements se gargarisent avec 
l'objectif de transformer nos
{traduits chez nous, de déve- 
ppper le secteur manufactu­

rier. Bien malin celui qui au­
rait voulu prétendre que ça al­
lait mal alors que dans ce 
même secteur le Québec enre­
gistre un record de création 
d’emplois. Il aura fallu at­
tendre la fin de l’année pour 
que la réalité qui était devant 
nous depuis quelques mois 
éclate aux yeux de tous, y 
compris nos dirigeants 
d’entreprises.

Il faut se féliciter des propos 
du président des Caisses 
d'entraide économique, Jac­
ques Gagnon, qui effectue un 
travail de déblayage colossal 
du sentiment de colonisé pour 
inculquer à notre population 
la dose d’optimisme et de con­
fiance dont elle a besoin pour 
mener à bien le développe­
ment de son économie.

M. Alfred Rouleau, prési­
dent des Caisses populaires 
Desjardins, exprime lui aussi 
sa confiance dans l’avenir du 
Québec et ne s’est pas gêné 
pour dire aux membres des 
Chambres de commerce que 
le référendum n’était pas la 
fin du monde et qu’il ne fallait 
pas faire peur au monde avec 
ce choix collectif. D’ailleurs, 
une étude réalisée pour le 
MEER par le groupe Secor et 
Pierre-Paul Proulx, rattaché 
au comité constitutionnel de 
Claude Ryan, révèle que le cli­
mat politique influence peu 
les investissements. L’étude 
signale même que les hommes 
d’affaires anglophones expri­
ment des opinions plus négati­
ves que leurs collègues fran­
cophones. Jacques Garon, di­
recteur du «marketing)i et de 
la recherche à la Banque 
Royale, confirme lui aussi les 
propos d’Alfred Rouleau en 
signalant qup le Québec va 
connaître une certaine prospé­
rité, qui ne devrait pas être 
gravement perturbée par la

cqnjoncture politique et les 
décisions des Québécois au ré­
férendum ou aux élections 
provinciales Pour appuyer 
son dire, le directeur au mar­
keting cite en exemple les 
mouvements de capitaux qui 
n’ont pas seulement précédé 
l’élection de 1976, mais les 
trois scrutins provinciaux qui 
ont abouti au 15 novembre: 
«En 1976, il y a eu un vent de 
panique qui s’est emparé des 
gens, qui ont placé leur argent 
à Ottawa et Plattsburgh. Quel­
ques semaines plus tard, ils 
réinvestissaient au Québec». 
Cette attitude devrait être la 
même lors du référendum, 
d’autant plus que dans le con­
texte actuel, les gens antici­
pent que quelque chose va 
changer presque tous les 
quatre ans. Le directeur du 
marketing à la Banque Royale 
ajoute que l’incertitude politi­
que est pire encore qu’un ré­
sultat positif au référendum.

Une autre étude menée 
auprès des 110 plus grandes 
entreprises par un journal ré­
vèle que malgré les incertitu­
des que laisse planer sur l’acti­
vité des entreprises la réces­
sion américaine, les grandes 
sociétés manufacturières con­
tinueront d’investir et leurs 
dirigeants estiment générale­
ment que l’année 1980 sera fa­
vorable.

,e présii 
vieé, de la 1 
développement confirme l’é­
tat de la situation en sou­
lignant que «la BFD a accordé 
plus de prêts en 1979 que ja­
mais dans son histoire malgré 
les bonds des taux d’intérêt 
«parce que les entreprises ont 
confiance en l’avenir». La pe­
tite et moyenne entreprise du 
Québec semble d’ailleurs s’o­
rienter en 1980 vers une année 
record, comme en 1979, 
malgré les taux d'intérêt ex­
ceptionnellement élevés et la 
récession américaine. Telle 
est la bonne surprise dévoilée 
lors d’entrevues avec de 
nombreux experts de la PME.

On n’a pas à craindre de vo­
ter «oui» au référendum. Es­
pérons que les dirigeants 
d’entreprises maintiendront 
leur confiance actuelle en l’é­
conomie du Québec, éviter ont 
d’effrayer la population lors 
du référendum, cesseront de 
se poser des questions sur le 
climat politique du Québec et 
feront pression à l’avenir avec 
le Québec sur le Fédéral pour 
attirer au Québec des in­
dustries.

Le président Guy A. Larr- 
i Banque fédérale de
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Vols directs vers 
Washington avec Delta
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Léo Chevalier 
Vêtements de toile pour le printemps

Ces vêtements vous donneront un avant-goût 
de la collection printemps-été signée Léo 

Chevalier. Ils incarnent sans contredit élégance.
simplicité, charme et perfection. 

Eaton Centre-ville (3e étage) et à ou par 
Cavendish. Laval Achat en personne seulement. 

Utilisez votre carte-comptable Eaton. (441)

Robe en toile de viscose avec poches 
sur les côtés Epaules coussinées 

Taille non coupée Glissière au dos. 
Ceinture vernie Noir et blanc tel que 
représenté. Tailles 6 à 12 165.00
Veste en toile de viscose De coupe 

classique Entièrement doublée. 
Fermée par un bouton Teintes de 

blanc, rouge ou noir. Tailles 6 à 14 ^75 Q0

Blouse en soie sans
manches A encolure en V Agrémentée 

d'un foulard rectangulaire Pois 
multicolores sur fond jaune, bleu ou noir.

Tailles 4 à 14 80.00
Jupe réalisée en toile de viscose. 
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En personne. |eudi 
Léo Chevalier styliste canadien de 

renommée internationale, excelle 
dans le monde prestigieux de la 

mode Le jeudi 6 mars, è 12 h 30. 
vous pourrez le rencontrer à la 

boutique "Nouvelle Orléans", au 3e 
étage du magasin Eaton Centre-ville
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Dans de vieilles artères
UN peu de sang neuf canalisé dans des 

vieilles artères, telle semble avoir été la 
préoccupation de M. Trudeau dans la for­

mation de son nouveau cabinet. On voit avec 
plaisir accéder enfin au conseil des ministres 
des personnages qui, avant la défaite de mai 
1979 aux mains des conservateurs, auraient 
fait le pied de grue longtemps et peut-être tou­
jours, faute de docilité et d’orthodoxie. Mais 
chaque grand secteur d’activité fédérale de­
meure fortement contrôlé, d’une façon ou 
d’une autre, par la garde fidèle et incondition­
nelle du premier ministre. Si le Canada est re­
tourné au giron libéral en février par goût de 
la sécurité et des sentiers connus, M. Trudeau 
lui a donné hier un gouvernement conforme à 
ses aspirations.

■
Les questions économiques ont eu la ve­

dette durant la campagne électorale et M. 
Trudeau a installé la plupart de ses gros ca­
nons dans ce genre de ministères. Ici, le con­
servatisme est roi. Avec M. Allan MacEachen 
aux Finances, M. Don Johnston au Conseil du 
trésor, M. Marc Lalonde à l’Énergie, M. Jean- 
Luc Pepin aux Transports, M. Tnideau s’est 
entouré, dans un domaine qu’il maîtrise mal 
et qui ne l’intéresse guère, non seulement de 
quatre poids lourds fidèles mais de personna­
ges dont l’habileté dépasse de loin l’audace. Il 
serait étonnant, dans ces conditions, que les 
dossiers chauds, tels la politique pétrolière, la 
péréquation, les restrictions Duagétaires fas­
sent l'objet de revisions en profondeur mais 
les batSilles fédérales-provinciales qui se mul­
tiplient dans ces secteurs passent aux mains 
de négociateurs chevronnés. Ce genre de 
nominations-clés relègue assez loin dans 
l’ombre la promotion d’un Pierre de Bané au 
ministère de l’Expansion économique et ré­
gionale, ou d’un Herb Gray à l’Industrie et au 
Commerce, encore qu’il faille saluer là une 
étonnante remontée en grâce d’un critique in­
terne du parti. Si M. Gray, dont dépend désor­
mais l’Agence d’examen de l’investissement 
étranger, réussit à v appliquer le moindre­
ment ses principes de nationalisme économi­
que — contrairement à M. Trudeau, il ne les a 
pas empruntés en dernière minute au NPD — 
ce serait presque une révolution. Mais M. 
Gray semble pour l’instant bien seul, et soli­
dement surveillé.

Les autres nouveaux arrivants dans ce sec­
teur ont été distribués dans une foule de petits

ministères d’Êtat (Finances, petites entrepri­
ses, commerce, mines) dont la vocation, jus­
qu’à nouvel ordre parait devoir être un junio- 
rat pour scruter leurs aptitudes. Mystère que 
les deux nominations québécoises ici, celles 
de MM. Bussières et Lapointe, qui res­
semblent presque à un tirage au sort parmi les 
73 élus de février. Pourquoi pas. Cela sera tou­
jours d’une logique plus évidente que le main­
tien de M. Gilles Lamontagne au cabinet' que 
sa promotion des Postes où il était déjà dé­
passé par les événements jusqu’à la Defense 
où l’attendent des dossiers de plusieurs mil­
liards. Peut-être a-t-on tablé, la aussi, sur la 
vigueur de l’encadrement.

■
On respire un peu plus largement dans les 

ministères à vocation sociale où M. Trudeau a

Îilacé les plus «libéraux» de sa brochette d’ê- 
us, Monique Bégin à la Santé et au Bien-Etre, 

Gerald Regan au Travail, Lloyd Axworthy à 
l’Emploi et l’Immigration, John Munro aux 
Affaires indiennes et Francis Fox, un peu tôt 
sorti de son purgatoire; au Secrétariat d’Ëtat. 
Cette bande d’esprits éveillés aura cependant 
son tuteur en la personne de M. Jean Chré­
tien, que M. Trudeau a surchargé beaucoup 
plus que sa feuille de route anterieure ne le 
commandait. Ministre de la Justice, procu­
reur général du Canada, responsable du dos­
sier constitutionnel, ministre d’État au déve­
loppement social, M. Chrétien devient sou­
dain une sorte d’homme-orchestre dans des 
domaines qui n’ont jamais eu l’heur de le 
préoccuper. À moins que le ministère d’État 
au développement social, créé par le gouver­
nement Clark, ne soit plus un super-ministère 
mais un simple lieu de coordination budgé­
taire, l’imagination sera difficilement au pou­
voir dans ce secteur qui s’y prête pourtant 
bien.

L’épais mystère de ce pas de côté demandé 
à M. Chrétien s’explique partiellement par l’é­
volution du dossier constitutionnel. M. Tru­
deau a supprimé le ministère des Affaires 
fédérales-provinciales qu’il avait d’ailleurs 
transformé en simple antichambre durant les 
derniers mois de son règne. Il a même écarté 
des parages M. Lalonde qui aura toutefois sa 
part de contentieux à régler avec les provinces 
dans le dossier de l’énergie. Le premier mi­
nistre semble donc vouloir garder pour lui la 
maîtrise de la question constitutionnelle, et 
particulièrement bien sûr de la question

Québec-Ottawa, tout en laissant à M. Chrétien 
le rôle de porte-parole et de frappeur de choc 
qu’il avait déjà durant son séjour dans l’oppo­
sition. Cet agencement en est un de ligne 
dure, comme en témoigne aussi l’éloignement 
de M. Jean-Luc Pepin de cette partie du dé­
cor. S’il se confirme que M. Chretien va effec­
tivement coordonner les actions fédérales du­
rant le référendum, comme on le laissait en­
tendre hier à Ottawa, il faut s’attendre à ce 
que toute la stratégie de non-confrontation 
mise en place par M. Clark s’effondre rapide­
ment, malgré ce que les coulissiers liberaux 
racontaient pour rassurer les inquiets québé­
cois durant la campagne électorale.

■
A elle seule, cette décision, indique assez 

combien le retour du gouvernement Trudeau 
est d’abord et avant tout la simple remise en 
place et en état de fonctionnement d’une 
machine encore dominée par ses obsessions 
anciennes. Seule la spectaculaire nomination 
de M. Mark MacGuigan aux Affaires extérieu­
res, dont le progressisme, l’attachement aux 
libertés et la compétence avaient été systéma­
tiquement ignorés depuis son arrivée au Par­
lement en 1968, tranche vraiment sur cette 
prudence extrême.

Malgré tout, l’équilibre d’ensemble du cabi­
net est de loin meilleur que celui des derniè­
res années. On a enfin consenti à renvoyer 
quelques joueurs fatigués, et surtout à ne pas 
les remplacer par de plus faibles. Le contrôle, 
l’encadrement sont puissants, mais les en­
cadrés plus vigoureux, au départ en tout cas, 
qu’autrefois. Le déséquilibre est-ouest est to­
tal mais tel est le prix que les libéraux ont 
sciemment voulu payer pour reprendre le 
pouvoir; ils n’ont pas fini de le payer.

M. Trudeau aurait pu revoir la structure du 
cabinet, comme M. Clark l’avait fait, avec un 
système élaboré et intéressant de coordina­
tion interministérielle et de supervision. Il a 
préféré créer des ministères et en abolir 
d’autres un peu au hasard, comme s’il s’agis­
sait plus d’accommoder les personnes qu’il 
voulait amener au cabinet, notamment, les 
sénateurs-ministres de l’Ouest et les «nou­
veaux» Québécois. Vision très pragmatique de 
l’exercice du pouvoir, et surtout ae son habi­
tude, voilà un autre signe de la continuité 
pour laquelle les Canadiens ont bel et bien 
voté.

Lise BISSONNETTE

nitiftiMiuia
«Je me battrai donc pour le OUI...»
M. Rodrigue Biron, député de 
Lotbinière à l’Assemblée natio­
nale. a rompu hier avec l’Union 
nationale et annoncé qu’il ralliait 
le camp du OUI au cours de la 
campagne référendaire. Voici le 
texte de la déclaration qu’il en 
faite en Chambre.

Monsieur le président 
«Nous faisons actuellement une 

des luttes les plus importantes de 
toute l'histoire de la province de 
Québec. C’est la lutte en faveur de 
notre autonomie, c’est la lutte pour 
le respect de nos droits et de nos pré­
rogatives, c’est la lutte pour la survi­
vance de la population du Québec, 
c’est la lutte en faveur des libertés 
populaires et parlementaires.»

Ce n’est pas Rodrigue Biron qui 
parle, mais un de ses plus illustres

Êrédéeesseurs, l’honorable Maurice 
•uplessis, le 4 octobre 1939 
Mon parti n’est plus ce qu’il a déjà 

été, hélas! Mais, moi personnelle­
ment, je dois trop à mes ancêtres et 
à mes prédécesseurs pour devoir en 
arriver là.

Mes enfants attendent trop de moi 
pour que je me taise un seul jour de 
plus. Plutôt donc que de démission­
ner face à ce que je considère être 
des principes, plutôt donc que d'a­
bandonner face à ce que je qualifie 
de défi exaltant; plutôt donc que de 
fuir ce que je crois être mes respon­
sabilités d’nomme, de citoyen... et 
après avoir consulté au préalable 
mes concitoyens et organisateurs de 
Lotbinière, ceux et celles à qui je 
dois mon plus beau titre de gloire, 
celui de député de Lotbinière... et 
après avoir élaboré ma décision avec 
ce qu'il y a de plus vrai pour un 
homme public sinon pour tous, les

membres de ma famille... Monsieur 
le Président, à l’instant même, et 
parce que je l’ai voulu ainsi, du par­
quet de cette enceinte, j’officialise 
ma démission en tant que chef de 
l’Union nationale et je vous avise 
que dorénavant je siégerai comme 
député indépendant de Lotbinière

Mes collègues-députés, les 
membres du conseil exécutif du 
parti, nos employés, ainsi que mes 
dévouées collaboratrices, mes 
loyaux collaborateurs et amis de tout 
instant s’attendent à cette décision 
depuis hier.

Monsieur le président, j’aurai 
commis deux erreurs; pas celle d’a­
voir donné parmi les plus belles an­
nées de ma vie à l’Union nationale, 
ni celle de me retirer de la direction 
aujourd'hui, mais celle première­
ment d’avoir cru que, dans l’Union 
nationale, il y avait de la place pour 
tous ceux qui veulent contribuer de 
leurs talents et de leurs énergies à 
l'édification du Québec; et celle deu­
xièmement, d’avoir cru qu’il pouvait 
être possible maintenant en 1980 et 
par respect pour ceux et celles qui. 
paient des taxes, de faire de la politi­
que... propre, qui ne soit pas que bê­
tement partisane, que betement et 
bassement négative...

«Naïf», m’ont dit dans leurs écrits 
certains vieux observateurs de la 
scène politique.

«Inspiré directement des péquis- 
tes», a prêché celui des hommes 
publics au Québec dont il aura fallu 
ie moins de temps dans l'histoire po­
litique d’ici pour descendre de l'au­
tel de la moralité publique aux mes­
quineries les plus partisanes.

«Traître», m'a lancé fort et de loin 
un ex-collègue et non le moindre.

«Non rentable», m'ont fait savoir

certains en peine par ailleurs de défi­
nir une alternative qui soit, elle, vrai­
ment rentable.

«Nouveau, enthousiasmant», 
m’ont soumis personnellement les 
jeunes de nos polyvalentes et de nos 
cégeps.

C’est que, Monsieur le président, 
j’ai cru avec feu notre ex-collègue et 
votre ex-bras droit, Jean-Guy Cardi­
nal... en une union vraiment nationa­
le: voilà au fond mon seul péché. 
Que l’on me permette de reprendre 
ici les mots mêmes de Jean-Guy Car­
dinal parmi les plus sentis qu’il ait 
jamais formulés au temps où il aspi­
rait à la direction de l’UN, à savoir:

«Dans une union vraiment 
nationale, il g a place pour tout 
le monde...

«...Pour les souverainistes, oui, si 
ceux-ci veulent bien comprendre que 
la souveraineté ce n’est pas la révo­
lution, le désordre, l’anarchie, mais 
bien la prise en charge par les Qué­
bécois de leurs responsabilités, et la 
réalisation ordonnée d'un objectif 
exaltant...

«...Pour les nationalistes, oui. s'ils 
comprennent que le nationalisme ce 
n’est pas le racisme, mais simple­
ment et lucidement la prise de cons­
cience de leur personnalité et le res­
pect de ce qu’ils sont...

«...Pour les fédéralistes, oui, s’ils 
n’ont pas démissionné et s’ils accep­
tent de trouver avec nous le nouveau 
mode d'association qui nous per­
mette de vivre avec et à côté de nos 
voisins des autres parties du Canada 
dans des conditions qui laissent au 
Québec toute possibilité de s’épa­
nouir conformément à son histoire, à 
ses aspirations et dans la sauvegarde 
de son héritage culturel et linguisti­
que.»

Cet objectif d'élaborer une union 
vraiment nationale, les responsabili­
tés qui s’y rattachent, le défi exaltant 
qu'une telle union nationale appelle, 
les principes qui la sous-tendent. je 
ne pourrai hélas pas les vivre comme 
chef de l’UN, ni comme chef d’un 
regroupement des forces conser­
vatrices au Québec. Parce qu’il y a 
des échéances encore plus engagean­
tes et plus urgentes. l'Union natio­
nale refusant, à mon avis, de se 
rendre au rendez-vous que lui avait 
fixé Daniel Johnson. Avec lui. avec 
son héritage et avec ceux qui ont cru 
en lui, je me battrai donc, à comp­
ter de cet instant précis, avec, auprès 
et pour les tenants du «oui», du 
«oui» au Québec et du «oui» à l'ave­
nir.

Celui qui vous parle ainsi, mon­
sieur le président, c’est l’industriel 
d'hier habitué alors à traiter d'égal à 
égal avec son homologue d'Alberta, 
d Ontario ou des Maritimes en ma­
tière de métallurgie ou d'affaires en 
général, et qui veut aujourd'hui, 
comme homme politique, que les 
Québécois soient traités dans les 
faits d'égal à égal pas plus mais pas 
moins, «régal a égal partout au Ca­
nada et en toute matière

«Donnez-moi mon butin» redirait 
Duplessis. Désormais, clamerait 
Paul Sauvé. Nous allons nous battre

Kiur le «Québec d'abord», ajouterait 
aniel Johnson
Quant à moi, j'entends demeurer 

le même homme, honnête avec mol- 
méme, avec les miens, reprenant 
après quelques jours de repos et de 
calme, que tous voudront bien res­
pecter. le bâton du pèlerin de la fra­
ternité faisant appel au calme chez 
les uns et chez les autres, à la tolé­
rance, au respect mutuel, car au len­
demain de juin 1980. au lendemain 
du référendum, il faudra à nouveau

vivre ensemble... Trop d’autres 
chantiers nous attendent, comme la 
relance économique qui m’est parti­
culièrement chère, le scandale des 
taux d’intérêt, ou encore le spectre 
du chômage sans cesse présent chez 
trop de nos gens, ou encore enfin, les 
écarts de plus en plus grands entre 
les bien nantis et les moins fortu­
nés. fardeau trop lourd pour trop de 
nos gens âgés, pour trop de nos mè­
res ae famille.

Mais en attendant, si l’on était 
nombreux à prendre un risque cal­
culé et à faire un pas, un seul pas en­
semble, c’est la solidarité des Québé­
cois qui donnera force et vigueur à la 
fraternité à laquelle ils aspirent. 
Trop souvent notre peuple est resté 
divisé sur les défis qu'il devait rele­
ver. Aujourd’hui, c’est un «oui» soli­
daire, collectif et entier qu’il doit 
exprimer sur son avenir. Et, à mon 
avis, un tel cri du coeur, pour ne pas 
dire des tripes, c’est notre solidarité 
avec le «oui» qui assumera l’égalité 
Québec-Canada.

Michel, Bertrand, Yvon, Fabien, 
Serge et les autres, tous mes amis du 
Québec, mon «oui» est celui de mon 
âme et de ma conscience. Je ne suis 
plus chef de l’Union nationale, mais 
je suis Québécois...

Et, comme le disait Daniel John­
son, le 17 janvier 1963: «Il ne reste 
que deux options possibles, entre les­
quelles il faudra choisir avant long­
temps: ou bien nous serons maîtres 
de nos destinées dans le Québec et 
partenaires égaux dans la direction 
des affaires du pays, ou bien ce sera 
la séparation complète».

C’est parce que Je refuse la sépara­
tion complète que je dirai «oui» au 
référendum pour que nous prenions 
d'emblée cette derniere chance 
d'être «des partenaires égaux dans la 
direction de notre pays».

A ceux auxquels Daniel Johnson 
dédicaçait son livre Égalité ou in­
dépendance, à ces jeunes du Qué­
bec héritiers du passe et artisans de 
l'avenir, j’offre mon «oui», oui à l’i­
dentité québécoise, oui au devenir du 
Québec.

b Propos 
d’actualité

Il ne faut pas revendiquer des pou­
voirs pour le gouvernement du Qué­
bec simplement pour les fins du pou­
voir. C'est malheureusement la voie 
que nous propose l'option du gouver­
nement québécois actuel Surtout

Îu elle implique l'abandon par les 
uébécois de droits et privilèges sur 

r ensemble des territoires canadiens 
qui affectent directement les Québé­
cois Une perspective québécoise 
dicte plutôt qu on identifie quels 
sont les leviers que le gouvernement 
du Québec doit contrôler afin d'assu­
rer aux Québécois le développement 
et l'épanouissement de leur société 
distincte.

Reynold LANGLOIS 
président de la 

Commission constitutionnelle du
PLQ

(Discpurs/att d Montréal le 29 
février 1990).
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Ainsi parla Valéry
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Je succombe d la tentation 
de' citer Paul Valéry... 
(J'aime la bonne com­
pagnie.) Écrites il y a plus 
de cinquante ans, ses réflex­
ions transcendent l’ac­
tualité — «ses bâtons flot­
tants», selon Balzac — parce 
qu'elles se référent d ce 
^u’il y a de permanent dans 

homme: sa croyance in­
fantile que la raison lui a été 
octroyée pour avoir raison 

«Tout parti prophétise. 
Toute la politique serait 
changée si le seul fait de 
promettre et de prédire était 
par tout le monde considéré 
comme insupportable et in­
convenant

«L’attitude de l'indigna­
tion habituelle, signe d une 
grande pauvreté de l’esprit 

«La «politique» y contraint 
ses suppôts. On voit leur es­
prit s appauvrir de jour en 
jour, de juste oolére en juste 
colère.

«Chaque parti a son 
programme d'indignation, 
ses réflexes conven­
tionnels.

?
JC

«Pamphlétaires, orateurs, 
violents, forcenés qui 
vociférez, dites, ne sentez- 
vous jamais que tout 
homme qui crie est sur le 
point de faire semblant de 
crier?

«Étrange folie de com­
munia uer. Communiquer sa 
maladie! — son opinion — 
communiquer la vie.

«Nos «opinions», nos «con­
victions» ne sont que nos 
cruelles nécessités. Notre 
nature veut que nous pen­
sions quelque chose sur tous 
les sujets. La constitution 
politique nous y oblige. Dieu 
nous contraint de prononcer 
sur son existence et ses 
qualités.

«Notre nature exigeant 
que nous répondions d toutes 
les questions qu'elle nous 
fait croire qui nous sont 
posées; elle veut aussi que 
nos réponses nous soient 
chères comme venant de 
nous Le contraire serait 
plus sensé.» (Paul Valéry. 
Tel quel).

Albert BRIE
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■ Les cols bleus et les autres
En tant que victime de cette 

patinoire du 25 février 1980, et 
en tant que contribuables, je 
me paie la seule voie qu’il 
m’est possible de prendre: la 
lettre publique.

Vais-je parler égoïstement? 
Seulement parce que ça me 
dérange? À vous a’en juger, 
vous les cols bleus, vous les 
édiles municipaux, et vous les 
victimes... les vraies

Il semble clair que les re­
vendications des cols bleus ne’ 
sor.t pas d’ordre salariai mais 
avant tout orientées vers la sé­
curité d’emploi.

En dix ans, la ville de 
Montréal a diminué de plus de 
la moitié le nombre de ses cols 
bleus pour des contrats privés.

Messieurs Drapeau et com­
pagnie sont des as pour don­
ner à Montréal le statut de 
ville internationnale. On sait 
comment! On sait à quel prix! 
Soyons-en fiers et abaissons 
notre chapeau! Mais le mien, 
mon chapeau, va se relever 
bien vite si vous ne prouvez 
pas que vous êtes aussi habiles 
et motivés à rendre vivable la 
situation des êtres humains

que vous administrez, tempo­
rairement, en tant qu’élus et 
non en tant que propriétai­
res...

Laissez donc les plombiers 
dans la plomberie et les 
électriciens dans l’électricité. 
Vous engagez des experts qui 
coupent sur tous les services, 
vous exposez un botaniste à 
déneiger faute de postes, vous 
exposez des plombiers à arro­
ser des patinoires, cela pour 
économiser... 
ser...

Allumez donc vos lumières 
Allumez-les encore une fois 
autant que pour les projets 
sensationnels que vous avez 
administrés et réussis. 
Allumez-les pour prouver au 
monde que vous pouvez trai­
ter des employés humaine­
ment et prouvez donc sur ce 
point-là que vous êtes brillants 
aussi!

Car pour la deuxième fois je 
vous le répète: les services 
municipaux, ce n’est pas à 
vous. Vous, vous êtes des élus 
peu dérangés., nous sommes 
au-delà d'un million exposés à 
des accidents graves et à un

■ Une opinion publique impuissante
Comme des perroquets, les 

commentateurs des médias 
continuent à nous dire que, 
peut-être, l’URSS rencontrera 
en Afghanistan son «Viet­
nam». Il ne sert à rien de se 
leurrer. Le régime bureaucra­
tique soviétique est parfaite­
ment capable de surmonter 
les obstacles posés par un sou­
lèvement populaire, même gé­
néralisé. Il suffit de lire la pré­
face au Défi américain de 
J.-J. Servan-Schreiber pour se 
rendre compte que le général 
Giap n’est devenu vainqueur 
qu’au moment où (et parce 
que) l’opinion publique améri­
caine s est dressée contre la 
guerre coloniale. Or, en 
URSS, l’opinion publique est 
parfaitement impuissante. Le 
Bureau politique peut faire ar­
rêter, mutiler ou tuer des gens 
avec une impunité qui ferait 
pâlir d'envie tous les mafiosi 
du monde Rien, strictement 
rien, ne s'oppose à ce que 
l'URSS emploie des gaz toxi­
ques, du napalm, même des

armes bactériologiques pour 
«nettoyer» le territoire 
afghan, jugé d’importance 
stratégique.

Il est urgent, à mon avis, 
que l’Occident se réveille, que 
nos responsables politiques et 
militaires commencent finale­
ment à expliquer à l’homme 
de la rue, quel danger le 
guette. Car l’URSS ne vise pas 
seulement le gouvernement 
des Etats-Unis ou les sociétés 
multinationales (dont je ne 
veux point me faire l’avocat). 
La politique du Kremlin vise 
notre bien-être à nous tous; 
c’est ça qu’il faut comprendre 
le plus vite possible. Afin de 
pouvoir continuer à dominer 
leur propre classe ouvrière, 
afin de pouvoir imposer 
l'entraînement militaire dans 
les écoles et un service mili­
taire obligatoire qui relève du 
Moyen-Âge, le Kremlin doit 
s’attaquer au niveau de vie oc­
cidental. Afin de montrer que 
la vie est belle en URSS, ils 
doivent nous faire patauger

■ Une Insulte aux Québécois
M. Claude Ryan: «Le 

référendum ne voudra rien 
dire; le vrai test sera les élec­
tions» LE DEVOIR du 23 
février 1980

M. Claude Ryan a souvent 
exprimé qu'H ne se sentirait 
pas lié par un OUI de la part 
des Québécois lors du référen­
dum. Il se balance de tous les 
Québécois en ce qui concerne 
leur option relative à la 
souveraineté-association. Le 
choix des Québécois concer­
nant leur avenir politique, en 
autant que ce choix diffère du 
sien, le laisse indifférent et il 
passera outre le désir collectif 
des Québécois.

La supposée ambiguïté de la

Question référendaire donne 
roit, semble-t-il, à tous les 

abus. Devant la trop grand 
transparence de la question 
certaines gens se trouveraient- 
ils interdits? Bien entendu par 
intérêt politique on la 
trouvera équivoque à tout 
perdre, mais de là à renier 
l'intelligence d'un peuple à en 
juger par lui-même et d'y 
obéir par la suite, cela dépasse 
les bornes.

Vouloir reléguer la question 
à plus tard lors d'une élection 
provinciale semble désirer en 
faire un sujet taché de par- 
tisannerie alors que l'avenir 
du Québec concerne tous les 
Québécois quelque soit leur 
adhésion politique. M Claude 
Ryan par sa venue en politi­
que ne voulait-il pas ennoblir 
le débat? Cet homme n'est 
même pas au pouvoir et 11 se 
permet déjà de renier la 
volonté populaire advenant un 
OUI et agirait comme si ce 
OUI n’existait pas. Pouvons- 
nous imaginer le comporte­
ment de cet homme devenu 
un jour premier ministre du 
Québec?

En plus de ne pas se sentir 
lié par l'expression collective 
du «OUI» lors du référendum, 
M Ryan tente de nous per­
suader que cette même 
volonté de la nation 
québécoise au référendum ne 
voudra rien dire. Pourquoi le 
peuple québécois, c'est-à-dire, 
mes soeurs et frères québécois 
et moi-même exprimant notre 
décision, cela ne voudra rien 
dire? Cela est le comble de

stress terrible parce que les 
rues sont des patinoires qui 
puent, assaisonnées de feux 
verts dans les quatre sens par­
fois...

Etes-vous les seuls cou­
pables? Je ne saurais le dire 
mais ce que je sais c’est que 
les seules vraies victimes de 
par le nombre sont les payeurs 
de taxes... vérité de La Palice 
je sais mais quand même! 
Vous, les syndicats, arrêtez- 
donc de taper sur le peuple: le 
peuple ne vous a rien fait!

Les coupures et mutations 
inhumaines qui forcent des 
travailleurs honnêtes à vivre 
des situations inhumaines, 
c’est inadmissible. Avant 
d’administrer des sous vous 
administrez des humains et 
non des pions sur un échi­
quier...

Si les cols bleus sont si fau­
tifs M. Drapeau, venez donc 
en rendre compte à vos contri­
buables patrons dans une oon- 
férence de presse en bonne et 
due forme: ça vous changera 
et nous aussi...

Francois DESJARDINS 
Montréal, 25 février

dans la misère. Nous couper le 
pétrole, quelle trouvaille stra­
tégique! Avec le chômage gé­
néralisé et le mécontentement 
socio-politique qui s'en­
suivrait, le Bureau politique 
de Moscou pourrait enfin es­
pérer montrer à ses ouailles 
que le paradis terrestre, ce 
sont tout de même les pays 
dits socialistes...

Normalement, bien sûr, la 
politique ne devrait pas inter­
venir dans les événements 
sportifs. Cependant, à l’heure 
où nous en sommes, il faut ab­
solument signaler aux hom­
mes du Kremlin qu'on s’op­
pose à leur politique impéria­
liste. L'alternative se pose, 
entre un boycottage des Jeux 
olympiques de Moscou ou 
quelque autre action plus net­
tement militaire. Soyons rai­
sonnables, essayons tout d’a­
bord le boycottage. Il se peut 
que nous évitions ainsi la 
guerre.

M. SKALA 
Sudbury, Ontario, 25 février

l'insulte faite à une nation.
Parce que M. Claude Ryan a 

gagné les partielles, croit-il 
avoir gagné les élections de 
1976? Le NON exprimé par les 
Québécois au référendum 
voudra-t-il dire quelque chose 
pour M. Ryan?
„ Daniel GAUTHIER 
Magog, 25 février
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La politique étrangère canadienne
Un retour à la tradition ?
par Claude C. Emmanuelli
Vf Emmanuelli est professeur de droit international à l’Université de Sher­
brooke.

L’ACCESSION d’un gouvernement li­
béral majoritaire au pouvoir pose, 
dans le présent contexte de tension 
internationale, le problème de définir la 

politique étrangère canadienne pour les 
quatre années a venir.

Le gouvernant sortant laisse derrière 
lui l’impression confuse d’avoir tenté d’é­
carter le Canada de positions qui lui sont 
devenues traditionnelles et il appartient 
maintenant à M. Trudeau de dire s'il s'a­
gissait là d’un simple incident dans l’his­
toire des relations extérieures du Canada 
ou d’une évolution souhaitable à certains 
égards. Cette question se pose, dans le 
cadre de la crise afghane, en ce qui con­
cerne les rapports du Canada avec 
l’URSS, mais aussi quant à l’attitude ca­
nadienne face aux Etats du tiers-monde 
et à l’Organisation des nationes unies.

Avant de suggérer certains éléments de 
réponse à cette interrogation, il importe 
de faire quelques remarques générales 
sur la situation du Canada a l’intérieur de 
la société internationale.

Il semble, tout d'abord, qu'aucune phi­
losophie nationale ne soit sous-jacente à 
la politique étrangère du Canada. En fait, 
les experts s’entendent même pour affir­
mer que l’absence d’une tradition et 
d’une philosophie nationale en matière 
de relations extérieures est une caracté­
ristique canadienne. Selon les mêmes ex­
perts, la politique internationale du Ca­

nada serait essentiellement dictée par des 
considérations d’ordre pratique liées à 
chaque cas d’espèce et aux intérêts cana­
diens perçus à travers lui. C'est ainsi 
qu|au cours de ces dernières années l’ac­
tivisme du Canada sur la scène internatio­
nale a, à plusieurs reprises, conduit le 
gouvernement fédéral a prendre une po­
sition originale par rapport à ses procnes 
alliés. On se souviendra, par exemple, de 
la divergence des positions canadienne et 
américaine quant à l’admission de la 
Chine continentale à l’ONU en 1971.

L’absence de philosophie nationale 
dans le domaine des relations extérieures 
ne signifie pas, toutefois, que le Canada 
n’a pas de politique étrangère articulée, 
mais indique plutôt la souplesse de cette 
dernière. D’ailleurs, chaque changement 
de gouvernement est accompagné de 
déclarations officielles quant à une révi­
sion de la politique étrangère canadienne. 
Ce fut le cas, notamment, en 1968 après 
l’arrivée au pouvoir de M. Trudeau et 
plus récemment après celle de M. Clark. 
C’est ainsi que l’ancien ministre des Af­
faires extérieures, Mme Elora MacDo­
nald, devait révéler en août 1979 que le 
gouvernement fédéral procédait à une ré­
vision en profondeur de la politique 
étrangère. Il s’agissait, entre autres, de 
réexaminer ces relations politiques du 
Canada avec les autres États, ces 
programmes canadiens d'aide au déve­
loppement, de défense nationale et de 
commerce extérieur.

Cependant, la question se pose chaque 
fois de savoir si les changements dans la 
politique extérieure du Canada corres­
pondent à une révision authentique ou à 
une simple redéfinition. En effet, la poli­
tique étrangère canadienne est condition­
née par certains facteurs géographiques, 
politiques, économiques, sociaux et cultu­
rels qui déterminent la marge de ma­
noeuvre dont dispose l’État fédéral sur la 
scène internationale. De la sorte, tout ef­
fort de modification et, à plus forte rai­
son, de transformation des positions ca­
nadiennes dans le domaine international 
doit tenir compte de ces facteurs de con­
ditionnement. Certaines déclarations de 
M. Clark quant aux orientations de la po­
litique étrangère canadienne sous son 
gouvernement, notamment en ce qui a 
trait à l’importance d'une «troisième op­
tion», celle de la neutralité, semblaient, 
d’ailleurs, confirmer l’existence des dits 
facteurs de conditionnement aux yeux 
des conservateurs.

A cet égard, les auteurs s’entendent gé­
néralement, pour dire que la place du Ca­
nada à l’intérieur de la société internatio­
nale est celle d’une «moyenne puissan­
ce», c’est-à-dire d’un État qui ne saurait 
prétendre à un rôle de «meneur», mais 
dont le potentiel lui confère une souverai­
neté plus que nominale.

De plus, il semble que, jusqu’à présent, 
la politique étrangère canadienne se soit 
efforcée de maintenir un équilibre fragile

entre les diverses forces dont elle doit te­
nir compte à l’intérieur de la société in­
ternationale. Parmi ces forces figurent la 
proximité des États-Unis avec lesquels le 
Canada a l’une des plus longues frontières 
du globe, mais aussi l’une des moins bien 
défendues; l’influence économique et 
culturelle que les États-Unis exercent sur 
une société canadienne de plus en plus ré­
ticente; la proximité de l’URSS avec la­
quelle le Canada a également une fron­
tière commune en tant qu’états riverains 
de l’Arctique; l’association historique du 
Canada avec le Commonwealth britanni­
que; le caractère pluriculturel du Ca­
nada; la participation traditionnellement 
active du Canada à l’intérieur de l’OTAN, 
de l'ONU et de ses institutions spéciali­
sées; le rôle que le Canada s’est évertué à 
maintenir dans la lutte contre le sous- 
développement et qui lui a assuré le res­
pect de la plupart des États du tiers- 
monde. Depuis quelques années s'ajou­
tent aussi les preoccupations sans cesse 
grandissantes du Canada en matière 
d’exploitation des richesses vivantes et 
non-vivantes de la mer, l’importance 
croissante des pétro-dollars dans une éco­
nomie canadienne qui souffre de réces­
sion, ainsi que les intérêts et responsabili­
tés du Canada dans le développement de 
l’utilisation pacifique de l’énergie 
nucléaire.

C'est le maintien d'un équilibre entre 
ces différentes forces, allié à sa position 
de moyenne puissance, qui ont permis au 
Canada d'acquérir une position de con­
fiance auprès de la grande majorité des 
membres de la société internationale et 
de jouer un rôle actif dans les opérations 
de maintien de la paix organisées sous l’é­
gide de l’ONU. 5

Cependant, l’équilibre de la position in­

ternationale du Canada est fragile. De la 
sorte, cet équilibre a pu sembler être 
rompu à quelques reprises aux dépens de 
la reputation canadienne à l’étranger. Ce 
fut, par exemple le cas en 1970 à l’occa­
sion de l'adoption unilatérale par le Ca­
nada de mesures de protection de l’envi­
ronnement arctique en défiance du droit 
international et de l’opposition des États- 
Unis. De même, l'affaire de l’utilisation 
par l’Inde du réacteur CANDU à des fins 
non pacifiques, qui remonte à 1974, de­
meure une page noire de la coopération 
technologique entre le Canada et les pays 
du tiers-monde. Mais, chaque fois l'équi­
libre était rétabli et le Canada recouvrait 
sa position de confiance dans le cadre 
d’une politique de neutralité.

L’accession de M. Clark au poste de 
premier ministre a paru, au contraire, 
vouloir sciemment dissocier la politique 
étrangère du Canada de sa situation d’é­
quilibre pour adopter des positions plus 
engagées. C’est ainsi qu’il faut 
comprendre la décision temporaire de M. 
Clark de déplacer le siège de l’ambassade 
canadienne en Israël de Tel Aviv à Jéru­
salem. La même réflexion s’applique aux 
déclarations de Mme MacDonald sur une 
réorientation de la politique du Canada 
en matière d’aide au tiers-monde, aux cri­
tiques adressées à l’encontre de l’ONU et 
à la détermination du gouvernement con­
servateur de soutenir presque aveugle­
ment la politique de sanctions américai­
nes envers l’URSS, dans le contexte de 
l’invasion récente de l’Afghanistan par 
les troupes soviétiques.

Toutefois, il faut noter que malgré un 
désir marqué d'initier une politique «plus 
dynamique et imaginative» que celle de 
M. Trudeau les conservateurs n'ont pu

échapper a la réalité internationale et à la 
nécessité de situer les intérêts canadiens 
à l’intérieur de celle-ci. A ce titre, il est 
notable que le gouvernement de M. Clark 
ait choisi de revenir sur sa décision quant 
au transfert de l’ambassade canadienne 
en Israël. Il est vraisemblable qu’un sé­
jour plus prolongé du gouvernement con­
servateur à la tête du pays se serait soldé 
par un assouplissement de sa politique 
étrangère dans d’autres domaines.

Ainsi qu’il a déjà été suggéré le succès 
de la politique internationale du Canada 
repose sur un équilibre fragile. M. Tru­
deau semble avoir parfaitement perçu 
cette situation et en a tenu compte avec 
succès pendant presque onze ans. Dès 
lors, il faut s’attendre a ce que le nouveau 
gouvernement libéral s'applique à reve­
nir à une position d'équilibre et de 
neutralité menacée, durant quelques 
mois, par le gouvernement de M. Clark. A 
cet égard, la question d'un éventuel boy­
cottage des jeux olympiques de Moscou 
par les athlètes canadiens pourrait consti­
tuer un test important quant aux orienta­
tions futures du gouvernement libéral 
dans le domaine international. Déjà il pa­
raît clair que, quelle qu'elle soit, la deci­
sion de M. Trudeau reste à prendre et 
qu’elle sera le résultat d’un long proces­
sus de réflexion dont l’échéance a été fi­
xée pour le mois de mai seulement. C’est 
dire que, compte tenu de la difficulté et 
des conséquences du choix, le gouverne­
ment libéral se réserve la possibilité de se 
démarquer par rapport à la position des 
États-Unis. La presse américaine ne s’y 
est d’ailleurs pas trompée et a constaté le 
retour de M. Trudeau avec une certaine 
inquiétude Serait-ce qu’après la France, 
les États-Unis trouveraient dans le Ca­
nada un nouvel allié difficile?

L’avenir des relations canado-irakiennes

POUSSÉ par les exigences de son dé­
veloppement national et soumis aux 
contraintes d’une économie mon­
diale en mutation, le Canada a tenté, du­

rant les dix dernières années, de se doter 
d’une politique extérieure qui réponde à 
ses besoins dans ce domaine. De son côté, 
le monde arabe, troisième grand parte­
naire économique mondial (après les 
États-Unis et la Communauté economi­
que européenne) du Canada, dans sa vo­
lonté de se soustraire du poids étouffant 
des deux super-puissances, veut privilé­
gier ses liens avec les puissances moyen­
nes dont le Canada et en faire de véri­
tables partenaires économique et politi­
que.

D'une étude du Conseil de la lan­
gue française sur la cohabitation 
linguistique en milieu scolaire au 
Québec, LE DEVOIR a retenu de 
larges extraits dont la première 
partie est parue hier. En voici la 
suite:

LÉS effets de la cohabitation linguisti­
que sont-ils les mêmes pour tous? 
On a vu qu’il y a de fortes raisons de 
croire que les effets devraient se faire 

sentir davantage chez les francophones 
que les anglophones, et peut-être encore 
davantage chez les allopncnes.

Deux variables demanderaient égale­
ment à être testées sérieusement: l’âge et 
le milieu linguistique (en termes de com­
position linguistique de la ville et du 
quartier, de résidence de l’élève).

Comme l’a montré la consultation sur 
le Libre Vert de l’enseignement primaire 
et secondaire 60% des parents francopho­
nes sont d’avis que leurs enfants 
devraient commencer l’apprentissage de 
l'anglais dès les premières années du pri­
maire.

Les parents d'enfants anglophones par­
tagent le même avis. La tendance à vou­
loir l'enseignement précoce de la langue 
seconde est plus forte dans les milieux ur­
bains que dans les milieux ruraux. On sait 
également que les parents exercent des 
pressions auprès des commissions scolai­
res pour qu'elles fassent débuter les 
cours en langue seconde plus tôt que ce 
qui est autorisé par le ministère de l'Edu­
cation. On sait même qu'il se fait, autant 
pour les élèves étudiant en français que

Pour ceux qui étudient en anglais, de 
immersion, pour répondre aux désirs 

des parents.
Le ministère de l'Éducation, pour sa 

part, fixe le début de l'enseignement de 
la langue seconde au plus tôt à la pre­
mière année du second cycle. Pour les 
francophones, il révèle qu’ «une 
recherche effectuée au cours de l’année 
scolaire 1977-1978 dans toutes les régions 
du Québec, a permis d'identifier chez les 
enfants francophones de 9, 10 et 11 ans. 
l'existence de besoins en langue seconde 
et le désir de les combler L analyse des 
résultats de cette recherche se révèle 
significative même dans les regions où les 
contacts avec la population anglophone 
sont réduits (5)».

En ce qui concerne les méthodes d'en­
seignement. le ministère n'en privilégie 
aucune (...)

L'expertise des linguistes et des 
psychologues en matière d'enseignement 
des langues secondes est pour sa part 
beaucoup plus réservée: on doit faire dé­
buter l’enseignement des langues secon­
des lorsque l’acquis en langue maternelle 
est solide L'âge théorique idéal pour dé­
buter est dix ans (...)

Cet âge doit être cependant reporté, ou 
abaissé selon les cas. si l’introduction

par Abdelkader Benabdallah
Conseiller-collaborateur auprès du bureau de la Ligue arabe à Ottawa, direc­
teur des Éditions Canada-monde arabe, l’auteur, qui est d'origine irakienne, 
rentre d’un voyage d’information dans son pays et propose ici un bilan des 
relations entre l’Irak et le Canada Nous publions ce témoignage, dont cer­
tains passages sont tort contestables dans une perspective canadienne, 
parce qu’il est de nature à éclairer le lecteur sur les dispositions de Bagdad 
envers Ottawa à l’heure d’un changement de régime fédéral.

L’Irak, promoteur de cette politique de 
non-alignement, n'entretient cependant 
que de faibles relations avec le Canada.

Une telle carence a persisté durant plu­
sieurs années en dépit de l'existence 
d’une réelle complémentarité économi­
que et de convergences politiques entre 
ces deux pays. Mais tout indique que le 
Canada est décidé à mettre les bouchées 
doubles dans ses relations avec ce pays 
arabe, partenaire riche et stable mais 
aussi partenaire-clef dans les rapports po­
litiques et économiques avec 1 ensemble 
du monde arabe. Les Irakiens considè­
rent que le succès d’une telle initiative 
canadienne dépend surtout de la volonté 
d'Ottawa de résister aux pressions sionis­

tes et américaines et de son réel désir de 
devenir non seulement un partenaire éco­
nomique mais aussi un partenaire politi­
que du monde arabe...

Les relations canado-irakiennes entrent 
dans le cadre général des relations que le 
Canada entretient avec le monde arabe. 
Elles obéissent, du côté canadien, à deux 
facteurs essentiels: volonté d'Ottawa de 
diversifier (surtout à partir de 1972) ses 
échanges économiques, afin notamment 
d’atténuet sa dépendance trop 
contraignante à l’égara du géant améri­
cain et désir d'équilibrer sa balance com­
merciale dans ses échanges avec ce pays 
arabe où une montée rapide du prix du 
pétrole après 1973 y avait provoque un ex­

cédent de capitaux. Elles répondent aussi 
au désir irakien de diversifier ses échan- 

es avec le monde extérieur et de contri- 
uer à une plus grande indépendance des 

puissances moyennes occidentales vis-à- 
vis des États-Unis.

L’Irak, cinquième producteur mondial 
de pétrole, n'a cependant commencé à in­
téresser le Canada qu'assez tardivement, 
plus exactement à partir de 1973. Cette 
date fatidique pour les pays industrialisés 
avait, on s’en souvient, ouvert une pé­
riode de grande compétition dans les 
marchés arabes. Ainsi comme une foule 
d’autres pays industrialisés (Australie, 
etc.), le Canada avait-il éprouvé le pres­
sant besoin de faire partie de cette ruée 
vers l’or noir au Moyen-Orient et d’y ten­
ter sa chance. Les exportations canadien­
nes vers l’Irak en 19/4 avaient ainsi pris 
urie proportion presque vingt fois plus 
importante par rapport à l'année 1973, 
passant de $1 million à $19 millions.

En 1975, les exportations canadiennes 
vers l’Irak atteignaient un sommet de 
$65.5 millions. Le volume a diminué en­
suite: $56.6 millions pour 1976 et $58.5 
pour 1977

Fin 1977, un diplomate irakien et un

La cohabitation linguistique
d'une deuxième langue est menaçante, 
soit linguistiquement, culturellement ou 
psychologiquement.(...)

Deux conclusions à tirer. La premiere: 
si les parents sont favorables à renseigne­
ment précoce des langues secondes, il est 
prévisible que la cohabitation linguisti­
que en milieu scolaire leur agrée; à cet 
effet, les parents francophones de l'école 
Pierre-Laporte font peut-être figure d'ex­
ception: la cohabitation scolaire, surtout 
dans la région montréalaise, dure déjà de­
puis un certain temps et n'a pas, à notre 
connaissance, soulevé de tollé général. La 
cohabitation linguistique ne fait pas peur 
aux parents et est conforme à leurs aspi­
rations. Il est à se demander, cependant, 
s'ils sont au fait des conséquences de ces 
confrontations linguistiques, pour le futur 
linguistique de leurs enfants et de leur 
collectivité. Il faudrait également se de­
mander à qui revient la responsabilité de 
les informer...

Deuxième conclusion: la cohabitation 
linguistique, comme toute formule inadé­
quate de contact interlinguistique, fait 
vraisemblablement davantage peur aux 
pédagogues et spécialistes de l'enseigne­
ment des langues secondes. Leur a-t-on 
jamais demandé leur avis sur la cohabita­
tion linguistique, qui touche 48,000 en­
fants au Québec?

La cohabitation linguistique a théorique­
ment plus de chances de survenir dans 
des milieux ou des régions où cohabitent 
des populations de langue française et de 
langue anglaise, ou autre C’est dans la 
région de Montréal que le phénomène est 
le plus répandu, et pour cause: on y 
trouve une forte hétérogénéité linguisti­
que. qui est étendue géographiquement, 
et qui a pour conséquence ae reunir les 
populations des deux langues un peu par­
tout

Si les populations sont ainsi réunies, on 
suppose que les milieux linguistiques au­
ront tendance à être mixtes, avec un 
degré de contacts interlinguistiques théo­
riquement beaucoup plus élevé que dans 
un milieu linguistiquement plus homo-

fène comme Québec ou Chicoutimi, 
.orsque l'on sait la propension des élèves 

francophones à consommer déjà en 
anglais un certain nombre de biens cultu­
rels. lorsque l'on sait les effets que le fait 
de vivre dans un milieu mixte peuvent 
•cuir sur la motivation et les attitudes, 
lorsque l'on sait la sollicitation à laquelle 
les élèves sont soumis, via la télévision, le 
cinéma, la câblodiffusion, à consommer 
en anglais, surtout dans des régions 
comme Montréal, et l'Outaouais. lorsque 
l'on connait la nature des pressions qu'e 
xercent les parents pour l'apprentissage 
précoce de la langue seconde, ne devrait- 
on pas privilégie! 1e maintien de milieux 
scolaires et d écoles monolinguistiques’’ 
Ne devrait-on pas respecter ce principe 
surtout pour les écoles situées en milieux 
mixtes? Il y a là toute une tendance à 
changer...

L’URGENCE D’UN EXAMEN
Force nous est de constater que la co­

habitation linguistique, dont l'ampleur a 
été décrite dans la première partie de 
l’exposé, reste un phénomène très mal 
connu. Èn l’absence de toute expertise 
sur le sujet, il a donc fallu procéder par 
analogie, ce que nous avons fait.

La cohabitation présente à notre avis 
des dangers. Le plus grand de ces dangers 
tient au fait que la cohabitation n’est ni 
planifiée, ni évaluée. D'autre part, ses ef­
fets sur la motivation nous semblent par­
fois dangereux, surtout en milieux mix­
tes, comme Montréal ou l’Outaouais où la 
cohabitation est la plus fréquente. Il nous 
semble de plus que la cohabitation lin­
guistique peut devenir facilement une 
porte ouverte à l’interférence linguisti­
que Enfin, la cohabitation ne présente, 
en termes de pédagogie ou d’apprentis­
sage des langues, aucun avantage Si la 
cohabitation linguistique n’est qu'un ac­
cident de parcours, il n’y a pas lieu de 
s'inquiéter outre mesuré Si elle est là 
pour rester, elle s’inscrit de plein pied, et 
avec poids, dans le processus de l’aménà- 
gement linguistique du Québec en milieu 
scolaire. Le ministère de l'Education se 
doit alors d’en définir le cadre, d'en ana­
lyser la conformité avec les objectifs de 
renseignement des langues au Québec et 
finalement de l’évaluer

Il nous semble que tout essai de défini­
tion d'un type d'aménagement linguisti- 

ue en milieu scolaire pour le Québec 
evrait prendre en considération un cer­

tain nombre de variables. L'application 
des variables à la population francophone 
du Québec et à la population de regions 
linguistiquement hétérogènes, comme 
Montréal et Hull, devrait faire l'obiet 
d'une attention toute spéciale L'articula­
tion des variables les unes aux autres don­
nerait, comme résultat, des configura­
tions nettement différentes pour 
Montréal par rapport au reste du Quebec 
Au lieu que ce soit le cadre général, 
englobant, qui dicte aux elements du sys­
tème leurs comportements et leurs nor­
mes. ce sont les sous-systèmes, révélés 
par l’articulation des variables les unes 
aux autres, qui imposeraient leurs finali­
tés.

Dans la première partie de l'exposé, 
nous avons essayé de tracer un portrait de 
la situation de la cohabitation linguisti­
que en milieu scolaire, afin de mesurer 
1 ampleur du phénomène et d’en déter­
miner la nature On a constaté que le phé­
nomène touchait plus de 45,000 élèves au 
Quebec, qu'il se manifesteait surtout 
dans les régions linguistiques hétérogè­
nes. On a vu également que les causes ou 
les explications à l'origine du phénomène 
étaient essentiellement de nature admi­
nistrative ou organisationnelle Les ten­
dances observées, pour ce qu’on peut ti­
rer des deux années d’observations.

montrent que, même si l'absence de don­
nées chronologiques ne permet pas de 
conclure déjà à l'expansion du phéno­
mène, la cohabitation s'installe et semble 
devoir durer, particulièrement dans la ré­
gion de Montréal. À titre d’exemple, une 
commission scolaire de la région Nord de 
Montréal compte ouvrir trente classes 
d’accueil à l'automne 80. et ce en secteur 
anglophone.

La seconde partie de notre exposé 
cherchait à saisir le phénomène de la co­
habitation sous l'angle de ses effets et de 
ses conséquences possibles, autant sur les 
individus que sur la communauté linguis­
tique québécoise. D une part, il n’existait 
aucune documentation, aucune expertise 
et aucune évaluation québécoises sur le 
sujet. Il existe, cependant, des études, no­
tamment sur l'apprentissage des langues 
secondes, qui ont été réalisées pour le 
compte d'organismes nationaux ou inter­
nationaux comme l'UNESCO. D’autre 
part, il nous paraissait évident qu’on ne 
pouvait dissocier la cohabitation linguisti­
que du phénomène plus vaste des con­
tacts interlinguistiques qui ont cours dans 
notre société. Si nous n’avons pu apporter 
de réponse finale à la question générale 
du phénomène de la cohabitation, du 
moins le cadre retenu nous aura-t-il per­
mis de poser des questions qui nous 
semblent essentielles: La cohabitation 
linguistique favorise-t-elle des contacts de 
«qualité» entre le groupe francophone et 
le groupe anglophone’’ La cohabitation 
linguistique contribue-t-elle à valoriser 
les deux langues et les deux cultures que 
l'on met en présence l'une de l'autre? La 
cohabitation constitue-t-elle un complé­
ment enrichissant au développement des 
attitudes, dont on sait qu'elles apparais­
sent d'abord dans le milieu familial pour 
ensuite se développer dans lé milieu sco­
laire? La cohabitation linguistique va-t- 
elle à l'encontre des objectifs de l'en­
seignement de la langue maternelle’’ La 
cohabitation linguistique est-elle me­
naçante pour l’intégrité linguistique et 
ethnique des individus qui la vivent’’ Est­
elle également menaçante pour les deux 
ou l'un des deux groupes qui la vivent? La 
cohabitation linguistique accroit-elle les 
dangers d'interférence linguistique’1

En dernière instance, la cohabitation 
linguistique et la question de l'enseigne­
ment des langues secondes posent un 
problème encore plus fondamental, a sa­
voir le respect du principe résolument 
francisant de la Charte de la langue 
française L’évolution du système sco­
laire québécois ne va-t-elle pas à l'en­
contre même de cette philosophie’’ Les 
intervenants et les responsables ne 
doivent-ils pas se pencher de toute ur­
gence sur la question?

Nota
Si Ministère de l'Éducation. /.'École qué­

bécoise. énoncé de politique et pion 
d’nrlinn, 1979

diplomate canadien sont expulsés respec­
tivement du Canada et d’Irak. Au centre 
de ce litige: présumée ingérence dans les 
affaires intérieures à propos du problème 
kurde. Les exportations canadiennes en 
direction de l’Irak tombent vertigineuse­
ment de $58 8 millions en 1977 à $14 mil­
lions en 1978. Et, selon les statistiques 
approximatives de 1979 qui indiquent de 
$15 à $20 millions pour ces mêmes expor­
tations, il semble que les relations 
canado-irakiennes souffrent encore de 
l'incident diplomatique de 1977. Et avec 
l'affaire de l'ambassade canadienne de 
Tel-Aviv en juin dernier, tout aurait pu 
inciter au pessimisme pour les années à 
venir.

En fait, après que le Premier ministre 
canadien Joe (dark eut abandonné son 
idée de déménager son ambassade de 

^Tel-Aviv, tous les contrats canadiens qui 
'étaient gelés furent aussitôt débloqués et 
les affaires reprirent vite. Un diplomate 
canadien en poste à Bagdad m affirma 
même que de nouveaux contrats furent 
signés en janvier et que ce n’était qu'un 
debut..

Cette reprise des exportations cana­
diennes en direction de l’Irak est d’autant 
plus importante pour le Canada que celui- 
ci achète plus qu'il ne vend à ce même 
pays arabe. En effet, le Canada achète 
chaque année 2% de ses besoins en 
pétrole à l’Irak. Il a ainsi déboursé, pour 
la seule année 1978, une somme de $131 
millions à l’Irak. Or, au cours de cette 
même année, les produits canadiens ven­
dus à l’Irak n’ont représenté que $14 mil­
lions, soit pratiquement le dixième des 
importations canadiennes.

Quant aux relations culturelles, quel­
ques initiatives modestes mais promet­
teuses ont déjà été réalisées: plus de 200 
étudiants irakiens fréquentent les univer­
sités canadiennes alors que des profes­
seurs de médecine et de langues (français 
et anglais i ont été envoyés par le Canada 
à l'Université de Mossul. L'ensemble de 
ces échanges économiques et culturels 
demeurent néanmoins faibles surtout si 
on les compare aux performances des 
autres partenaires commerciaux de Bag­
dad et si l'on tient compte des possibilités 
économiques qu’offre l’Irak.

Avec une superficie presque égale à 
celle de la France (438.446 km2), une po­
pulation de plus de 12 millions d’habi­
tants. d'importants revenus pétroliers 
($20 milliards annuellement) et une vo­
lonté politique. l'Irak est devenu une 
puissance économique et politique qui 
s affirme dans le monde arabe et dans le 
liers-monde.

Sur le plan économique, ce pays arabe 
ne doit pas sa force uniquement à son 
pétrole, il la doit surtout a sa volonté de 
mettre réellement ses revenus pétroliers 
au service du développement de l’Irak 
mais aussi du reste du monde arabe ainsi 
que des autres pays du tiers-monde.

Au niveau politique, la stabilité de ses 
institutions ainsi que la persévérance et la 
générosité qu’il manifeste sur le plan in­
térieur et mondial semblent être à l’ori-

Pine de son leadership tant au sein de 
O.P.E.P. qu’au niveau de la Ligue arabe 

et du groupe des non-alignés: Au Moyen- 
Orient, l'Arabie Saoudite et les pays 
pétroliers du Golfe arabe — depuis quel­
ques années en proie à des dissensions in­
ternes — ont éprouvé le besoin de se 
rapprocher de Bagdad et ont signé avec 
ce dernier des ententes militaires pour 
préserver la souveraineté arabe de toute 
intervention étrangère. L’armée Ira­
kienne est. rappelons-le, la plus forte de 
la région: 250,000 hommes bien équipés 
Quant à la Ligue arabe, elle n’a échappé à 
son éclatement que grâce aux initiatives 
de Bagdad au lendemain des Accords de 
Camp David Enfin au sein du groupe des 
non-alignes. le leadership de I Irak vient 
d'être confirme Ce pays préside cette or­
ganisation internationale la plus impor­
tante après l'ONU et c'est à Bagdad que 
se tiendra son prochain sommet en 1982 
Les autorités irakiennes s'y préparent ac­
tivement

L'événement est d'importance capitale 
car c'est la première fois dans l'histoire 
du tiers-monde que l'initiative de l’arme 
economique et de l’arme politique se 
trouve non seulement entre les mêmes 
mains mais aussi entre les mains d'un 
pays qui est animé d’une authentique vo­
lonté politique

L'Irak est devenu un partenaire écono­

mique et politique recherché des pays in­
dustrialises. Une concurrence féroce op­
pose même certains pays: l’Allemagne de 
l’Est et de l’Ouest, la France et le Japon, 
etc.. Mais les résultats sont souvent à la 
mesure des efforts fournis: La France ar­
rive à exporter dans ce pays arabe pour 
plusieurs milliards de produits chaque 
année. Il en est de même des Japonais 
qui sont partout présents dans les projets 
de développement économique irakiens.

Dans cette course, le Canada n’a qu’un 
rôle médiocre avec ses quelque $20 mil­
lions de marchandises exportées. 
L'Australie, qui est entrée dans la course 
en même temps que lui et dont le poten­
tiel économique équivaut à la moitié du 
sien, arrive déjà a exporter vers l’Irak 
pour plus de $200 millions de produits an­
nuellement.

Comment expliquer cette piteuse per­
formance du Canada? Le Canada est 
pourtant en possession de précieux atouts 
pour mener à bien sa politique arabe: 
puissance moyenne vierge de tout passé 
colonial dans le monde arabe, pays doté 
de ressources et d’une technologie très 
recherchée par les Arabes, bilinguisme 
(anglais et français), etc.

Aussi, certains ont-ils cru voir à traver 
cette carence uniquement le résultat 
d’une négligence d Ottawa. En fait, il 
n’en est rien. Le Canada possède de'1 
nombreux experts des affaires arabes qui, 
n’ayant pas vécu d’aventures coloniales 
en terre d'Islam, se trouvent dotés d’une 
vision plus clairvoyante et moins 
imprégnée de préjugés que celle de leurs 
homologues français et anglais. Mais on 
pense à Bagdad que les avis et les conseils 
de ces experts canadiens ont moins de 
poids au ministère canadien des Affaires 
extérieures que les pressions extérieures 
et intérieures du milieu sioniste.

Comptons aussi avec les préjugés politi­
ques qui gênent encore plus la diplomatie 
canadienne : Régime extrémiste inféodé à 
Moscou, économie peu propice aux 
échanges avec l'Occident, etc. L'Irak 
n’est rien de tout cela.

Et fait c’est toute l’approche de la poli­
tique arabe du Canada qui mérite d être 
revue sérieusement.

L’Irak, plus que tous les autres pays 
arabes, veut s'affirmer de plus en plus 
comme un véritable partenaire non pas 
seulement au niveau économique mais 
aussi sur le plan politique.

C’est pourquoi il admet difficilement

3ue ses partenaires économiques occi- 
entaux. dès qu’il s'agit de problèmes po­

litiques. se trouvent de l’autre côté de la 
barricade. Les votes canadiens pro­
israéliens aux Nations unies sont à cet 
égard fort significatifs de l’incohérence 
de la diplomatie canadienne. Non seule­
ment elles font perdre au Canada un 
atout politique considérable — son indé­
pendance — mais elles compromettent 
aussi l'expansion économique du Canada. 
Cette érosion de la crédibilité canadienne 
s'est d'ailleurs accentuée encore plus ces 
derniers mois avec l'affaire de rambas- 
sade canadienne à Tel Aviv et la toute ré­
cente performance de l'ambassadeur ca­
nadien à Téhéran en ce qui concerne le 
sauvetage de quelques diplomates améri­
cains.

Beaucoup de Canadiens de différents 
Voir a la page 12: L'avonir

COURS DE CUISINE 
DE RÉCEPTION
par Henri Bernard

Démonstration • Livret * Repas

MARDI 11 MARS 
jour ou soir

CUISINE PROVENÇALE
E&cargots père Lalorêt 
Gigot d agneau farci 

à la provençale 
Aubergines au gratin 

Salade St-Troper 
Crêpes suretté

RÉSERVATIONS 843-6481
Mit 4» le Mnolagn» 
StMl» MO Montetel

( «rH»r» PertonnelD



Le Devoir, mardi 4 mars 1980

*r\«jlfjj. : pW,

t; ■

M. Allen MacEachen M. Jean-Luc Pepin M. Jean Chrétien M. Marc Lalonde M. Mark MacGuigan M. Donald Johnston

Chrétien aura la responsabilité du dossier constitutionnel
OTTAWA — Le nouveau ministre de la 

Justice, M. Jean Chrétien, «consacrera la 
plupart de son temps, au cours des trois 
prochains mois, à coordonner les activités 
de ses collègues fédéraux dans la cam­
pagne référendaire».

Le poste de ministre des Relations 
fédérales-provinciales ayant été aboli 
dans le nouveau cabinet de M. Trudeau, 
c’est le ministre de la Justice, comme au 
temps de son ancien titulaire, M. Marc 
Lalonde, qui s’occupera de la réforme 
constitutionnelle.

Mais M. Chrétien, qui est connu pour 
son tempérament de batailleur, surtout 
lorsqu’il s’agit de pourfendre le Parti 
québécois, n a pas caché que la première 
priorité sera donnée à la campagne réfé­
rendaire. «On verra après pour les discus­
sions constitutionnelles, a déclaré M. 
Chrétien. Son chef M. Trudeau, pendant 
la campagne électorale, avait pour sa part 
souligné qu’il ne jugeait pas utile de 
reprendre les discussions constitutionnel­
les avec le Québec «tant que M. Lévesque

n’aura pas été battu, et M. Ryan élu à sa 
succession».

M. Trudeau a cependant précisé que 
certains aspects spécifiques des relations 
fédérales-provinciales seront directement 
traités par les ministres responsables. 
C'est notamment le cas, a précisé le pre­
mier ministre, pour MM. Jean-Luc Pepin 
(Transports) et Marc Lalonde (Énergie) 
«qui sont capables de s’en occuper eux- 
mêmes».

L’arrivée de M. Chrétien dans le dos­
sier constitutionnel, au moment du réfé­
rendum, laisse présager quelques belles 
empoignades entre Ottawa et Québec. On 
se rappelle la bataille que l’ancien mi­
nistre des Finances a menée avec son ho­
mologue proviciai, M. Jacques Prizeau, à 
propos de la taxe de vente, et par ailleurs, 
M. Chrétien a toujours été le ministre à 
Ottawa que ses collègues québécois ont 
contré rapidement chaque rois qu’il fai­
sait une déclaration choc sur le Québec 
ou le PQ.

M. Chrétien n’a pas caché aux journa­

listes qu’avec 73 députés, «sans doute 74 à 
la fin du mois», les députés libéraux du 
Québec tiendront le haut du pavé. Il ne 
voit pas de conflit en vue avec le chef 
québécois des libéraux, M. Ryan. «M. 
Trudeau, M. Ryan et moi-même avons les 
mêmes objectifs», a-t-il précisé.

«C’est M. Trudeau qui veut me voir 
dans le dossier constitutionnel», a indi­
qué M. Chrétien pour qui la Justice et la 
réforme constitutionnelle constituent 
tout un nouveau défi après les Affaires in­
diennes, l’Industrie, le conseil du Trésor 
et les Finances.

Ni le premier ministre ni son nouveau 
ministre de la Justice ne voient de problè­
mes avec la Loi sur les consultations po­
pulaires du Québec. M. Trudeau a notam­
ment déclare que «la loi sur le référen­
dum ne va pas nous faire changer et le 
comité-parapluie (du NON) ne va pas me 
retenir. Cette loi n’a à voir qu'avec les dé­
penses encourues», a encore précisé M. 
Trudeau, laissant entendre que les libé­
raux d’Ottawa ne se gêneront pas pour in­

tervenir dans le débat s’ils le jugent utile.
La nomination de M. Chrétien à la Jus­

tice en fera le politicien fédéral le plus en 
vue au Québec pendant la campagne réfé­
rendaire, d’autant plus que son collègue, 
M. Marc Lalonde, sera trop occupé avec 
le dossier de l’Énergie à ce moment-là, et 
que deux autres tenors du fédéralisme 
ont été neutralisés en fin de semaine, 
l’une, Mme Jeanne Sauvé, par sa nomina­
tion à la présidence des Communes, et 
l’autre, M. Jean Marchand, par son acces­
sion à la présidence du Sénat.

D’autre part les porte-parole de l’oppo­
sition aux Communes se sont dits peu 
surpris, hier, de la composition du nou­
veau cabinet du premier ministre Tru­
deau.

Du côté des conservateurs, le député de 
Nepean-Carleton M. Walter Baker, a 
déclaré que ce conseil des ministres n’est 
guère différent du dernier cabinet du 
gouvernement Trudeau.

«Les gros noms sont les mêmes, seuls

les acteurs de soutien ont changé», a-t-il 
dit.

Pour sa part, le député néo-démocrate 
de Yorton-Melville, M. Lome Nystrom, a 
soutenu qu’avec les mêmes hommes aux 
postes-cle, le nouveau cabinet ne pourra 
que suivre les mêmes directions que pré­
cédemment.

«Nous allons tout de même attendre 
pour voir si le premier ministre Trudeau 
était sérieux lorsqu’il affirmait vouloir 
donner une orientation plus progressive à 
son gouvernement», a dit M. Nystrom.

MM. Baker et Nystrom se sont accor­
dés, par ailleurs, à déplorer le fait que le 
premier ministre Trudeau n’ait pas fait 
appel à l’un des deux seuls libéraux élus 
dans l’Ouest, M. Robert Bockstael.

«C’est une erreur que d’avoir ignoré un 
homme qui aurait sûrement contribué à 
renforcer la représentation de l'Ouest au 
sein du cabinet», a dit M. Baker.

Quant à M. Nystrom, il a rappelé que le 
Nouveau Parti démocratique s’était déjà 
opposé à la nomination des sénateurs au

Cabinet et qu’il avait proposé un système 
de représentation proportionnelle aux 
Communes pour assurer une meilleure 
représentation de toutes les régions au 
sein du gouvernement.

M. Baker a déclaré, d’autre part, que le 
premier ministre aurait dû nommer un 
ministre spécialement chargé des rela­
tions fédérales-provinciales, dossier, a-t-il 
dit, qui va au-delà des seules relations 
avec le Québec et qui nécessite la pré­
sence entière d’un ministre.

Invité à commenter la nomination du 
vieux routier Allan MacEachen au minis­
tère des Finances, M. Baker s’est dit peu 
surpris: «Il l’a demandé, a-t-il affirme^ et 
ce sera vraisemblablement sa dernière 
fonction avant qu’il ne quitte la vie publi­
que à la fin du prochain Parlement.»

De son côté, M. Nystrom a affirmé que 
certains éléments du Cabinet au Com­
merce, Mme Monique Bégin, à la Santé 
nationale et au Bien-être social, et M. Eu­
gene Whelan, à l’Agricurture.
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♦ Biron
resté sur ses positions et il a été décidé 
que le chef devait se ranger à l’opinion 
majoritaire ou se démettre.

M. Biron a donc démissionné hier, dès 
la reprise des travaux parlementaires, en 
Usant devant l’Assemblée nationale, une 
longue déclaration dans laquelle il expli­
que les motifs de sa décision.

Pâle et la voix éteinte par l’émotion, le 
chef unioniste a explique que c’est par fi­
délité à ses ancêtres et à la tradition auto­
nomiste de l’Union nationale qu’il a dé­
cidé de joindre les partisans du OUI réfé­
rendaire.

«Mes enfants attendent trop de moi 
>ur que je me taise un seul jour de plus. 
’Union nationale refusant, à mon avis, 

de se rendre au rendez-vous qui lui avait 
fixé Daniel Johnson, avec lui, avec son 
héritage et avec ceux qui ont cru en lui, je 
me battrai donc, à compter de cet instant 
précis avec, auprès et pour les tenants du 
OUI, du OUI au Québec et du OUI à l'ave­
nir», a-t-il dit.

Paraphrasant l’ancien premier mi­
nistre au Québec, M. Biron a ajouté que 
la souveraineté-association était la der­
nière chance qu'avait le Québec de «deve­
nir un partenaire égal dans la direction 
des affaires du pays». «C’est parce que je 
refuse la séparation complète que je dirai 
OUI au référendum», a-t-il affirmé.

L'ex-chef unioniste n'a pas commenté le 
refus de ses collègues de le suivre dans 
cette voie sauf en disant qu'il avait voulu 
pour sa part «faire de la politique propre, 
ui ne soit pas que bêtement partisane, bê- 
ement et bassement négative».

Quant à ses quatre années passées à la 
direction de l’Union nationale. M. Biron 
a expliqué qu’il avait commis deux er­
reurs au cours de toute cette période, soit 
celle d’avoir cru qu’il y avait de la place 
dans ce parti pour tous ceux qui veulent 
contribuer à l’édification du Québec et 
celle encore, a-t-il ajouté, d’avoir cru 
qu’il était possible d'y mener une action 
politique constructive.

Pour le reste, le député de Lotbinière 
s’est refusé à toute autre déclaration, 
expliquant qu'il prenait dès maintenant 
quelques jours de repos et remettant à 
plus tard toute rencontre avec les journa­
listes.

Il a d'ailleurs quitté l'Assemblée natio­
nale quelques instants seulement après 
avoir lu sa déclaration, tapotant au pas­
sage l'épaule du leader parlementaire du 
parti, M. Yvon Brochu, et serrant la main 
a son successeur, M Le Moignan.

C’est donc dire qu'il faudra attendre 
encore quelque temps avant de connaître 
la démarche qui a conduit M. Biron à

%

joindre les tenants du OUI référendaire, 
lui qui affirmait encore en décembre, au 
moment du dépôt de la question, qu’il 
fallait répondre NON pour ne pas engager 
le Québec sur la voie de l’indépendance.

La déclaration de l’ex-chef de l’UN a 
évidemment été accueillie diversement 
par les parlementaires. Les péquistes ont 
vivement et chaleureusement applaudi 
son geste tandis que les libéraux et les 
unionistes gardaient un silence mor­
tuaire.

Le premier ministre, M. René Léves­
que, s’est contenté de dire qu’il avait le 
plus profond respect à l’endroit de la dé­
cision de M. Biron et a exprimé toutes ses 
sympathies à M. Le Moignan en prévision 
des responsabilités qui l’attendent.

Quant au leader parlementaire des libé­
raux, M. Gérard-D. Lévesque, il a af­
firmé, un peu ironiquement, que le dé­
puté de Lotbinière venait de commettre 
une troisième erreur en rejoignant les 
partisans du OUI.

M. Le Moignan poûr sa part a expliqué, 
sur le ton de l’humour, qu’il ne prenait 
pas la direction de l’UN pour lui admi­
nistrer les derniers sacrements. Le nou­
veau chef unioniste est un prêtre.

Jusque là complètement étranger à la 
vie politique, M. Biron, qui est un in­
dustriel solidement implanté dans le 
comté de Lotbinière, avait été élu chef de 
l’Union nationale en mai 1976, écrasant 
alors à plate couture des candidats plus 
prestigieux comme un Gérard Nepveu et 
Jacques Tétreault.

Quelques mois plus tard, le nouveau 
chef unioniste, qui aimait se décrire 
comme «un conservateur aux idées mo­
dernes», faisait élire 11 députés à l’As­
semblée nationale en recueillant près de 
19% du vote populaire aux élections géné­
rales de novembre 1976. Les observateurs 
parlaient alors d'une renaissance de l’UN 
et prédisaient un brillant avenir au fon­
deur de Lotbinière.

Mais les choses ne se sont pas produites 
de cette façon et l’UN est allée d’échecs 
en déceptions tout au long des trois der­
nières années.

Littéralement déchiré entre l’aile na­
tionaliste et l’aile fédéraliste de son parti, 
M. Biron n’est jamais parvenu à trouver 
la voie qui aurait permis à l’Union natio­
nale de s’imposer sur l'échiquier politi­
que, voire meme à distancer les libéraux 
au moment où ces derniers étaient privés 
de chef et cherchaient eux-mêmes à se re­
mettre de leur cuisante défaite électo­
rale.

Il y eût d’abord, en avril 1977, une mo­
dification majeure au programme linguis­
tique du parti, qui eût pour effet d’é- 
loigner complètement les anglophones de 
l'Union nationale et qui conduisit, un an 
plus tard, à la démission du seul député 
anglophone du parti, M. William Shaw.

Ppis ce fut l'arrivée à la même époque 
de M. Claude Ryan à la direction du Parti 
libéral du Québec, ce qui eût pour effet 
de rejeter dans l'ombre l'Union nationale 
et son chef.

En juillet 1978, le parti n'obtenait plus 
que 5% du vote au cours des élections 
complémentaires de Notre-Dame-de- 
Grâce et des sondages indiquaient que 
l'UN était redescendue à 8% de l’en­
semble de l'électorat.

A 19 h 30. causerie-échange avec Mme Lucie 
Pépin, vice-présidente du Conseil consultatif de 
la situation de ia femme au YWCA, 1555 bout 
Dorchester Le thème de la causerie sera : «Dix 
ans après le rapport Bird, que pouvons-nous 
faire?»

■
A midi trente. M. Paul Wilkinson, directeur 

du Conseil de bandes des Naskapts de Scheffer­
ville prononce une conférence à l'Ecole poly­
technique. 2,900 boulevard Edouard Montpetit 
Dans le cadre de la semaine nordique, il discu­
tera du relogement des Naskapis et des problè­
mes de construction des nouvelles communau­
tés nordiques

■
A midi, Mme Michèle Jean dresse un bilan 

du mouvement féministe et parle de l'avenir au 
Cégep de Saint-Laurent, 525 bout Sainte-Croix

■
A 19 h 30. l'Association gnostique internatio­

nale de recherche anthropologique présente 
une conférence sur les «trois aliments de l'orga­
nisme». au 8010 me Saint-Denis

■
A 20 h. réunion d'information sur les droits et 

les fonctions des comités de» oie à l'école se­
condaire Saint-Germain. 2000 rue Decelles i 
Saint-Laurent

■
A 14 h. causerie de M Jean-Pierre Duquette

sur Flaubert, à l'auditorium de la Banque 
Royale du Canada. Place Ville-Marie, organisée 
par la Société d'étude et de conférences.

■
A 20 h 30, soirée d'introduction au boudd­

hisme au Dharmadhatu de Montréal, 1534 ave 
des Pins ouest.

■
A 19 h 45, la Société d'astronomie de 

Montréal organise une soirée d'information au 
Centre de loisirs Saint-Mathieu. 7011 8e Ave­
nue

■
A midi trente, conférence de l'anthropologue 

Pierre Reaucage sur la «formation d'une classe 
d'ouvriers agricoles sur la côte du littoral de 
l'Amérique centrale», à la salle 3310 du pavillon 
Lionel-Groulx, Université de Montréal

■
A 19 h 30 soiree d'information organisée par 

les Laotiens et le Comité diocésain pour le par­
rainage des réfugiés, i la salle paroissiale de 
Salnt-Louis-de-France, 3767 me Berri.

Il y a collectes de sang organisées par la So­
ciété canadienne de la Croix-Rouge, à l'Unlver- 
site de Montreal. 2900 boul Edouard Montpe­
tit. de 10 h à 16 h et à l'église Notre-Dame-de- 
Fatima. à Brolsbriand. de 15 h à 17 h et de 18 h 
30 à 20 h 30

Dans les mois qui ont suivi et sur la 
poussée de l’aile fédéraliste du parti me­
née par MM. Maurice Bellemare, Fer­
nand Grenier et Armand Russell, l’UN 

‘ réagissait et se rangeait plus nettement 
du côté d’une opposition farouche au gou­
vernement. Mais il était déjà trop tard et 
les sondages continuèrent sans arrêt de 
démontrer que ce parti était en voie de 
redescendre au niveau atteint lors de l’é­
lection générale, de 1973, soit environ 5% 
des voix.

Cette polarisation de l’électorat entre 
libéraux et péquistes allait d’ailleurs se 
traduire très nettement lors des élections 
complémentaires d’avril 1979, dans les 
comtés d’Argenteuil, et de Jean-Talon. A 
ces deux élections, les candidats unionis­
tes, dont le propre frère de M. Biron, 
dans Jean-Talon, recueillaient environ ce 
5% déjà dégagé par les sondages.

Après ce douloureux épisode, tout alla 
de mal en pie. L’UN décida de ne pas pré­
senter de candidats aux élections complé­
mentaires de novembre dernier, dans les 
comtés de Beauce-Sud, Prévost, Maison­
neuve et d’Arcy-McGee, et choisit, dans 
un geste-surprise, de se saborder, après le 
référendum, en faveur d’un regroupe­
ment des forces de droite et de l’éven­
tuelle création d’un parti progressiste- 
conservateur au Québec.

Ce geste provoqua le départ du doyen 
du parti, M. Maurice Bellemare. L’Union 
nationale ne comptait donc plus que huit 
députés, ayant quelque temps auparavant 
perdu M. Claude Dubois au profit des li­
béraux.

Et ce n’était pas fini puisque deux 
autres de ses députés, MM. Fernand Gre­
nier et Armand Russell, quittaient le 
parti quelques semaines plus tard pour se 
porter canaidats conservateurs aux élec­
tions fédérales du 18 février.

♦ L’Assemblée
ridique émis récemment par les conseil­
lers juridiques du ministère de la Justice 
a d'ailleurs confirmé la légalité du texte 
de la question.

Cet avis juridique a été rendu public 
par le ministre de la Justice, M. Marc- 
André Bédard, qui hier l’a déposé devant 
l’Assemblée nationale en prévision du dé­
bat qui commence aujourd’hui.

C’est un député libéral qui, le premier, 
avait soulevé des doutes sur la légalité de 
la question. Député de D’Arcy McGee et 
constitutionalism réputé, M. Herbert 
Marx avait prétendu que la loi 92 sur les 
consultations populaires dissociait claire­
ment la question elle-même de l’explica­
tion de 1 option sut laquelle la question 
porte. Or la question proposée mele à son 
avis ces deux éléments qui doivent de­
meurer distincts.

Le député appuyait sa thèse sur l’ar­
ticle 7 de la loi qui dit que le référendum

Porte sur une question approuvée par 
Assemblée nationale; sur l’article 20 qui 

définit le bulletin de vote sur lequel est 
inscrite la question; et sur l’article 26 qui 
spécifie qu une brochure sera expédiée 
aux électeurs pour expliquer chaqune des 
options soumises à la consultation popu­
laire.

Les avocats du ministère de la Justice, 
dont l'avis a été approuvé par le sous- 
ministre de la Justice, M. René Dussault, 
ont repris chacun des points de l'argu­
mentation du député pour conclure que 
la question est conforme à l’esprit et a la 
lettre de la loi.

Le texte de la question du premier mi­
nistre contient en fait quatre phrases dis­
tinctes dont trois sont assertoriques et 
une interrogative, note-t-on tout en affir­
mant que l’ensemble constitue une ques­
tion. Une question est toute interrogation 
en vue d'apprendre quelque chose de 
quelqu'un, et il peut être nécessaire par­
fois qu'une phrase interrogative soit pré­
cédée des données nécessaires à la 
compréhension même de cette phrase in­
terrogative et qui sont l’objet ae la ques­
tion, fait-on valoir.

La seule façon de soutenir que la ques­
tion du premier ministre n'est pas dans 
son entier une question serait de s'en te­
nir à la définition du dictionnaire Robert 
qui prétend, et 11 est le seul à le faire, 
qu’une question est une phrase logique 
ment incomplète On pourrait alors pré­
tendre que seule la dernière partie ae la 
question est une question.

Quant aux allégations relatives du dé­
puté voulant que la définition de l'option 
soumise aux électeurs doive se retrouver 
non dans la question mais dans une 
brochure, les avocats soulignent que les 

«Options» auxquelles réfèrent l'article 
26 de la loi visent non pas des options

E

constitutionnelles mais le OUI et le NON.
Ces explications devraient clore norma­

lement le débat sur une contestation pos­
sible de la question devant les tribunaux, 
si bien que les députés pourront 
entreprendre aujourd’hui le débat sur le 
fond de la question.

Rappelons que c’est le 20 décembre 
que le premier ministre avait rendu 
public le texte de la question qui sera 
maintenant débattue. Le texte de cette 
question qui se retrouvait au feuilleton 
hier est le même que celui du mois de dé­
cembre, à une exception toutefois. La 
version anglaise a subi deux petites cor­
rections de traduction.

Le débat s’ouvrira après-midi vers 15 
heures, dès après la rituelle période des 
questions. Le premier ministre Lévesque 
présentera alors une motion demandant à 
l’Assemblée nationale d’approuver sa 
question. Il aura un droit de parole d’une 
heure, et, suivra la réplique du chef libé­
ral Claude Ryan, et du nouveau leader 
unioniste, Michel Lemoignan, qui, tous 
deux, ont également un droit de parole 
d’une heure. Ces trois discours pourront 
être entendus en soirée sur les ondes de 
Radio-Québec qui diffusera chaque soir 
en différé les débats de l’Assemblée na­
tionale sur la question.

♦ Trudeau
électorale.

Il est intéressant de remarquer que sur 
32 ministres, M. Trudeau a fait appel à 12 
qui se trouvaient à Winnipeg lors de cette 
fameuse conférence des liberaux progres­
sistes, organisée en marge des cadres du 
Parti.

Parmi les anciens ministres, quelques- 
uns retrouvent des portefeuilles qu’ils ont 
déjà détenus. C’est le cas de MM. Eugene 
Wnelan, Agriculture, André Ouellet, Con­
sommation et Corporation mais qui 
prend en plus les Postes; Daniel MacDo­
nald, Anciens combattants; Roméo Le- 
Blanc, Pêches et Océans; et Mme Moni­
que Bégin. D’autres sont mutés et la 
îomotion-surprise est celle de M. Gilles 
amontagne, qu’on pensait écarté et qui 

se retrouve à 1 important ministère de la 
Défense nationale. MM. John Munro va 
aux Affaires indiennes et du Nord cana­
dien, John Roberts à l’Environnement, 
aux Sciences et à la Technologie, Jean- 
Jacques Blais aux Approvisionnements et 
Services, Pierre de Bané à l’Expansion 
économique et régionale et Francis Fox, 
un revenant, au secrétariat d’État et aux 
Communications.

Quant aux nouveaux venus, outre les 
candidats-vedette déjà nommés, on 
retrouve MM. Gerald Regan, ancien pre­
mier ministre de Nouvelle-Écosse, au 
Travail et au ministère d’État aux Sports, 
Robert Kaplan, 43 ans de Toronto, sollici­
teur général, James Fleming, 40 ans de 
Toronto, ministre d’Êtat chargé du multi­
culturalisme, William Rompkey 43 ans de 
Terre-Neuve au Revenu national, Ed 
Lumley, 40 ans de Cornwall au Com­
merce, Mme Judy Erola, 36 ans de Sud­
bury aux Mines et Paul Cosgrova, 43 ans, 
ancien maire de Scarborough et candidat- 
vedette de la métropole ontarienne, 
prend le ministère des Travaux publics et 
la responsabilité de la Société canadienne 
d'hypothèques et de logement. Deux jeu­
nes députés du Québec entrent également 
au cabinet; MM. Pierre Bussières, 41 ans, 
de Charlesbourg, ministre d’Ètat aux Fi­
nances et Charles Lapointe, 36 ans, de 
Charlevoix sera chargé des petites 
entreprises.

Ce nouveau cabinet tient sa première 
réunion dès ce matin et il commencera à 
dessiner ses grandes priorités: un budget, 
un prix du pétrole à négocier avec 
l’Ouest, l'attitude à adopter pendant la 
campagne référendaire, l'achat de plu­
sieurs milliards d’équipements militaires 
— des avions de combat et des frégates — 
l’amélioration du Transport dans l’ouest 
et la délicate question de la vente de Nor- 
dair, etc.

Sur la question du budget, les libéraux 
ont appris la leçon de leurs prédécesseurs 
et sont loin de s'engager à négocier le

f>rix du pétrole avant qu'ils ne déposent 
eur budget II y a 18 mois qu'aucun bud­

get n'a été adopté et certaines de leurs 
promesses électorales nécessiteront assez 
vite la présentation du budget. Le seul en­
gagement que le nouveau ministre, M, 
MacEachen a pris, c'est de ne pas rame­
ner la taxe d’accise de 18 cents par gallon 
d essence. En dehors de cela, une aug­
mentation du déficit, ou une augmenta­
tion des taxes, ou une augmentation des 
deux sont probables.

Dans le dossier de l'Énergie, M. Marc 
Lalonde a déclaré qu’il entrera rapide­
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Abitibi, Témiscamingue, réservoirs 

Cabonga, Gouin: nuageux avec éclair­
cies et quelques flocons. Maximum 
-8. Aperçu pour mercredi: peu de 
changement.

Pontiac, Gatineau, Rivière-du- 
Lièvre, Laurentides: ciel variable avec 
quelques flocons. Maximum -5. 
Aperçu pour mercredi: nuageux et 
neige passagère.

■
Outaouais, Montréal: ensoleillé 

avec passages nuageux. Maximum -3. 
Aperçu pour mercredi: naugeux avec 
neige passagère.

■
Trois-Rivières, Drummond ville, 

Québec: ciel variable avec quelques 
flocons. Maximum -5. Aperçu pour 
mercredi: nuageux avec neige passa­
gère.

■
Estrie, Beauce: ensoleillé avec pas­

sages nuageux. Maximum -5. Aperçu

pour mercredi: nuageux avec neige 
passagère.

■
Lac St-Jean: nuageux avec éclair­

cies et quelques flocons. Maximum 
-5. Aperçu pour mercredi: peu de 
changement.

■
Saguenay, Mauricie, Parc des Lau­

rentides: ciel variable avec quelques 
flocons. Maximum -5. Aperçu pour 
mercredi: peu de changement.

■
Baie-Comeau, Sept-Iles. Basse-Côte- 

Nord, Anticosti: nuageux avec éclair­
cies et quelques flocons. Maximum 
-7. Aperçu pour mercredi: peu de 
changement.

■
Rivière-du-Loup, La Malbaie, Ri- 

mouski, Matapedia, Ste-Anne-des- 
Monts, Parc de Gaspésie, Gaspé: ciel 
variable avec quelques flocons. Maxi­
mum -6. Aperçu pour mercredi: peu 
de changement.

ment en contact avec ses homologues de 
l’Alberta et de la Saskatchewan. Sans at­
tendre, il mettra également en place une 
nouvelle commission chargée de surveil­
ler les prix et les bénéfices des com­
pagnies pétrolières. Les pouvoirs de la 
Loi sur les commissions royales d’en­
quête lui donnent le moyen de remplir 
cet engagement électoral sans même at­
tendre la convocation des Communes.

À ce sujet, M. Trudeau a réitéré son in­
tention de convoquer le Parlement «aus­
sitôt que possible après Pâques».

♦ Mugabe
nue au pouvoir des «marxistes» en Rho- 
désie, visant le parti de M. Mugabe, la 
ZANU-PF.

Rien n’a filtré de ces entretiens, qui in­
terviennent quelques heures avant l’an­
nonce des résultats officiels des élections, 
ce matin.

Le général Walls, un homme particuliè­
rement important en raison du puissant 
appareil militaire qu'il commande, a ren­
contré M. Mugabe peu après avoir parlé à 
la radio et à la télévision au nom des for­
ces de sécurité et des deux armées de 
guérilla, la ZIPRA et la ZANLA, «les trois 
armées légales de Rhodésie», pour lancer 
un appel au calme.

M. Mugabe aurait proposé au général 
Walls, lors de leur rencontre précédente, 
de conserver d’importantes fonctions 
dans l’armée sous un gouvernement qu’il 
formerait après le scrutin. Il a fait cette 
offre après la visite à Maputo du général 
Walls, au cours de laquelle il a assuré le 
gouvernement mozambicain qu'aucun 
coup d’Êtat n’était en préparation contre 
M. Mugabe s’il arrivait au pouvoir.

Par ailleurs, malgré des démentis tant 
en Afrique du Sud qu’à Salisbury, il se 
confirme que la rencontre entre M. Mu-

f;abe et des dirigeants sud-africains, dont 
e ministre des Affaires étrangères, M. 
Pik Botha, a bien eu lieu la semaine der­
nière à Maputo.

♦ Réponse
réussi à rapprocher les parties en 
cause et n'avaient pu relancer les 
pourparlers en dépit d'une convoca­
tion extraordinaire, la semaine der­
nière.

Si, au cours de la période de média­
tion, les parties tiennent leur position 
sans broncher, elles devront alors re­
noncer à tout moyen de pression et es­
pérer que l'arbitre tranchera le litige 
en leur faveur.

Pour la Ville de Montréal, le risque 
pourrait compromettre son 
programme de compression des dé­
penses et des effectifs, programme

3u'elie a pu faire accepter dans 
autres unités de négociations. Pour 

le syndicat, les conclusions d'un ar­
bitre pourraient rendre parfaitement 
inutiles les trois semaines de 
grève qu'il vient de subir.

La grève des 5,600 employés ma­
nuels de Montréal a commencé le 12 
février et a laissé les rues et les trot­
toirs de la ville dans un piteux état. 
Dans certains quartiers, elle a pour ef­
fet d'interrompre l'enlèvement des or­
dures; les Montréalais doivent dépo­
ser leurs déchets dans des parcs muni­
cipaux ou sur des terrains inoccupés 
désignés à cette fin.

♦ L’avenir Suite de la page 11

horizons politiques estiment qu’il est né­
cessaire et urgent qu'un lobby canadien 
pro-arabe s’impose à Ottawa. Ce souhait 
est d’ailleurs en voie de réalisation puis­
que dans quelques semaines une 
Chambre de Commerce Canada-Monde 
Arabe sera inaugurée à Ottawa. À ce 
groupe de pression du milieu d’affaires 
canadien vient aussi s’ajouter celui cons­
titué par des personnes politiques cana­
diennes: sénateurs, députés, syndicalis­
tes, hommes d'Église, universitaires, etc. 
Enfin, il y a la communauté arabe du Ca­
nada qui n'est pas encore suffisamment 
organisée pour constituer une réelle force 
de pression mais qui sera amenée à jouer 
son rôle de trait d’union naturel entre le 
Canada et le monde arabe.

À un niveau plus général, comme le 
souligne fort bien l’anthropologue améri­
cain Edward Hall dans le magazine 
Psychologie de décembre dernier, tous 
ceux qui veulent faire affaire avec le 
monde arabe doivent savoir une chose 
fondamentale: Pour les Arabes, les rela­
tions économiques sont indissociables des 
relations humaines et politiques. Pour 
nous, Occidentaux, dit-il, le profit est 
tout: pour les Arabes, il compte moins 
que la relation humaine et politique.

C’est dans cet esprit que le monde 
arabe, troisième grand partenaire écono­
mique mondial du Canada, voudrait occu­
per aussi la place de troisième partenaire 
politique mondial du Canada qui lui re­
vient. L'Irak, pays le plus intransigeant 
sur ce point, estime que de nombreuses 
convergences canado-arabes rendent ce 
projet souhaitable et réalisable: complé­
mentarité économique, volonté com­
mune d'indépendance vis-à-vis des deux 
super-puissances, ouverture généreuse en 
direction des pays du tiers monde les plus 
démunis, etc.

r4 mars
par la PC al l'AP

1975: libération du dirigeant politi­
que ouest-allemand Peter Lorenz, après 
la mise en liberté et le départ pour le 
Yémen de cinq extrémistes emprison­
nés:
1973: fin de l'occupation par huit ter­

roristes de Septembre Noir de l'ambas­
sade d'Arabie Saoudite à Khartoum, 
après la mort de trois diplomates étran­
gers;
1970: disparition en Méditerranée du 

sous-marin français Eurydice, avec 57 
hommes à bord;
1965: nationalisation des neuf com­

pagnies pétrolières syriennes;
1962: 111 personnes sont tuées dans 

un accident d'avion d'une ligne aé­
rienne britannique, après le décollage 
de Douala (Cameroun);

le président américain 
Franklin D, Roosevelt lance le 
programnfe du New Deal dans un dis­
cours,
1931: pacte de Delhi entre le vice-roi 

des Indes, lord Irwin, et le mahatma 
Gandhi;
1887: paix de Paris, qui met fin à la 

guerre entre la Grande-Bretagne et la 
Perse le chah reconnaît l'indépendance 
de ( Afghanistan

Ils sont nés un 4 mars Sir Henri Rae­
burn, artiste écossais (1756-1823); Mi­
riam Makeba (1932)
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IL y a six ans, le «splendide 
isolement» de l’Hydro- 
Québec était ébranlé pour 

la première fois. Habituée à 
décider à la place des Québé­
cois les programmes électri­
ques qui seraient bons pour 
eux, la société d’État a reçu sa 
première claque en 1973-74: 
en bloquant le projet de la 
Jacques Cartier, près de Qué­
bec, les groupes populaires 
ont pour la première fois 
obligé l’Hydro-Québec à 
s’ouvrir au monde extérieur.

Tel est l’aveu que viennent 
de faire au DEVOIR le direc­
teur de la planification géné­
ral d’Hydro-Québec, M. Jo­
seph Bourbeau, et l’un de ses 
uatre adjoints immédiats, M. 
Robert Volders.
Depuis lors, ajoutent-ils, la 

société québécoise et le con­
texte international ont connu 
une mutation si profonde 
qu’Hvdro-Québec a été obli­
gée de modifier profondément 
ses méthodes de planification 
et d’orientation. De leur 
propre aveu, il reste encore 
d’innombrables «mauvais 
plis» mais le «virage» a été re­
marquable:

«Nous ne pouvons plus fonc­
tionner en vase clos. La plu­
part des phénomènes essen­
tiels échappent maintenant à 
notre contrôle et nous devons 
nous définir en fonction du 
monde extérieur. Elle est fi­
nie, l’époque où l’augmenta­
tion de la demande était clai­
rement inscrite dans le ciel, 
où les constructions de centra­
les allaient de soi, où les capi­
taux étaient disponibles à bas 
prix et semblaient absolument 
inépuisables...»

C’est parce que l’avenir n’é­
tait plus aussi limpide et évi­
dent que l’Hydro s’est donné 
un service de la planification 
générale, il y a a peine cinq 
ans, souligne M. Bourbeau.

Maigre cet effort accru de 
planification, de réflexion et 
de cohérence, Hydro-Québec 
est plus que jamais consciente 
du caractère éminement con­
testable de ses conclusions, 
reconnaît-il.

«Nous avons le devoir de dé­
finir l’avenir le plus probable, 
dit-il, même si chacun de nous 
pourrait désirer un avenir dif­
férent. Nous essayons de tenir 
compte des principales 
influences qui peuvent modi­
fier l’avenir mais personne 
n’est devin. Il peut suffire que 
des étudiants prennent une 
ambassade en otage, quelque 
part dans le monde pour que 
toutes les prédictions soient 
faussées».

Après avoir formulé ces ré­
serves, MM. Bourbeau et Vol­
ders ont passé en revue, pour 
les lecteurs du DEVOIR, les 
principaux facteurs qui 
influencent le programme de 
développement décennal 
qu’Hydro-Québec négocie en 
ce moment avec le gouverne­
ment. M. Bourbeau se dit en 
accord, à cet égard, avec les 
nombreux groupes de citoyens 
qui souhaitent un débat" en­
core plus large, dans l’opinion 
publique.

A: Par quoi remplacer le 
pétrole?

L’élément le plus important 
est sans conteste la crise du 
pétrole. Une crise politique in­
ternationale pourrait causer 
une véritable pénurie maté­
rielle d’or noir au Québec. À 
ses yeux, il s'agit là d’une ca­
tastrophe telle que tout le 
reste du panorama en serait 
bouleverse.

Chose certaine, il y aura une 
très forte hausse du prix du 
pétrole. En deux mois a peine, 
le prix mondial a grimpé de 
$18 à $26, une augmentation

qui frôle le 50% ! Le Québec 
tire au moins les deux-tiers de 
son énergie de ce combustible 
étranger qu’il importe au 
rythme d’un demi-million de 
baril par jour.

Quoi qu’en disent les politi­
ciens M. Bourbeau se dit con­
vaincu que le prix canadien de 
l’or noir connaîtra lui aussi 
une hausse vertigineuse au 
cours des prochaines années, 
que l’on rejoigne ou pas le 
prix mondial. M. Trudeau n’a 
pas jugé bon de dévoiler ses 
projets à long terme, pendant 
la campagne électorale et M. 
Clark prévoit au moins des 
hausses de prix de 22% par an­
née.

Il y aura donc un grand ris­
que que le consommateur ne 
se tourne vers l’électricité, de 
plus en plus concurrentielle.

M. Bourbeau s'inquiète 
d’une telle réaction qui aurait 
pour effet de bouleverser les 
prévisions et d’obliger 
l’Hydro-Québec à accélérer 
son programme d’équipe­
ment «Déjà, dit-il, les 
marchés financiers sont très 
serrés et nous ne serions sans 
doute pas capable d’aller 
chercher les capitaux requis 
pour de nouvelles construc­
tions. Nous devrions hausser 
le prix de l'électricité à la fois 
pour freiner l’augmentation 
de la demande et pour obtenir 
l’argent requis pour de nou­
velles centrales».

En somme, le prix de l’é­
lectricité n’augmentera sans 
doute pas aussi vite que celui 
du pétrole mais il serait dan­
gereux que l’écart augmente 
trop. En outre, le gouverne­
ment québécois veut aussi in­
tensifier l’usage du gaz natu­
rel.

Aux dires de M. Bourbeau, 
l’électricité ne devrait pas être 
trop durement touchée par la
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concurrence du gaz puisque le 
prix de ce dernier est basé sur 
celui du pétrole. Même si le 
gaz coûte moins cher que 
l’huile à chauffage, il augmen­
tera au même rythme, cvest-à- 
dire un peu plus vite que l’é- 
lectricite.

En outre, on prévoit que le 
gaz servira surtout à l’in­
dustrie. Ces dernières se 
chauffent surtout au pétrole et 
n'utilisent l’électricité que 
pour les moteurs et pour des 
technologies particulières 
comme l’electrolyse de l’alu­
minium, que le gaz ne peut sa­
tisfaire.

Dans le domaine résidentiel 
ou commercial, M. Bourbeau 
prévoit aussi que le gaz 
remplacera surtout le pétrole 
parce qu’un chauffage à 
l’huile se convertit au gaz bien 
plus facilement qu’un chauf­
fage électrique.

Là encore, nos hydroquébé­
cois n’ont donc pas de trop 
fortes appréhensions, d’autant 
plus que l’installation d’un ré­
seau ae distribution gazier ré­
sidentiel ou commercial ne 
peut être rentable à moins que 
tous les clients possibles ne 
deviennent des usagers.

M. Bourbeau croit peu pro­
bable que le gouvernement 
québécois ne se décide à im­
poser le chauffage au gaz natu­
rel à tous les citoyens établis 
dans un quartier où le gaz est 
disponible. La chose est pos­
sible, dit-il, mais la population 
ne semble pas prête à ça pour 
le moment.

Tout cela pour dire que 
l’Hydro-Québec ne pense pas 
que le gaz puisse accaparer 
beaucoup plus de 12% du 
marché énergétique québécois 
en 1990, comme le prévoyait le 
dernier Livre Blanc sur l’éner­
gie.

Dans ces conditions, 
conclut-on, la nécessité de 
remplacer le pétrole implique 
que la demande d’électricité 
va continuer à croître beau­
coup plus rapidement que 
l’ensemble de nos besoins 
énergétiques.

Un tel remplacement serait 
utopique si nos besoins éner­
gétiques globaux devaient 
augmenter au même rythme 
qu autrefois, reconnaît M. 
Volders. Depuis deux ou trois 
ans, pourtant, on constate à 
travers le monde que les be­
soins en énergie croissent 
moins vite que le Produit na­
tional brut. Cela permet de 
croire à un certain plafonne­
ment énergétique malgré une 
hausse du niveau de vie.

D’autres facteurs impor­
tants ont aussi un impact sur

I L’électricité sera moins 
chère que le pétrole ou 
le gaz mais un trop 
grand écart de prix ferait 
vite augmenter la 
demande d’électricité.

I Les nombreux petits 
projets électriques de 
«l’après-Baie James» 
obligeront l’industrie 
québécoise à une 
douloureuse mutation.

la demande d’électricité: par 
exemple, les taux d’intérêt 
croissants, l’inflation et la dif­
ficulté éventuelle de trouver 
du crédit ont tous tendance à 
réduire la croissance in­
dustrielle et, par conséquent, 
à diminuer les besoins en 
énergie.

L’autre conséquence, peut- 
être plus marquée à court 
terme, est de rendre beaucoup 
plus difficile le financement 
des centrales hydroélectri­
ques. L’Hydro-Québec peut

faire face à un resserrement 
dramatique du crédit pendant 
quelques mois ou pendant un 
an mais une crise plus pronon­
cée aurait des conséquences 
inévitables sur le programme 
de construction, indique M. 
Bourbeau.

Malgré tout, si le prix de l’é­
lectricité suit celui du pétrole 
dans une certaine mesure (ne 
serait-ce que pour ne pas sus­
citer une demande d’électri­
cité exagérée). Cette hausse 
de tarifs devrait améliorer la

rentabilité de l’Hydro-Québec 
et faciliter l’auto-financement 
des barrages. Les besoins de 
financement extérieur se­
raient réduits d’autant et 
l’Hydro serait moins vulné­
rable à l’égard des marchés fi­
nanciers.

À tout cela s’ajoutent des 
considérations diverses mais 
nullement secondaires: le ra­
lentissement de la croissance 
démographique devrait nor­
malement faire ralentir aussi 
les besoins en électricité. Par

contre, le développement 
éventuel de notre industrie se­
condaire (souhaité par tous les 
gouvernements) devrait aug­
menter la consommation 
électrique. Il en va de même 
de la modernisation de notre 
secteur primaire. Dans le pa­
pier, par exemple, la fabrica­
tion croissante de pâte 
thermo-mécanique implique 
une consommation accrue d’é­
lectricité dans les moteurs.

En somme, tous ces fac­
teurs réunis amènent l’Hydro- 
Québec à croire que la de­
mande d’électricité de la pro­
vince va continuer à connaître 
une croissance importante 
d’ici l’an 2000 même si notre 
consommation énergétique 
globale devait se stabiliser.

La fin des grands 
projets hydroliques

Une fois cela déterminé, il 
reste à savoir comment on 
pourra satisfaire à ces besoins. 
A cet égard, le portrait que 
tracent MM. Bourbeau et Vol­
ders est plus complexe que les 
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tout courtier légalement habilité à offrir en vente les titres dans la province.

NOUVELLE ÉMISSION

Un film long métrage de John Guillermin 
mettant en vedette 

James Coburn et Kate Nelligan

MIDNIGHT MATINEE
$6 895 OOO (1 379 unités)

Prix de souscription: $5 000 T unité
"Midnight Matinee" relate T histoire de Patman, un homme 
qui refuse de se laisser dépasser par les événements. 
Patman, dont le rôle a été confié à James Coburn, est 
infirmier dans un hôpital psychiatrique moderne.
Kate Nelligan y interprète le rôle de sa jolie collègue.

Le metteur en scène, John Guillermin, est un des 
metteurs en scène dont les films ont le plus grand succès 
commercial. Ses trois dernières oeuvres—"Towering 
Inferno", "King Kong" et "Death on the Nile"-ont rap­
porté jusqu'à ce jour $240 millions en droits de location.

Il est prévu que ce film sera classé "production de 
long métrage portant visa" en 1980, ce qui devrait 

permettre aux souscripteurs de déduire le prix des unités achetées de leurs 
revenus généraux de l'année fiscale 1980.

Chaque unité correspond à une participation égale et indivise dans le film, 
les droits qui en découlent et certains autres droits accessoires.

Pour recevoir un prospectus, veuillez remplir et poster le bon ci-dessous.

Merrill Lynch Royal Securities Limitée

Veuillez m'envoyer le prospectus qui correspond à l'offre d'unités de participa­
tion au film long métrage intitulé, jusqu'à nouvel ordre, "Midnight Matinee".
Nom___________________

Adresse________________

Ville __Prov.
Téléphone (affaires)__ ___ _

(en lettres moulées s.v.p.)

Code postal 

(domicile)

Aux clients de Merrill Lynch: veuillez indiquer le nom de votre représentant et le 
bureau auquel il appartient.

Adressez à: Merrill Lynch, Royal Securities Limitée
800 ouest, boul., Dorchester, bureau 2400 
Montréal (Québec) H3B 1Y1 

ou téléphonez au numéro (514) 392-7111

I I



Le Devoir, mardi 4 mars 1980

Après Van 2000, après l’hydro-électricité...

Il faudra choisir entre le charbon et le nucléaire LA NATIONALE, 
COMPAGNIE DE 

RÉASSURANCE DU 
CANADA

Suite de la page 13

descriptions de politiciens aux 
yeux de qui on a encore des 
ressources hydroélectriques à 
revendre.

Les Québécois sont trop ha­
bitués a penser en termes de 
projets gigantesques comme 
la Baie James, soutient M. 
Bourbeau qui prédit un retour 
à une certaine décentralisa­
tion et à des projets à la fois 
plus nombreux et plus petits.

Il ne s’agit pas de sa part 
d’une conversion idéologique 
à la thèse de Schumaker selon 
qui «Small is beautiful» mais 
plutôt d’une obligation inévi­
table: après la Baie James, 
dit-il, il ne restera presque 
plus de grands projets à réali­
ser et nous devrons nous tour­
ner vers des bassins plus petits 
et isolés. »

À ses yeux, les gros projets 
centralisés couplés à un ré­

teindre à la fois la fiabilité de 
l’approvisionnement en

LECHOIXDEZQKM
JUSQU’À 3 A.M.
MANGEZ, BUVEZ, DANSEZ 

« A LA GRECQUE

ft ?■'

Célébrez le dîner grec: 
agneau tourne-broche

Cuisine grecque et con­
tinentale. Mets délicieux: 
Assiette Athénienne, 
Mousaka, Filet Mignon, 
Scampi, Steak au Poivre 
Flambé, Shish Kebab. 
Vous savourerez le café 
Sabayon flambé.

Diners d’hommes d'affaires 

288-0373 ou 288-3872

Ouvert 11 a.m. à 3 a.m.

électricité et à la fois sa renta­
bilité.

Évidemment, on accroît 
ainsi le risque d’une panne gé­
nérale mais M. Bourbeau se 
dit convaincu qu’une telle 
panne, très rare, est moins 
grave que les pannes prolon­
gées et nombreuses qui frap­
peraient des portions isolées 
du territoire. Cette stratégie, 
dit-il aussi, a permis l’émer­
gence au Québec de firmes 
d’ingénieurs importantes, ca­
pables de concurrencer les 
plus gros à l’échelle mondiale.

A l’avenir, par contre, les 
entreprises québécoises 
devront se reconvertir à des 
projets plus petits. Il y aura 
plus de travail pour de petits 
bureaux mais des entreprises 
équipées, par exemple, pour 
construire un petit nombre 
d’énormes turbines à chaque 
année devront se recycler 
pour fabriquer en grande série 
des appareils de petite taille.

«Cela peut représenter une 
véritable révolution mais, là 
encore, le Québec devrait pou­
voir se tailler une part impor­
tante du marché mondial s’il a 
la clairvoyance .nécessaire.»

La gestion de !a consomma­
tion (par exemple en installant 
à travers le Québec des appa­
reils télécommandés dont la 
société d’État pourrait couper 
le fonctionnement à distance) 
ne semble pas présenter grand 
intérêt aux yeux de M. Bour- 
beau.

La montée du chauffage 
électrique fait que la consom­
mation électrique hivernale 
tend à devenir de plus en plus 
stable au cours de la journée. 
Il n’est donc pas intéressant, 
selon lui, de déplacer des 
charges s’il faut de toute 
façon les satisfaire plus tard.

L’Hydro-Québec juge beau-

coup plus simple de conclure 
des contrats interruptibles 
avec quelques gros clients in­
dustriels, ce qui lui permet de 
réduire vraiment ses besoins 
en période critique puisque 
ces entreprises sont souvent 
équipées pour satisfaire à 
leurs propres besoins, le cas 
échéant.

666 ouasl. rua Slwbrooki
(coin Université) 1

«

ROLLAND INC.
AVIS DE DIVIDENDES

Avis est donné par les présen­
tes que les dividendes trimes­
triels suivants ont été déclarés 
payables le 15 mars 1980 aux 
actionnaires inscrits à la ferme­
ture des livres le 28 février 
1980
ACTIONS PRIVILÉGIÉES
$1.0625 pat action sur les 
actions privilégiées cumulati­
ves de $4 25.
ACTIONS ORDINAIRES 
Classe A" - $0.1800 par action 
Classe B” - $0.1675 par action 

Par ordre du conseil 
d'administration, 

Le vice-président et 
secrétaire, 

Jean André Élie

Dubreuîl-Lefebvre-Roy inc.
Courtier en Vie, Rentes et Bénéfices marginal/»

Jean-Pierre Lefebvre, Président 
Benoit Daigneault, Vice-Président

La tour La Cité, C P. 997. Suce. La Cité, 
suite 2516,300, rue Léo Pariseau 

Montréal. H2W 2N1, Télex 05-24677 - Tôt. 288-1204

LA
SAUVEGARDE
O ’ASStJFIA f mCE

ClDri/irAGNtE 
Sun la vie

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 
EXTRAORDINAIRE

Avis est donné, par la présente, qu'une assemblée générale 
extraordinaire de la Compagnie d'assurance sur la vie 
La Sauvegarde dans le cadre des assemblées générales 
annuelles du Mouvement des Caisses populaires Desjar­
dins, aura lieu le jeudi, 20 mars 1980. à 9 h, à la Place des 
Arts, Salle Maisonneuve, 175, rue Sainte-Catherine ouest, 
à Montréal, aux fins suivantes:
Modifier le règlement général no 1
a) Article 10 - porter de trois ans à cinq ans la durée des 

procurations des assurés:
b) Article 13 - augmenter Je nombre d'administrateurs de 

18 à 19.
Par ordre du Conseil d'administration,

Michel Desmarais, 
Vice-président 

Secrétariat et Affaires juridiques
Montréal, le ?fi février 1980.

La gestion de la demande la 
plus radicale est évidemment 
le recours aux diverses techni­
ques d’économie d’énergie 
mais M. Bourbeau souligne à 
cet égard qu’il sera manifeste­
ment très dur d’atteindre une 
économie de 20% d’ici 1990, 
comme l’a prévu l’Hydro- 
Québec. Cela implique beau­
coup plus qu'une meilleure 
isolation des maisons et cela 
nécessitera, dit-il, des change­
ments importants dans notre 
façon de vivre, une intensifica­
tion du transport en commun 
et un retour vers les centre- 
villes, par exemple.

M. Bourbeau se dit déçu de 
la mollesse des politiques ca­
nadienne et Québécoise à cet 
égard. La France, dit-il, a un 
programme beaucoup plus vi­
goureux depuis longtemps, 
mais elle a quand même de la 
difficulté à rencontrer ses ob­
jectifs d’économie dans les 
secteurs résidentiel et com­
mercial.

A l’égard des énergies nou­
velles, l’évaluation de M. 
Bourbeau reste très prudente, 
même si l’Institut de 
recherches de l’Hydro-Québec 
leur consacre maintenant au 
moins le quart de ses efforts.

L’énergie solaire, par 
exemple, est certainement 
rentable et pratique pour le 
chauffage des piscines et, à la 
rigueur, pour l’eau domesti­
que mais le chauffage des ha­
bitations semble beaucoup 
moins attirant. Comme pour 
le vent, il y a aussi des problè-

m
mes légaux non résolus: quel 
recours a le citoyen qui vient 

"5,000 dans un sys-d’investir $15,
tème solaire si son voisin 
contruit un bloc d’apparte­
ments qui bloque le soleil?

L’énergie éolienne semble 
plus facile à mettre en oeuvre 
mais elle coûte cher. Il en va 
de même pour le retour à la 
tourbe ou au bois, deux com­
bustibles qui présentent des 
inconvénients pratiques.

Ces solutions offrent quand 
même un certain intérêt, dit 
M. Bourbeau, dans les régions 
isolés où elles peuvent être 
beaucoup plus concurrentiel­
les. Aux Iles-de-la-Madeleine. 
par exemple, où l’électricite 
est produite avec des groupes 
diesel, toute réduction de la 
demande se traduit par des 
économies importantes.

La cogénération est aussi un 
concept intéressant: il s’agit 
qu’un particulier ou une 
entreprise produise elle- 
même de l’électricité pour sa­
tisfaire à une partie de ses be­
soins, vendant les surplus 
éventuels à l’Hydro-Quebec 
ou achetant ce qui lui man­
que.

Cette technique se prête à 
des ententes avec les usines 
de papier, par exemple, et elle 
pourrait aussi mener au har­
nachement de petit cours 
d’eau à l’aide de groupes- 
bulbes plongés dans le cou­
rant.

Quoi qu’il en soit, ces diver­
ses solutions vont demeurer 
marginales même si leur

CARTES PROFESSIONNELLES ET D’AFFAIRES
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Brevets d'invention
MARQUES de COMMERCE

Robic, Robic
ET ASSOCIÉS

1514, avenue McGregor 
Montréal H3G 1X5 934-0272

IBERIA vous y mène Une centaine d autres destinations 
vous sont oltertes à partir de Madrid. Profitez de 

votre escale pour vous familiariser avec la culture 
madrilène, la cuisine, les boutiques, le casino, la vie 

nocturne Offrez-vous le service 1ère classe. Découvrez 
une des grandes capitales de l'Europe Pour en savoir

plus, communiquez avec votre agent de voyage 
' -------1-9531. LIGNES AERIENNES INTERNAriONALES D'ESPAGNEou avec IBE IA: 861
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Agence Arabe de publicité
SPECIALISTE EN COMMUNICATION 

AVEC LE MONDE ARABE 
. Traduction du français et de I anglais 

vers I arabe et vice -versa 
.Composition arabe

10935, Jeanne Mance 
Montreal. P QH3L 3C7 

(514) 331 5550

Machine à écrire 
électronique de
TRAITEMENT 

DE MOTS
(word processing)

Recommandée pour exécutifs, 
avocats, notaires, etc... 

DÉMONSTRATION 
SUR DEMANDE

CANADA DACTTUMMAPHI INC 
7035 ov. du Tare, Mtl

270-1141

ANNONCEZ 
DANS LE DEVOIR, 

QUELQU’UN VOUS LIRA

contribution peut être très im­
portante dans une région par­
ticulière.

Pour le reste, l’Hydro devra 
satisfaire à la demande à 
l’aide de centrales hydroé­
lectriques traditionnelles, à 
l’aide de centrales au charbon 
(importé) ou à l’aide du 
nucléaire, indique M. Bour­
beau.

A ses yeux, les ressources 
hydrauliques actuelles seront 
toutes en service entre 1995 et 
l’an 2,000 et il faudra alors 
choisir entre le charbon et le 
nucléaire par la suite.

Le problème est encore 
compliqué, dit-il( par 
l’ampleur des besoins à satis­
faire, si bien qu’il faudrait se 
mettre brusquement à 
construire par exemple plu­
sieurs centrales nucléaires à 
chaque année avant la fin du 
siècle.

Or, pour être prêt à un tel 
virage brutal, il faudrait avoir 
formé au préalable tous les 
techniciens et spécialistes né­
cessaires et avoir mis en place 
l’infrastructure industrielle 
requise. Pour cette raison, 
l’Hydro-Québec soutient qu’il 
faudrait commencer le virage 
au moins huit ans avant la 
date où nos ressources 
hydrauliques seraient toutes 
exploitées. Cela nous mène en 
1990 au plus tard.

De plus, il faut au moins dix 
ans pour construire une 
centrale nucléaire, si bien que 
la décision de construire celle 
de 1990 devrait être prise im- 
médiatement «Nous

NOMINATION

approchons de la minute de 
vérité», dit-il.

L’Hydro-Québec ne veut pas 
imposer un choix nucléaire 
aux citoyens, a-t-il souligné, 
puisque l’option du charbon 
est encore ouverte. Le coût se­
rait plus élevé et l’impact sur 
l’environnement plus grave 
mais c’est possible.

L'option du charbon ne de­
mande peut-être pas un 
programme de formation 
aussi poussé pour le personnel 
ni un délai de construction 
aussi long. Aux yeux de M. 
Bourbeau, pourtant, il 
faudrait quand même choisir 
rapidement le site des futures 
centrales au charbon, prévoir 
les infrastructures de trans­
port du charbon nécessaire, 
etc. Même dans cette option, 
l’heure de vérité approche.

En fin de compte, M. Bour­
beau et Volders estiment que 
l’avenir énergétique du Qué­
bec est un problème assez 
grave pour que s’engage le 
plus tôt possible un vaste dé­
bat populaire à ce sujet. «Il est 
impérieux d’examiner toutes 
les facettes de la question, dit- 
il, et pas seulement le 
problème nucléaire ou les 
énergies nouvelles.»

Normand Perron
Monsieur Robert Parizeau, 
président directeur général de 
La Nationale, Compagnie de 
Réassurance du Canada, est 
heureux d'annoncer l'élection 
de Monsieur Normand Perron 
au Conseil d’administration de 
la compagnie. Monsieur Nor­
mand Perron est vice-prési­
dent et trésorier de Normick 
Perron Inc. La Nationale est 
membre du groupe Sodarcan, 
Ltée.

march shipping limitée
AGENCE MARITIME

360 St-Jacques. Montréal, P.Q. H2Y 1P5—Têl: (514) 842-8841

Bureaux à Saint-Jean (N.B.), Toronto 
et Vancouver

ROYAUME-UNI/EUROPE

Mm

MONTRÉAL-EUROPE 
NAVIGATION LIMITÉE
TRANSPORT RAPIDE 
DE CONTENEURS 
entre Montréal et l'Éurope.
Livre et expédie aux États-Unis.

A
Æ

Vers le Canada Départ Arrivée

Bristol Rotterdam Hambourg Montréal

M.V. EUTERPE départ départ départ 4 mar.
6 mar. 9 mar.

■■■■■

Vers l'Europe Fermeture Départ Arrivée

Toronto Montréal Bristol Rotterdam Hambourg

M.V. EUTERPE 29 tév. 8 mar. 17 mar. 20 ma:. 22 mar.
M.V. VESTLAND 17 mar. 23 mar. 1 avr. 4 avr. 6 avr.

Carole Miville
Nicole Giguère, présidente de 
Nicole Giguère et Cie Ltée, est 
heureuse d'annoncer la pro­
motion de Carole Miville au 
poste d’adjoin-te aux Relations 
Publiques et Ventes.
Au service de la compagnie 
depuis 1977, Carole Miville 
s'est distinguée comme con­
seillère et directrice du Servi­
ce Temporaire. Elle entrera 
dans ses nbuvelles fonctions 

dès le 1er avril 1980.
r

AFRIQUE DU NORD

COMPAGNIE NATIONALE ALGÉRIENNE 
DE NAVIGATION

LIGNE REGULIERE VERS L AFRIOUE DU NORD

ESCALES: Alger, Oran, Annaba et Skikda , ■ 
Tunis, Sfax et Sousse. ...

Saint-Jean. N.-B.
UN NAVIRE

.5 mars !
Escales dans d autres ports sur demande suffisante

Les associés de
Maheu, Noiseux, Roy & Associés

et les associés d’Ottawa, Hull et Hawkesbury 
de NORMANDIN, SÉGUIN & ASSOCIÉS

ont le plaisir de vous faire part de la fusion 
de leur pratique professionnelle 

sous la raison sociale de

Maheu, Noiseux, Roy & Associés
comptables agréés

Bureaux à Ottawa, Hull, Hawkesbury, Montréal, Laval, Québec,
Lévis et Moncton.

Société nationale, Collins Barrow, bureaux à Vancouver, Calgary, 
Edmonton, Winnipeg, Toronto, Halifax et autres villes du Canada. 
Représentation dans tes principales villes des États-Unis et dans 

les grands centres financiers internationaux.

SI VOUS CHERCHEZ 
PUJS QU’UN TRAVAIL

LE GUIDE

ihï&fi

V

MCtCI OESROSIEPS FLAMMARION PTC

• Un aperçu des besoins actuels et fu­
turs du marché du travail.

• Des informations pratiques sur les sa­
laires et les structures des entreprises.

• Une orientation à la mesure de chacun.

L*i éditions Flammarion lié*
183 aat. rué St-Paul I
Montréal. Oué H2Y 1G8

Veuillez me taire parvenir un exemplaire du GUIDE IMPACT au prix de 
$14 95, plus $0 75 pour Irais de poste et dèmballage, que |e vous envoie ' 
sous tnrme de mandat postal D ou de cheque O.

| -----

"Chaque client traite 
les affaires d'une 
façon différente.
C'est pourquoi nous 
essayons de satis­
faire les besoins par­
ticuliers de chacun”

Roland Hamel
Coordonnateur de la réception

Un accueil chaleureux... et des gens heureux... dans le monde entier.
London • Montréal (Centre-ville, Décarie, Aéroport,

Parc Olympique) • North Bay • Québec • Sault Ste-Marie • Toronto (Centre-ville, 
Aéroport (ouest), Don Valley) • Winnipeg

Pour réservations, composez: Québec et Ontario: 1-800-268-8930. Autres provinces: 1-800-268-8998. 
A Toronto appelez: 485-2610. Pour tarifs spéciaux de fins de semaine, composez: Québec et Ontario.
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Des taux d’épargne qui vont 
jusqu’à 13.5% à court terme

SANS tambour, ni trom­
pette, les institutions fi­
nancières modifient ac­

tuellement à la hausse les taux 
d’intérêt affichés dans les 
vitrines des banques, des Cais­
ses d’épargne et de crédit de 
même que des sociétés de fi­
ducie. Les épargnants doivent 
se montrer très attentifs avant 
de confier leur argent à une 
firme donnée.

Hier après-midi, le Crédit 
foncier portait à 13% le taux 
de rendement sur les certifi­
cats de dépôts garantis pour 
des périodes variant entre un 
et cinq ans. La Banque Natio­
nale affiche clairement ce ren­
dement de 13% pour des pla­
cements de 364 jours. Pour le 
court terme, il est possible 
d’obtenir présentement 
13 V2V0 pour une période de six 
mois environ (minimum de 
$5000) dans quelques com­
pagnies de fiducie de 
Montréal. Même si la saison 
de l’épargne-retraite est pas­
sée, il est temps de songer à 
son prochain rapport d’impôts 
d’autant plus que certaines 
institutions financières 
offraient hier un rendement 
record de 13% pour l’épargne- 
retraite sous forme de dépôts 
d’une durée de cinq ans.

Les comptes d’épargne sans 
chèque rapportent au moins 
12%. Ces taux pourraient être 
relevés prochainement. Il ne 
faut pas oublier que, dans ces 
cas, le rendement est calculé 
sur le solde mensuel mini­

mum. L’individu qui a déposé 
hier, le 3 mars, un montant de 
$3,000 dans un tel compte, ne 
verra ses intérêts commencer 
à s’accumuler que le 1er avril 
seulement. S’il avait mis cette 
somme dans un compte à inté­
rêt quotidien avec un rende­
ment d’au moins 12%, il au­
rait gagné $26.64.

Tant qu’aux malheureux qui 
laissent «dormir» des mon­
tants importants dans les 
comptes d’épargne avec chè­
ques (rendement de 3%) ou 
avec chèques et sans frais 
(rendement nul), cette impré­
voyance leur coûte chère ces 
temps-ci.

Il suffit de faire le tour des 
institutions financières pour 
remarquer des écarts substan­
tiels entre les taux de rende­
ment offerts. L’épargnant a 
tout intérêt à faire marcher 
ses doigts au téléphone avant 
d’investir son argent.

Le marché des obligations 
municipales et corporatives 
offre présentement des taux 
de plus de 13% peu importe la 
durée. Il est facile crobtenir 
13 V2% et même 14% pour les 
obligations de certaines com­
pagnies offrant des termes un 
peu plus longs ou des valeurs 
un peu plus risquées théori­
quement.

Les obligations d’épargne 
du gouvernement du Canada 
et au Québec deviennent de 
moins en moins alléchantes. 
On remarquait la semaine der­
nière des niveaux élevés d’en­

caissement. Pour l’année en 
cours, le rendement est de 
12% mais il tombe par la suite 
à 10‘/2% pour les valeurs fédé­
rales et 11% pour les titres 
québécois au cours de la pé­
riode qui suit. Néanmoins, le
rendement moyen des obliga- 

'’épargne demeure infé­
rieur à 11% poui
tions d’ép demeure inf 

pour une durée de 
plus de trois ans. Or il est pos­
sible présentement d’obtenir 
beaucoup plus pour des 
échéances diverses dans 
d’autres marchés.

Le ministre des Finances, 
M. Allan MacEachen pourrait 
bien être obligé de majorer les 
fruits produits par ses obliga­
tions pour les rendre plus con­
currentielles. Dans ce cas, M. 
Parizeau devrait suivre à Qué­
bec.

Il faut rappeller que les dé­
pôts garantis sont «gelés» 
pour une période déterminée. 
Si les taux baissent, l’affaire 
est bonne mais dans le cas 
d’une autre augmentation des 
taux d’intérêt, l’épargnant 
peut alors se mordre les pou­
ces. L’art d’investir est juste­
ment de demeurer «liquide» 
jusqu'au moment précis où 
l’on pense que les taux ont at­
teint leur sommet: c’est à ce 
moment précis que l’investis­
seur passe du court au moyen 
ou long terme.

Les taux d’intérêt frappent 
durement ceux qui veulent 
emprunter. Du coté des hy-empi
noth
bas

lèques, il n’y a plus rien en 
de 14%. Hier, Fiducie du

Lachance, Bertrand, Benoit & La vigne Ltée

7000 AVENUE DU PARC MONTRÉAL. QUE H3N 1X3 • TEL. (514) 279-7281
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JEAN-LOUIS BENOIT 
ANDRÉ BERTRAND 
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ROBERT LACHANCE 
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Un mode
d’épargne
supérieur
Les certificats de dépôt 
garanti du Trust Général
• Sécurité du capital et des intérêts
• Taux d'intérêt garanti
• Taux d'intérêt élevé
• Souplesse dans le paiement des intérêts
• Aucun coût

TRUST GENERAL 
DU CANADA

3/%
/4:Intérêts

versés
annuellement. 
Période 
de 5 ons. -

Autres certificats a autres taux pour des 
périodes allant de 30 jours a 5 ans

Demandez le poste 2000
"Sepi-lles 968 1830 
Chicoutimi 

549 6490 
Alma 668 3391 
Rimouski 724 4)06

Riviere (lu loup 
862 7286 

Quebec 688 0630 
Levis 833 4450

Montreat 866 9641 
Outremont 

739 3265 
Hull 771 3227

es 379 7230 Ottawa 238 4900

Québec indiquait que le taux 
réclamé passerait de 14V2% à 
14V4% pour les périodes d’un 
an ou deux ans. Les échéances 
de trois à cinq ans comman­
dent un loyer de 14%.

Ce niveau record des prix de 
l’argent ne semble pas arrêter 
l’engouement des locataires 
pour l’acquisition d’une mai­
son ou d’un condominium. À 
la recherche d’un refuge 
contre l’inflation, de 
nombreux épargnants se pré­
cipitent sur la première mai­
son venue pour investir dans 
«la terre ou la pierre» à l’abri 
de la montée des prix. Cepen­
dant, ces placements donnent 
parfois des maux de tête lors­
que vient le temps des verse­
ments mensuels qu’on dé­
couvre alors excessifs!

Du côté des prêts person­
nels, rien n’arrête les consom­
mateurs. Les prêts généraux 
des banques montrent une 
progression de 24% au cours 
des douze mois se terminant 
le 31 janvier 1980. Plusieurs 
individus acceptent de payer 
un taux d’intérêt plus élevé 
car, disent-ils, cela ne repré­
sente pas une somme impor­
tante pour un emprunt de 
$1,000 ou $2,000.

Dans cette conjoncture, il 
n’est pas facile de trouver des 
bonnes occasions de place­
ment. Si les obligations 
offrent des rendements de 
13%, il ne faut pas oublier que 
leurs prix varient de façon in­
verse des taux d’intérêt. Si les 
taux continuent de monter, le 
prix de l’obligation baissera... 
Encore une fois, tout est relié 
aux prévisions de l’investis­
seur. Par contre, il peut être 
intéressant d’acheter des obli­
gations à court terme pour les 
encaisser au moment venu et 
réaliser un gain en capital. Le 
fisc frappe alors moins dure­
ment.

Si les taux demeurent éle­
vés, il vaut peut être mieux 
demeurer «liquide» le plus 
longtemps possible avant de 
«tirer» dans le moyen ou lottg 
terme.

Par contre, on peut aussi 
songer à la bourse ou quelques 
valeurs pourraient être inté­
ressantes. La hausse des taux 
d’intérêt a réduit considé­
rablement la fourchette entre 
taux créditeurs et taux débi­
teurs des institutions financiè­
res. Les profits des banques 
s’en ressentent durement. 
Celles-ci annonçaient la se­
maine dernière des résultats 
plutôt décevants. Les cours 
ont dégringolé à la Bourse.

C’est peut être alors le mo­
ment choisi pour entrer dans 
ce marché qui lorsque la 
baisse des taux va commen­
cer, profitera alors d’une nou­
velle fourchette et des bénéfi­
ces accrus.

Plusieurs institutions finan­
cières se vendent très bon 
marché. La Banque Nationale 
a atteint hier après-midi un ni­
veau plancher de $10. La 
grande question est de savoir 
si le conseil d’administration 
maintiendra le dividende an­
nuel de $1.20. Si c’était le cas,

LES PÉTROLES LAdUBORO LTÉE

Peter
Phllipchuk

Clair*
Daajardlna

Pierre Arbour, Président et Chef de la direction des Pé­
troles Laduboro Ltée a le plaisir d’annoncer la nomina­
tion de Peter Phllipchuk comme vice-président exécutif, 
Peter Whiteway comme vice-président Exploration et 
Cinda Hartwick comme gérante des concessions pétro­

lières. Ces personnes seront en fonction au bureau de 
Calgary.
Furent nommés également au siège sociai à Montréal. 
Pierre Mercier comme vice-président aux finances et 
Claire Desjardins comme secrétaire-trésorier.

l’investisseur obtient alors un 
rendement record de 10.2% 
sans compter la possible 
appréciation de l’action au 
cours des prochains mois. Plu­
sieurs autres institutions se 
transigent à un niveau très 
bas: la Banque d’Épargne 
($20) — un titre qu’on s’ar­
rachait Tan dernier à plus de $ 
— de même que le Royal 
Trust, de Toronto ($13).

Pour les Québécois, il faut 
surveiller particulièrement la 
Banque de Montréal dont les 
droits en vente actuellement 
permettent l’achat d’actions 
eligibles au «plan Parizeau».

Banque de Montréal
Offre de droits

L’occasion d’acquérir une valeur de haute qualité 
comportant deux caractéristiques spéciales

1 Les nouvelles actions ordinaires de la Banque de Montréal offrent des 
avantages fiscaux aux résidents du Québec, car elles sont admissibles 
au Régime d’Epargne-Actions du Québec.

2. On peut les acheter à raison de 10 versements mensuels.

Pour plus de détails, composez 861-3831, poste 431

GREENSHIELDS INCORPORÉE

Offre de droits

La Premiere Banque Canadienne

Banque de Montréal

Offre de 6,973,852 actions supplémentaires
(À la valeur nominale de $2 par action)

La Banque de Montréal offre à ses actionnaires immatriculés le 21 février 1980 
des droits de souscrire des actions supplémentaires de la Banque sur la base d’une 

action supplémentaire pour chaque tranche de sept actions détenues.

Prix de souscription: $23.50 par action

Les droits expirent à la fermeture des bureaux le 31 mars lîfSO

Toutes les modalités de l’offre sont exposées dans l’offre officielle. Une circulaire 
d’information a été préparée et on peut obtenir des exemplaires de la présente circulaire, de 
l’offre officielle et des renseignements relatifs à cette offre en s’adressant à l’un quelconque 
des soussignés. On peut acheter ou vendre les droits sur toutes les bourses canadiennes ainsi 
que sur la Bourse de Londres (Angleterre).

Le règlement du prix total de souscription, soit $23.50 par action, peut se faire au moment où 
les droits sont exercés ou encore en dix mensualités de $2.35 par action sans intérêt, du 31 
mars 1980 au décembre 1980, à moins que lesdites dates n’aient été modifiées du fait d’une 
prolongation de la période de l’offre accordée par la Banque.

Les actions souscrites et entièrement libérées le plus tard le 31 décembre 1980 donneront 
droit à l’admissibilité dans un Régime d’épargne-actions du Québec (R.Ê.-A.Q.) en vertu de la 
Loi sur les impôts (Québec). Les particuliers qui songent à investir dans un R.Ê.-A.Q. sont 
priés de consulter leur conseiller fiscal à propos des ramifications fiscales.

Wood Gundy 
Limitée

A. E. Ames He Ci»*
Limitée

McLeod Young Wt*ir
Limitée

Richardson Securities of Caiuida Dominion Securities
Limitée

Pit field Mackay Ho:‘l« Mackay no^s 
Limitée ft

(ireenshields
Incorporée

Nesbitt Thomson Valeurs 
Limitée

M»*rrill Lynch, Royal Securities 
Limitée

Hums Fry 
Limitée

Lévesque, H»*atihicn
Inc.

Molson, Rousseau He Cie 
Limitée

R. A. Daly He Compagnie 
Limitée

MacDougall, MacDougall 
He MacTier

Inc.

Equitable Securiti«*s 
Limitée

Houston Willoughby 
Limited

Andras, Hatch He Iletlie rington 
Ltd.

Rurgess Graham Securities 
Limited

Rope He Company

Gordon Securities 
limited

R. Nivison He Company

Midland Doherty Walwyn Stodgell Cochran Murray
Limitée

E. II. Deacon, Hodgson 
Inc.

Hell Gouinlock 
Limitée

Odium Drown He T. R. Read 
Ltd.

Itrault, Guy, O’Brien

Gcoffrion, Leclerc 
Inc.

Grenier, Ruel He ('it* 
Inc.

('assets ltlaikie He ('«>. 
Limited

Davidson Partners 
Limited

Eraser, Dingman He Co.

lloare Govett 
Limited
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Mead He Cie
limitée

Pemberton Securities 
Limited

A. E. Osier, Wills, Rickie
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Scotia Rond Company 
Limited
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Casgraiu He Compagnie 
Limitée

Moss, Law-Son A* Co. 
Limited

Maison Placements Canada
I nr.

St. Lawrence Securities 
l.imited

Kiteat He Aitk»*n

J. He A. Scrimgeour
limited
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Baisse des cours
Le marché torontois des valeurs mobiUères, après avoir réalisé des 

gains impo^nts dans la matinée, a terminé la séance d’hier sur une 
note irreguüere et mis ainsi un terme à quatre jours de progrès inin- 

^ compose clôture en baisse de 10.11 poinU à

Huit des 14 secteurs de la Bourse ont fléchi. Les aurifères, les pape- 
uerra, et la g^tion sont les trois compartiments gagnants. Le groupe 
des hydrocarbures a dégringolé de 57.94 points à 50097 94 

A 1 issue de ta seance, on dénombre 278 valeurs à la hausse, 259 à la 
paisse et Ml ont conservé leurs positions de vendredi dernier. Le vo- 
iuffie d affaires comprenait 16.52 millions d'actions d'une valeur glo- 
Daie de $162.96 milLons, et 6,913 contrats d’option ont été négociés, 

^lon un oteeryateur, il est difficile de dfre si la tendance à la 
aisse en après-midi n’était qu’une pause consécutive à une longue 

prwression ou le début d’une importante correction de^ cours f 
Parmi 1^ industrielles traitées. Hudson’s Bay Oil and Gas cède 6 à 

1141, Sterling Trust 3 à $171-2, Gulf Canada 2 3-4 à $1741-4, AquiUine 
of Canada 2 3-4 à $62 et Westbume International 2 à $39 

Cominco Ltd gagne 2 1-4 à $80 1-4, Husky Oil 2 à $101, Blackwood 
Hodge A 3-4 a $7, Shell Canada 3-6 à $401-2 et Falconbridge Nickel A 
1 * a $156.

Dans le secteur minier, Hudson Bay Mining and SmelUng aban­
donne 3-4 a $35 1-4, Dome Mines 3-4 à $86 et Gulfstream Resources 3- 
8 a $10 1-8. Placer Development prend 3 1-2 à $81 et Campbell Red 
Lake Mines 2 1-2 à $41 1-2.

Enfin, parmi les pétroles, Coseka Resources perd 2 3-8 à $26 3-8, Ca­
nada Southern Pete NA 11-8 à $33 M. Oakwood Pete monte de 21-4 à 
$25 5-8 et Bonanza Oil and Gas de 1 3-4 à $13 7-8.

Cours fournis par la PRESSE CANADIENNE
Vegtes Haut 

A .G P .M 205 355 
AbyGInw 
AbtlPrce 
Abitbl7*/ap 
Abitbi]û 
AcKlands 
Acklnd2p 
ActionTrd 2365Ô 
AdanacM 27225
Advocate
AftonMIn
AgnicoE
Agra IndA
Akaitcho
Albany

600 SÎ2 
7380 S24V4 
z30 um 
397 S50 

1400 $16V2 
200 $15 

40 
$7'/l8

H

3600 230 
2600 $377% 
4560 $14V4 
800 $5^

9750 235 
70100 375

AltEnergy23034 $58Va 
AltaGasA 64913 $31'/$ 
Alla G F z50 $25 
AttaG9.76 2100 $25 
AltaG7.60 700 $207% 
AltaG6H 1090 $43'/a 
Alcan 22838 $7m 
AlgoCent 1700 $24'/a
AlgomaSt 
AStel P 
AltarcoOv 
Alumln4pr 
A Lard 
Amcan

4025 $40'/4 
400 $24 
100 $72 
z50 $25 

472100 130 
450 490

Bas Farm Ch 
355 355 + 5 

11 11 
23’/% 23$%
41$^ 41$%
50 50
16'/a î6'/a 
15 15
37 37 -1
6’/a 7 + V4

220 220 - 5
37 37
14$% 14$%

5'/% 5$% + ’/% 
220 235 +20
345 355 +10

57Va 58 + >/%
30’/% 30'/%-1$% 
25 25
24$% 24$%
207% 207%+ '/% 
42'/4 42'/4-2V4 
70'/a 70'/%+ '/% 
24 24'/% + 1
39'/% 397%- '/% 
24 24 + '/4

Am Eagle 47900 $67% 
A Led 408400 179 
AndresWA 1450 $12 
AndresWB 600 $11$%
AngCT4'/a
AngCT290
AngCT315
AngOGtd
AngUDev
AnthesCp
Aquitaine
Argosy
Argus
Args250p
ArgusBpr
ArgusCpr
Asamera
Asbestos

z60 $22 
100 $29$% 
Z50 $31$% 

5100 405 
2000 360 
Z10 $98'/a 

9351 $65 
40600 99 

zlO $153/4 
200 $29$% 
266 $273/4 

1000 $67%
40593 $31'/a 
2286 $36'/4 

AsocPorc 14805 440 
Astral 3000 250 
AtcoA 17100 $24'/a 
AtICCop 31800 150 
AtlasYk 61700 140 
AtoHardA 2200 $13’/8 
BCSugarA 163 $42 
BPCan 15675 $51$% 
BanisterC 1535 $17'/a 
BankBC 734 $33'/a 
BankMtl 35676 $243/4 

143702 27
4274 $247% 

79570 $10'/% 
55450 45 

Baryixpl 13300 256 
Basic Res 43638 $203/4 
Baton B 7325 $14 
BayMills 800 $6'/4 
Becker B P 200 $73/4 
BellCan 106601 $l9'/8 
BellCpr 400 $27’%

BkMtlr
BanKNS
Bankeno
Barex

168 173 + 9
11'/% 11$%- '/4 
IIV4 IIV4 
22 22 
29$% 293/4 
313/4 31$%

400 400 -10 
350 360 - 5 

98'/a 9B’/a 
62 62 -2$% 
82 83 +3
15$% 15$%
29'/a 29'/a- '/4 
27'/a 27'/a- V4 
67% 67%

30 30'/4 - 1
36 36 + '/%
10 435 +15
25 250 +25 
24 24
30 130 
20 139
13 13
42 42
50 50
17'/4 17'/4+ '/a 
33'/% 33'/a 
24$% 24$%- $% 
20 21 -5
24'/4 24'/4- $% 
8$% 9 + '/4

35 45 +7
2U 256 + 6 

19% 19%- 3/4 
13'/a 13'/a- '/4
6 6'/4+ '/4
73/4 73/4

18% 187%- </% 
27'% 27V4

- '/4

+ 19

Vente* Heut Ba* Ferm Ch. 
8ell2.28 1 40 $284% 28$% 28$%- '/%
Belli.80 100 $20'/% 20'/% 20'/%- '/%
Belli.96 3576 $23 22$% 227%+ '/%
BethCop 100 $27’/a 27'/% 27'/%- 1
BlghartOG22550 $9'/% 8% 8%- '/%
BIHawk 16900 100 85 100 +18
BlackPhot 4600 $17% 15 17 - '/%
BlakwodA 5350 $7'/% 6% 7 + %
BomacA z5 $7 7 7
Bombr 29 $10 10 10
BonzaO 141809 $14 13</% 137% + !%
BonanzaW64900 $7'/a 6% 7'/% + '/%
BorderC 1900 425 415 425 - 5
BowValy 29435 $62’/% 60'% 60’/a-1'/% 
BralorRes 5245 $28’/% 28'% 28’/%+ '% 
Bramalea 1600 $19 16% 18% — '%
BrascanA 14663 $28$% 28'% 28'/%+ '/% 
BrascanB 150 $28$% 28$% 28$% 
Brenda M 4020 $38 37'/% 38 + ’%
BrIghtA 2200 $147% 14'/a 147%+ $%
Brinco 32072 $11’/a 10'/% 103%- '/%
Brincop 8037 $63% 6'% 6'/%+ '/%
BCFP 4560 $307% 30'/% 30$%+ '/%
BCRIC 140119 $8% e$% 6$%
BC Phone 3667 $16'% 16 16 - '%
BCPh6pr 2IO $62 62 62
BCP7.04P z25 $17'/% 17'/% 17'/% 
BrouIReef 12200 148 140 145 — 5
Brunswk 50523 $147% 14$% 14%+ '%
BuddCan 4925 $87% 8'% 8%+ $%
CC Yachts 3900 395 385 395 + 5 
CAE 1200 $17 î6'/% 16’/%- '/%
CIL raOO $29'% 28'/% 29'/i
CME Res 19300 395 375 375 ^-20 
CMSMines12500 124 110 120 +10
CadFrv 1600 $22% 22 22'/a- 1
CadFrvA 625 $8% 8$% 8% + >/%
CalPowA 2621 $47 46’% 46'/%-%
CalP4p Zl2 $44'/% 44'/a 44'/% 
CalP9 80 z15$103 103 103
CalP2 36 200 $243% 24% 24%- <%
CalP8% Z50 $97'% 97'% 97’% 
Calvert 33100 375 355 365 + 5
Camflo 23005 $23$% 22 23 +1'/%
CChibA 1300 $16 15'/% 15>/%
CampRL 13360 $41'/a 39% 41’/»+2'/% 
CanCem 5896 $13% 13$% 13’/% 
CCeCp z2 $13'/» 13'/» 13'/»
CDC 11224 $15 14% 147%- '/%
CDCprB 1670$166 164 164 - % 
CanMalt 250 $30$% 30$% 30$%
CNorWest21760 $23'/% 23 23'/»+ '%
CPackrs 1165 $34% 34’/a 34’/»- '%
CanPerm 8056 $17'% 17 17’/%- '/%
CS Pete 6950 $28’/a 27% 27%-l'%
Can Trust 2775 $20’% 19% 20 - $%
CTrust7'% 450 $17'% 17'% 17’%- ’%
CTung 810 $32 31% 31% - '%
CdnArrow 7625 159 150 150
CCablesyA12700 $13% 13$% 13% 
CCablesyB 100 $12$% 12$% 12$%+ '/% 
CdnCel 4280 $10$% 10 10$%+ '/%
CCManA 370 $24 24 24 + '/%
CCurtis 15950 119 100 110 +10
CFormost 1500 $6'% 6 6 - '%
CFoundpr 968 $12 11% 12 + 1
CG Invest 800 $23'/a 23'/» 23'/a
CHomestd 3550 $33'/% 32'% 32'%- '/%
CHvdroor z50 $10% 10% 10%

Moins neuf points
Le marché new-yorkais a viré résolument à la baisse.hier, effaçant 

ses gains réalisés lors de la reprise de vendredi dernier. L’indice Dow 
Jones des valeurs industrielles termine sur une perte de 8.79 é 8M.35.

Les cours avaient progressé vendredi en prévision d’une déclara­
tion possible du gouvernement américain pendant le week-end. rela­
tive a de nouvelles mesures contre l’inflation. Mais à défaut de l’an­
nonce attendue, notent les observateurs, le marché a rapidement 
battu en retraite

Finalement, les baisses l’emportent sur les hausses par 1006 contre 
539, et 371 valeurs sont inchangées. Le volume d’affaires, soit 38.69 
millions d'actions, était le plus faible enregistré depuis le début de 
l’année

American Telephone and Telegraph perd 1 1-8 à 848 1-8. La com­
pagnie a demande à la commission fédérale des communications l’au­
torisation de hausser ses tarifs intérieurs et internationaux.

Les pétrolières ont subi de lourdes pertes: Texaco cède 1 à $39 1-2, 
Standard Oil uf California 1 1-8 à $78 3-8, Indiana Standard 2 1-8 à $113 
5-8, Mobil 5-8 à $79 1-8 et Exxon 7-8 à $64 1-2.

Parmi les bancaires. Bankamerica abandonne 1-4 à $21 1-4, Manu­
facturers Hanover 3-4 à $28 1-2 et Citicorp 1-2 à 19 5^.

Du côté des valeurs canadiennes cotées à la Bourse de New York,* 
McIntyre Mines perd 1 3-8 à $84 1-2, Dome Mines 3-4 à $74 1-7 et Hud­
son Bày Mining 1-4 a $31 1-4. Par contre. Campbell Red Lake Mines 
monte de 2 1-8 à $36 1-2. Canadian Pacific de 1-2 à $40 5-8 et Ashland 
Oil de 1-8 à $36 7-8

Cours tournis par la PRESSE CANADIENNE
Vent** Haut Be* Farm Ch 

7 162 38^/% 38'/» 38$%+ '/%
535 18$% 1B'% 18$%+ '/%
464 50'''4 49''4 50 + %

6 1071 62'/» 61$% 61$%
6 23 26’'4 25$% 25$%~ '%
4 3 78 31$% 30% 31 - '/%
4 38 5 27% 27'4 27$%- $%
5 370 67% 66% 67 + '^4
9 907 55$% 54% 55$%
5 937 56’/i 54'/4 54%-!’-%
3 324 9’* 9$% 9%- '/%
5 139 61'/» 60$^4 61
5 169 31$% 3? 31 - '/%
9 1996 35 32$% 32%-2'%

ACFin 
AMIntl 
ASA Ltd 
Alcan 
AllegCp 
AllgLud 
AllisCh 
Alcoa 
Amax 
A Hess 
AmAir 
ABrnd 
AmCan 
ACyan
AmEIPw 7 695 16$% 16$% 16’/»
AmExp 6 1215 28^/* 28 28''!
AHome 10 1540 24% 24’<i 24’%—'/% 
Am Mot 
A Stand 
AmTT

4 1840 B$% 8$% 6$%+ '^4
6 180 531% 53'/% 53'/%+ $% 
6 6253 49'4 48 48'/%-1’/%

Amp Inc 11 198 37$% 36^’% 37 '%
Ampex 13 472 27 26 26 -l'/%
ArmcoSt 6 177 30?% 30$% 30$%- »/»
ArmstCk 5 608 14 13’/» 13’/%- '%
Asarco 6 1521 55$% 54’% 54$%+ $%
AtIRich 10 887 100'% 98^% 98H-1 
AvcoCp 3 212 22$% 22$% 22H- ï% 
Avnetin 8 19 7 30’/» 29% 30 - H
Avon 8 921 33% 33$% 33$%- ’%
Bâche 5 140 13’/% 12% 12%
Bàkrtni 19 411 64'^ 63$i 63$%- 9%
Beckmn 15 141 27’/% 26$% 27 - ’/%
BelHow 9 99 27 25% 26 -1

15 16$% 16$% 16$%- ’/%
5 163 20$% 20'/% 20’/%- '4
3 309 22'4 21$% 21%- ’/»
9 839 21 20% 20%
8 2101 62’% 60'/4 61<%+ % 
5 195 35''4 34$% 34$%- '/%
5 152 23 22$% 22$%- $%

39% 39$% 39$%- '/4

BellCan
BenfICp
BethSti
BlackD
Boeing
Bois Cas
Borden
BorgW
BosEd
BriftM
BntPet
Brnswk
BucyEr
Burllnd

V*nt** Haut Ba* F*rm. Ch 
6 823 33$%d31% 32 - % 

16 18 17% 18
Dexter 9 15 24% 24$% 24%+ '/%
Digital E 16 386 75$% 74$% 74$%-1
Disney 12 335 44$% 43$% 44 + H
DrPepprll 380 13'/4 12$% 13'/4+ $%

222 76’/4 ' 74 74»/4- %
5 29 1 7'/% 17 17 - %
8 2356 34% 33$% 33%-1'/4
6 1667 38 37'/» 37'/»- '/»

17 146 28 27$% 27$%- ’/%
7 1544 45$% 44% 45'/%- '4
4 320 24V4 23’/% 24’/4+ $%
9 1858 27$% 26'/% 26'/%+ '/%

5'/% 4% 5'/%+ %
7 523 33'/% 32’/» 33'/%+ $%
6 109 28'/% 27% 27%+ '/%
8 28 41$% 41 41’/4+ '/4
7 2847 65% 64’/» 64’/%- %
6 730 26% 26 26'/%+ '4

6 159 50'/4 49$% 50
Fireston 16 708 6$%d8 B'/%- '/%
Fisher Sc 7 10 20% 20'/4 20%+ '4
Fluor Cp 14 712 58% 58 58 - '/%
Ford 3 3511 30% 30'/% 30<4- '4 
FoxPro 9 9 39'/» 39 39’/»+ '/%
Fruehf 4 94 28$% 27% 28 ^ $%
GnDyn 11 545 74% 72 73%+l$%
GenElec 8 1366 50% 49% 49%-$%
GnFood S 568 27’/4 26% 27 + '/%
Gntnst 9 238 48$% 47$% 47'/%- $%
Gen Mills 7 2049 22$%d21% 22 - $% 
GnMot 5 2392 50% 50

Deere 
DenMf 7

Dome 
Dorsey 
Dow Ch 
duPont 
EGG 
EasKod 
Eaton 
EIPNG 
EIMeMg 39 228 
Esmark ' 
Ethyl 
ExCelO 
Exxon 
FMCCp 
Fairch

5
6 70 20$»' 20'/% 20’/%- '/%
9 897 33'% 33'/% 33'/%- ’4
7 69 36$% 36'/% 36%- $%
61159 15’4 14’4 14$%-$%
7 138 21 19% 19%- %
7 111 17% 17% 17%+ '/H

10 350 72'/% 71$% 71%- $%
CBS^v 6 412 48'/% 46% 46%-1%
CPCInt 8 253 62$% 61’/» 61’/%-1$%
CampRL 493 u36H34% 36'/%+2'/% 
CamSp 7 59 28$% 27% 28'/%+ '/%
CdnPac 695 41''4 40*4 40$%+ '/% 
CapCit 10 577 46'/4 4S'% 4S%
Carling 13 358 8’/4 8 6 - $%
CatrpT 9 2453 53'4 51'/% 51'/%-!% 
Celanese 5 189 45 44% 44%- %
ChaseM 4 1238 35'/» 34% 34%-%
Chessit 5 201 29'4 28% 28%- $%
ChfUCtt 10 152 21$% 21V% 21’4- $%
Chrysler 70S 9 8% 8%- '4
Citicrp $6171 20V%d19'4 I9$%- '/% 
Cities Sv • 535 105 103'/» 103%+ %
Clark Eq 4 8 2 33'/4d33% 32%-$%
CarkOil 4 249 45% 44$% 4S%+1 
Cofox 5 1236 9'/%d 8% 8%-'/%
Coca Col 10 940 32% 33 33 - %
Coigpal 6 1S46 13'/% I3'^4 13$%+ %
■ 9 131 32$% 32'/% 32'4- V%

10 SS 61% 6l</% 61'/%- '4
7 63 37’/% 36'/% 36V%-1'%
S 239 2IV% 20$% 20%- $%

5 356 25% 25'/% 3SH
S 563 28% 28$% 21'/%+ V%
8 606 55V% 54 54 - %

112 70 69 69 -1V%
17 1l$% Il II - %

43$% 42% 43

GnPort
GP
GTelEI
GnTire
GaPac
Gillette

4 59 16'4 15% 16 - %
4 1181 6% 6’/% 6H+ '/»
6 979 26 25'/% 25’/»- '4
5 184 17 16% 16%
9 529 28'/* 27% 28 - $%
6 220 22 21'/% 21’/%- '/%

Goodrch 4 140 20% 20'/% 20’/% 
Goodyr 6 2408 12$% 12 12
Gould 
GtAP 
Gulf Oil

6 83 23% 23</% 23$%+ V%
151 7'/% 7’/% 7'/%

7 2402 S0'/% 48'/% 48H-I$%

ColPIc
ComEn
romsat
ConEd
ContCp
ConGp
ConOat
Coop In
Copw Cp
Crane
CrnCk
CrZell
CurtW
Oartin

9 
4
I
6 1 7 36'/% 26$% 26$%
9 364 46'/% 45'/% 45'/%- '4
7 301 27% 26% 27’/%+ %

............... 6 534 40 39% 39$%- H
OataGen 14 349 66H 65% 66H+ $%
Data Ter 10 417 30% 29V% 39%

Halbrtn 16 1158 104$% 102% I02%-1'4
HaftSM 5 50 11'/% 11'4 11’/%+ %
Hecla 14 402 48<4 47 48 + '/%
Helm HJ 6 672 37% 37 37'4+ '4
Hercules 5 x400 20$% 20$% 20'%+ '/%
Heublln 8 215 27 26% 27 + $%
HewPck 18 554 65'/% 64»/% 64'/%-1$% 
HlghVH 15 96 12'/% 12'4 12$%+ '4
Hobart 6 77 16$% 16 16'/%
HIdyln 8 247 17% 17'4 17'4- V%
Homestk 11 537 60$% 58$% 59’/%+1'/%
Honywl 8 563 93'-% 9Î’4 91l%-1'/%
HousehF 5 315 16'4 15% 16 - '4
HwdJn 16 636 24'/% 34 24'4- '4
HudBay 207 32 31V% 31'4- '4
HuntCh 9 7 12'/> I2$% 12$%- V%
ICInd 3 61 239% 33'/» 23$%+ </%
INACp2 20 5 332 M’/%d29$% 29$%- •/% 
lUInt 8 4679 14% 139% 14$%+ $%
INCO 20 1282 u32'/% 319% 33 + $%
InaerR 7 140 549% 54$% 54%+ $%

4 10 29 28H 28%
13 3410 63'/% 62$% 62%- %
Il 106 189% 18$% 189%
3 470 319% 309% 31H4. %
5 643 409% 40'% 40'/%- '/%
4 2150 26$% 26 26</%- $%
~ 39 5V% 49% S

16 94 27V% 26$% 26$%- >4
» 5 133 --

Infrikin 
IBM 
InFlaF 
IntHar 
IntPap 
IntTT
IpcoCp 17 iftkC
Jhn Man ^ 133 23'/% 21$% 2Î9%
JoyMfg I 100 32 31$% 32 + $%
K Mart 7 1942 19$% 19'/% 19V%- %
Kellogg 8 93 17% 17’4 17’4- '4
Kenecot 10 934 399% 39'4 39'/%- $%
KerrM 11 x731 69$% 68$% 68$%— V%
Kraftco 6 164 43% 42'4 42'4+ '4
Kroehir 27 79% 7% 79%+ 14
LeerS 5 207 25'4 24$% 24$%- $%
LeeEnt 8 2 20% 20% 20%- '/%
Litton 8 1021 55 54 54$%+l

Vente* Haut Ba* Ferm Ch 
CIBkCom 36447 $24% 24$% 24$% - '/% 
CLen 303475 195 165 185 + 55 
CManoIr 760 $59% 5% 5%+ '/%
CMarconI 3400 $21 20'4 20'4+ >/%
CMerrIII 4360 $33 32'/% 33
CNafR 55I5S $209% 20 20 - %
CNatS.SO 1800 $44'4 42'/% 42</%- 2 
COcdenta 113480 $16'4 15H 159%- '4 
COcdntlp 300 $25'/% 25 25'/%+ '/%
CPInve 17648 $49'4 48 48 - '4
CPLtd 38046 $47’/% 46</% 46$%+ '4 
CPLAp 2400 $19% 89% 89%+ '/%
CReserve 25600 $22'/% 21% 22'/%+ %
CdnTIre z50 $27'/4 27'4 27'4
CdnTireA 3733 $28 27% 27% - >4

925 $22'/% 22'4 22'4- '/% 
300 $34% 24% 24% - '4 
Z35 $7% 7% 7%
300 $5 5 5
301 $85 84 85 + S

26933 410 390 390 -10
4100 $17 15% 17 + 1
4700 $18% 18'/% 18'/%+ '/% 
8525 S9$% 9>/1i 9’4- '/%

CUlItles
CUtil9.24
CWNG4pr
Canbra
CandelOil
Canray
CanronA
Cara
CarlOK
CarlAp
CarmaA
CarolirtM
Cassiar
Cassidy L
Celanese

140 $23 23 23 + %
10250 $15 14% 15
2600 $22 22 22
2150 $14'/% 13% 14 

100 380 380 380 -15
29252 $8'/% 7% 79% 

Celaneslp 100 $10 10 10 - '/%
Celan175p 605 $18 18 18 - '4
CtlEstA 505 $11'4 11 11'4
Cent Pat 11750 480 450 450 +5 
Chncir 30475 $7% 7% 7$%+ '/%
CharterOI 3925 390 375 380 + 5 
Cherokee 7950 $14'/» 139% 139% - % 
Chib-K 121000 50 45 50 + S
ChieftanO 2088 $39'/» 39 39'/»
Chimo 300 260 260 260 
Chrysler 6040 $10'/» 10 10 - %
CHUM zlO $11% 11% 11%
CHUMB 300 $11 11 11
Cockfield 500 $6 6 6
Coin Lake 63700 74 60 70 +8
ColorYW 100 $5'/% 5'/% 5'/»
Cmplx 7800 $79% 
Cominco 13136 $81 
ComrclOG63905 $5'/» 
CHotidayl 200 $10 
Computel 100 470

7% 7'/»- $% 
78'/% 80'4+2V4 
5’/% 5'/4 - '/% 

10 10 
470 470 - 5

Coniagas 16733 325 300 315 +25 
ConBathA 4970 $17% 17>4 17%+ $% 
ConFardy23277 415 400 410 +15 
CDurm 124480 310 285 305 +16 
CMarben 59648 430 360 370 -30 
CMorlsn 15350 $6'/% 5% S%- % 
Cons Pipe 600 $79% 7% 7%+ '4
CProf 136528 425 370 370 +30 
C Rambler 15200 $7'/4 69% 7'/4+ '4
C Rexspar33110 75 69 75 +6
ConTextIe 400 $9 9 9 + '/%
ConDistrb 4000 $9% 9% 9%
ConsGas 27378 $30 29% 30
ConGasD 400 $39'/» 39'/% 39'/»- ’/%
ConGs7’/» 15218 $299% 29'4 29’/»- '/%
Con Glass 100 $18% 18% 16%+ '/%
Conventrs 19285 $20 19'/a 19% — '/%
Conwest 7300 $9% 9% 9% + '4
Coopère 100 $6'/» 6'/» 6'/%
CopFields 1200 $20'/4 19% 19%- % 
Corbyvt z50 $18'/» 18’/a 18'/%
CorpFood 100 $23'/» 23'/» 23'/%
Coseka R 40025 $28% 26% 26%-2% 
CostainLtd 1000 $8'4 8’4 8'4
Courvan 67025 335 250 275 +35 
Craigmt 8335 $7 69% 7
CrainRL 500 $12'/» 12’/» 12'/%- '4
Crestbrk 107 $27'/» 27'/» 27'/»
CrwnLIfe 100 $64'/» 64’/% 64'/»+ '/%
CZeIrbaA 500 $25'/% 25 25'/»+ '/a
CrushIntl 890 $13 12'/» 12'/%- '4
CuvierM 45100 125 108 125 +15 
Cyprus 55275 $34 30% 31 + 1
Czar 134161 $219% 20% 20%+ %
DRGLtdA 800 $6'4 6 6 - <4
DaonDev 47525 $6’/% 6'4 6'4 - '/%
DaonA 800 $6% 6'/% 6'/»
Daon8%p 2200 $8 8 6
Daon9'/zp 1000 $8% 8'/» 8’/%- '4
Dattine z50 $6% 6% 6%
DEIda 145300'280 265 275 +10
Delhi 147400 155 140 150 + 9
Denison 8072 $52% 51% 51% - '4
Dicknsn 52370 $17 15% 16% + '/%
Digtech 3525 $11 lO'/a 10%+ '4
DIscovry 5500 270 258 270 +15 
DomanI 8200 $11'/» 10'/% 10'/%- '/%
DomeMine 2506 $87'/% 66 86 - %
DomePete36555 $80'4 79'4 79'4- %
DPeteAp 1050 $20'4 20'/% 20'/e- %
D Pete Bp 206 $20 20 20
DBridge 33618 $16'/% 15% 16
DCitrsA 500 $5% 5’/% 5% + '4
DExpl 113075 135 127 I33 + 4
DofascoA 3225 $40'4 40 40 + '4
Dofascop 190 $56 56 56 + %
DomStore 20205 $20 199% 199%
DTextie 2400 $16'4 16 16'4+ '4
Domtar 8190 $27% 27'/» 27’/»
DrMcCA 320 $12 12 12 + '4
Dunde 137266 204 167 186 +13
Dunraie 36750 178 170 175 +10
Du Pont A 2986 $33 32% 33 + %
Oustbane 500 $8'/» 8'/» 6'/»
DylexLA 400 $10% 10'4 10'4+ '4
Dynamar 81075 $6'/% 5'4 5'/»— '4
E-L Fin
EstMIrtIc
EastSul
EstnProv
Econinv
EgoR

550 $14 
2711 320 
8220 345 
2400 $7
600 $25 

157550 330

13’/» 14 
320 320

+ %

335
7

345
7

+ 5

25 25 - 2
245 315 + 70

Bat 1Farm Ch
Lockhd 16 690 3S'/% 34'4 34%+ % 
Loews 4 247 67% 65% 66'/%+1%
Lubrizol 13 223 58% 57% 58%+1 
Lucky St 7x108115 14% 14%+'/%
MCA Inc 9 105 55% 549% 55'/%+ '4

14 656 70% 69'/» 69'/%- '/% 
61% 61%- % 

8 90 16% 16% 16%+ '4
7 570 48'/» 47% 48'/%+1
91182 26% 259% 259%- '/%

141 9% 9% 9’-%
18 13 d129% 13
50 24% 24'/% 24’4

MarOH 
Mrsh Mc 10 51 62 
MrshF 
MartM 
Masco 
MassF 
MasCp 
Maytag 
McDnId 
McDnD 
McGrH 
Mcintyr 
Merck 
MerrLyn 7 491 24

9 679 40% 40% 40%+ '4
8 511 42’4 41% 42'/%+ 9%
9 87 26% 26’/% 26'4+ </%

149 87'/» 83% 84’/2-1%
12 742 639% 62 62'4-1'/%

23'/» 23%+ '/%
9 141 189% 18’/» 18’/%-

28 - '/%
MGM
MidRos 8 66 28'4 28
MInMM 9 789 50'/a 49'/» 49%- '4
Mobil 83817 80% 78% 79'/%- %
MobilH 15 59 2% 2'4 2'4 .
Mohas 8 126 10 9'/» 9'/i- '/%
Monsant S 229 49’4 48% 469%- %
Motrola 11 530 56’/% 55'/» 55'/%- %
NCR 9 616 78»/a 77 ‘
NLInd 13 619 43
NatDist 7 248 29
NatGyp 4 135 21'/> 20% 20%- <4
NorflkW 5 118 299% 29% 29'/»- '4
‘ “ ■ 1715 38% 38

169 11% 11 
8 395 53
6 1255 13%

77%- '/% 
42% 429%+ '4 
28'/% 28%- '4

Nor Tel 
Norgte 
Northrp 
Nor Sim 
Nucor 
Occ Pet 
OutbM 
PPG In 
PanAm

38'/%- '/% 
11'/%+ '/% 

50% 52 +1%
13 13’/%- '4

7 65 45'/» 44% 45'/%+ '4
4 2786 30 29% 29%- '/%

12'/» 119% 12 - %
29’/%- '/% 

5 - '/%
4 79 29% 29
5 1008 5'/% 5

Penzoll 
PepsiCo 
PerkElm 15x339

Park Dr 16 391 42% 42'4 42'/%+ '/%
Penney 6 1354 22 21% 2I%- '4

•• II 464 509% 49'/% 49'/4-l%
71184 21'/%d20V4 209%- '4 

43% 43%- '/% 
Pfizer 11 693 37'/% 36% 369%
PhelpD 8 751 43'% 42’4 42%+ %
PhilMr 6 1150 34>/% 33% 33%
Pitney B 8 83 34<4 33’/» 33%
PIttstn 10 380 26'/% 25% 25'/»- %
Polaroid 19x313 21'4 209% 21'/%+ '/% 
ProctG 9 547 71'/%d69% 699%-1%
Pullmn 7 80 30'/4 299% 299%
RCA 6 2391 24% 23% 23%- >/%
Rais Pur 9 618 12% 11% 11%-%
Raymint 7 58 18 1 7% 179%- '4
RdgBat 13 302 42 39 39%-2
RelGp 3 233 639% 629% 629%-1'/%
RepStI 3 156 229% 22'/% 229%+ %
Revlon 8 563 39'/» 38% 39 + '/%
Rich Mrl 6 126 21 ■" ’ ’

47 19% 19
89% 8%

7 639 53'4 52'/% S2%+ %
Rosario 16 92 75 74 74'4- '4
RoylD 3 594 86% 86'/% 86'/%- '4
SCMCp 5 360 25% 24% 24%- 9%
Safeway 6 116 31% 31% 31%+ '/%
StRegP 6 112 319% 31% 31’/%- '4
Sanders 15 322 39 37% 39 +1
SFeInt 74 339 43% 43<4 43%+ %
ScherPI 8 946 34'/% 33'/% 33%- '4
Schlmb 22 902 112% 111% 111’/%- '/% 
ScottP 6 639 19% 19'.% 19%+ '/%
SearIeG 13 855 22'/% 22 22'/%- %
Sears 6 2613 16%d16'/% 16’/%- '4 
Sedeo 43 233 77 76 76
ShellOll 10 318 71% 70% 70%- '/%
Singer 
Skyline
-------- * ** 40 18

RiegelT 5 
Robins A S 499 
Rockwel

20% 209%+ '/% 
19 - ’/» 
8%- '4

211 89% 8% 8%
13 107 11% 1l</% 11'/%- %

SniithA 3 40 18 17% 18 + V%
SouPac 6 260 44 42% 43 -1
Sparton 7 9 2I'/% 21'/% âl',%- V%
Sperry R 8 397 549% 54% S4%+ <4
Squib 12 544 33% 33'/% 33'/%+ '4
St Brand 9 182 27'4 26% 26%- %
StOIICI 8 2438 79% 78% 78%-1'/%
StOilIn 11 1078 115% 113 113%-2'/%
StdOIIO 10 339 103’4 101'/% 101%
Steego 6 46 3% 3% 3%
Sterbr 10 615 199% 189% 18%-1V%
StevenJ 4 47 14% 14% 14%+ '/%
Stor Tech 12 2092 19% 179% 16%- %
SunOII 7 321 84'/% 82% 84'/%+19%
SunsM 18 310 39'/% 38% 3|9%- V%
TaftBrd 8 72 29'4 28% 28%-1V%
Techcoir 7 87 29’/% 28% 29’/%+ V%
Technicn 15 178 16% 16’/% 16'/%
Teidyn S 268 145'4 1429% 143%-19% 
Tanneco 71197 409% 39V% 39'4-1%
Texaco 64356 40% 39'4 39'/%-1
Tax Inst 13 297 98'4 96’4 96%-1%
TexGIf 12 383 49% 48% 49 + %

6 989 289% 28’/% 28%+ '4
8 109 53'4 529% 531/4+ V%
9 196 48'/% ■

Textron 
Thiokol 
Tlrrteln 
TImkn 
TranUn 
TWCorp 
TWCpwt 
TWCpf 2 
Transm 
Tranwy I 
UVInd 
UCamp 
UnCarb 
US Gyps 
U S Steel 
UnTKh 
Upjohn 
walk HA 11 20 
WattJ 
WarnL

48 48 - %
6 52 539% 53% 53'/%
7 78 34'4 33 33 -1V%
8 165 13'/% 13% 13V%

50 5 49% 49%- <4
3 14'/% 14<4 14'4- '4

4 893 16'4 159% 159%- <4
4 47 22% 22% 22%+ V%
6 92 26 259% 259%- '/%
7 385 44'/% 44 44 - %
51114 41V% 40% 40%
4 234 309% 30 30 - >4

448 19% 19 19 - V%
7 964 47% 46'4 47 + %
9 200 46% 46'/% 46%+ %

33% 34 + %
5 220 27% 27 27%

122104 19% 19 19'/4^ %
Wastg El 61280 23% 22% 229%- % 
Wtyerhs 9 678 34V% 339% 34'4- V% 
WhItCn 5 44 229% 22V% »V%- %
Wometc 9 40 199% 19% 19%- V%
Wolwth 4 555 22% 22'.% 22'4- %
Xerox Cp 9x914 60% 59'4 59%- % 
Zenith R 10x1557 10 9'.% 99%+ 9%
Zurn Ind 7 41 l9'/% 19V% I9V%

Nominations Alcan

Patrick Jean-Jacques Rich Roger Phillips
Patrick Jean-Jacques Rich, vice-président directeur d'Alcan 

Aluminium Limitée et président d'Aluminium du Canada, Ltée, 
vient de se voir confier les responsabilités additionnelles de 
président et chef de la direction de la Société d’électrolyse et 
de chimie ALcan Ltée. Cette société est chargée de l'exploita­
tion des installations canadiennes de production d'aluminium 
et de produits chimiques d’Alcan, qui comprennent quatre 
usines d électrolyse au Québec, une en Colombie-Britannique 
et le plus grand complexe de chimie inorganique du Canada à 
Jonquière (Québec).
M. Roger Phillips, jusqu’ici président de la Société d'électro- 
lyse et de chimie Aican Ltée, a été nommé vice-président, Re­
cherche, technologie et ingénierie d'Alcan Aluminium Limitée 
et président d'Alcan International Limitée, filiale responsable 
de ces fonctions. M. Phillips succède à M. M.G. O'Leary qui 
prend sa retraite après avoir passé 42 années au service 
d'Alcan.
Les bureaux de MM. Rich et Phillips demeureront au siège so­
cial international cLAIcan à Montréal.

VvnlM Htut B«, Fvrm
lectroK 1400 100 100 100

8900 $7 6'/2 O’/i H
190 $5H 59S 594- 

4900 112V4 1194 12 
1200 320 305 315 H

260 261 -
320 320

£lhm A 
ÆlksStors 
Bmeo 
Emcow 
EnrgyRes 7625 27Ô 
Exquisite 105 320
Extndcar 200 $9% 9% 93/4
Extd A 200 $99% 99% 99%
Falcone 22555 $15 14% 149%-
FlbrgNlkAÎ5452$158 155'/% 156 H 
FedIndA 1500 $8'/% 79% 8’/% H 
Fed Plon 260 $38’/» 38'/» 38'/»- 
FedTrustA 1600 325 305 325 
Fed T w 1000 70 70 70 -f
FidelItyTr 900 480 480 480 -I 
Finning T 100 $45'/» 45'/» 45'/% 
FCalgary 85872 425 375 385 4
FCtyTrB 700 $8'/% 8'/% 8'/%
F Mar 7500 275 255 265 4 
Foodexp 1584 $6'/» 6’/» 6'/»-
FordCnda 150 $52 52 52
Francana 24300 $18% 17V4 17%- 
Fraser 100 $19 19 19 -
Fruehauf 100 $12 12 12 -
GM Res 19500 $8'/% 8'/% 8%-
Galveston 7900 395 375 395 4
Garbellp 200 400 400 400 -
GazMetr 2500 $6'/% 79% 8 -
Gaz5.40p z15 $53% 53% 53% 
Gaz5'/%p z50 $54'/4 54'/4 54'/4 
GenBaker 450 $9'/* 9'/4 9'/4 4
GDistrbA 4540 $13% 12’/» 12’/»- 
GDiStrbw 23500 $6% 59% 59%-
GMC 1114 $56 57'/% 57'/»-
GenstarL 13462 $34% 34'/4 34'/% 4 
Gerlnlstp 200 $79% 79% 79%
©escoDis 200 330 320 320 
GlantYk 600 $20 19'/» 20
Gibraltar 39350 $16 15'/» 15'/»-
GlbeRItyp 1200 $20% 20'/» 20'/»- 
GoldaleA 44000 $9'/% 8% 9 -
GoldundM30700 425 405 410 
GraftG zSO $15% 15% 15% 
GraftGA 320 $15% 15% 15%- 
GraftGp z40 $31% 31% 31% 
Granduc 7900 390 365 365 - 
GLNIckI 28200 275 225 235 - 
GLForest 320 i68'/T 67 68'/» 4
GNFIn 352 335 335 335 4 
GtWestS 6400 295 285 285 - 
GWestwt 600 58 58 58 -
GreyhndC 1000 230 230 230 
Greyhnd 223 $30% 30% 30% 4 
GuarTrp 100 $16'/% 16'/» 16'/% 
GulfCan 32669$179 172'/4174'/4- 
Gulfstr 134710 $109% 10 10'/%-
HCIHIdg 200 $28'/» 28’/» 28'/24 
M Group A 1700 400 400 400
Hardee 21700 115 100 100 -

Vent** H*ul 8*1 F*rm 
HardCrpA 1500 285 280 280 -
HardCrpC 1800 250 250 250 -
Harlequin 13990 $20'/» 20 20'/%-!
HarrisA 200 460 460 480 H
HarrisB 4000 410 410 410
HatleighA 120 $5'/» 5'/% 5'/» H
HatleighB 180 $5’/» 5'/% 5'/% 
Hawker 17342 $18'/» 18'/« 18'/» 
Hawkerpr 100 $58% 58% 58% 
Hayes D 959 $10'/» 10’/* lO’/i 
HedwayA 2500 $6'/4 6 6'/t
HolingerA 100 $46 46 46 -
HBayMng 7505 $36 35'/* 35'/4-
HBayCo 2553 $30'/4 30'/* 30’/%- 
HBCpr 7513 $19% )9'/% 19%- 
HBOilGas 5090$149 141 141 >
Hu-Pam 9000 100 87 100 -
Husky Oil 42989 $107'/» 100 101 -
HuskyBpr zlO $35 35 35
HuskyEw z40 $82 82 82
Hydra Ex 24730 109 97 105 -
lAC 24475 $10'/4 10 10'/4h
ITLInd 9000 310 285 285 -
ITLIndpr 100 $20 20 20 H
lUIntl 29392 $16% 159% 16%H 
Imasco 1010 $45'/» 45 45 -
ImpOilA 55887 $57Va 55% 55%- 
ImpOilB 1110 $57 569% 57 H
Inco 123282 $37'/» 35'/» 36% 
lnco7.85 1805 $21'/4 21 21 -
Indal 17300 $13 12% 13 H
Indusmin 300 $19% 19'.% 19'/% 
InlandGas 2535 $14'/% 14'/4 14'/4 H 
Inland G P 325 $10'/% 10'/4 10'/4- 
InlndGIOp Z40 $25% 25% 25% 

7160 $25 24'/4 24%-
200 $13'/» 13'/» 13'/% H 
446 $72 72 72

6221 $9% 9'/4 9’/% H
600 $15 14'/% 15 H

8260 $17% 17% 17%- 
193 $28'/» 28'/% 28'/%- 
310 $7’/% 7'/% 7'/» H 

1825 300 300 300
10350 $20'/4 19'/» 20'/4H 
89100 200 153 169 H

3119 $13 12% 12%-
285 $12 12 12 -

2200 $6% 6% 6% H

+ % 
-1%

Inter-Clty 
Intrmetco 
IBM
IntMoguI 
iMogulA 
IntprPipe 
ipsco 
IronBayT 
Irwin Toy 
Ivaco 
JQRes 
Jannock 
JannockS 
Jannockw 
Jorex 213200 110 103 109
Joutel 1263S0 230 220 230
Kaiser 136005 $39% 37% 38 - 
KamKotlaS1700 $9'/% 8% 8%- 
KapsTr 131260 173 163 170 -I
Keeprite 800 $14'/4 14'/4 14'/4- 
KeliyDA 100 $8 8 8 -
KolseyH 2430 $28'/4 26% 27'/4-I 
KerrAdd 25493 $22 21% 21%-
KAnacon 50506 113 100 106 -I
LaLuz 100 $8'/% 8'/% 8>/%H

mem»swa\
Activité intense

Les cours étaient irréguliers à la Bourse de Montréal, hier, et l’in­
dice composé termine la séance en recul de 1.63 à 377.27. Un gros vo­
lume d'affaires a été traité: 2,147,564 actions et 2,437 contrats d’op­
tion.

Les industrielles baissent de 2.19 à 421.61 et les bancaires de 3.19 à 
315.18. Mais les services publics montent de 0.74 à 264.15 et les pape- 
tières de 1.92 à 208.36.

Au total, les gains l’emportent sur les pertes par 65 contre 50 et 49 
valeurs sont stables.

Imperial Oil A perd 7-8 à $55 7-8. Noranda Mines 1 à $31 7-8. Aqui­
taine 21-4 à $62 3-4. Alberta Cas Trunk Line 2 à $301-4. Bell Canada 1- 
4 à $18 3-4. Banque Nationale du Canada 5-8 à $10, Toronto-Dominion 
5-8 à $26 3-8, Gulf Oil Canada 3 1-2 à $175 et BP Canada 2 à $49 1-2.

Inco gagne 3-8 à $36 1-2, Canadian Pacific Ltd 1-2 à $46 1-2 et Ban­
que impériale 1-8 à $24 1-2.

Dans la spéculation, Bateman Bay Miningprend 10cents à 41 cents, 
Lynx-Canada Elxplorations 12 cents à $1.39, Talisman Mines 11 cents à 
$1.91 et Consolidated Imperial Resources 20 cents à $3.25.

Cours fournis par la PRESSE CANADIENNE
V*nle« Haut Ba* Farm. 

Abitibi 1200 $24'/% 23% 23%- 
Abitibi Pr A 100 $42 42 42
AbitiblAsb 3500 136 130 130 -
AltaGasT 9725 $31'/% 30'/* 30'/*- 
Aldona 7211 135 125 125 -
Alcan 3680 $71'/% 70'/% 70%-I 
Algoma 500 $399% 39% 399%- 
AlumprC 1600 $24’/4 24'/* 24'/*-f 
Americ 14000 42 40'/% 40'/%-
Aquitalne 12275 $64% 62'/% 62%- 
Asbestos 900 $36 36 36
Bakertalc 5000 62 81 81 -
BankMti 14942 $24% 24% 24% 
BmoRt 253463 28 20 22 -
BankNS 7760 $24% 24% 24%- 
BqueNat 20129 $10'/% 10 10 -
Batemn 404450 45 35 41 ■
BellCanad28170 $19'/% 18% 18%- 
BelIPrC 3800 $27’-% 27'/% 27'/%-!

2200 $229% 22% 22%- 
12900 120 103 111 -I

100 $37 37 37 -I
280 $10% 10% 10%-! 

Borealis Ex 400 485 450 485 -l 
BPCan 9710 $51% 49'/% 49'/%- 

350 $28% 28'/4 28'/4- 
550 $16'/4 16 16 -

6500 55 45 55 -f
56600 80 77 80
90990 $14 10'/% 13'/4 4

280 $47% 47 47 -
532 $13% 13% 13%-f 
300 $10'/4 10'/4 10’/4

Bell pr G 
Belchas 
Bluewtr 
Bombinc

BrcanA 
BC Phone 
BrConOil 
Bruneau 
CadlIEx 
CalpwA 
CdaCem 
CCeMuiose
CFound 575 1 85 180 1 80
ClmpBank5925 $24% 24'/% 24',% H 
CPInv 2055 $49>/4 48’/4 48'-% H
CPLtd 13660 $47 46’/4 46'/% H
CarlOk 1900 $9% 9'-% 9<-%-
Celanese 2733 $8 79% 8 H
Chrysler 400 $10'/4 10'/4 lO'A-
Cominco 870 $80 78'/% 80 H
ConsI Res163000 390 310 325 H 
C Bath A 11600 $17% 17'/4 17% H 
CSum 9000 47 45 47 H
ConGas 7365 $30 299% 30
Cons G Pr E 950 $299% 29% 29% H 
CDalsyf 100 $5 5 SH
DomePete 4610 $B0'/4 79'/% 79’/%- 
DBrdge 2200 $16 15% 15%
DofascoA 300 $40 40 40
Domco 825 $9 9 9 H
Domtar 3200 $27% 27'/% 27'/%-

IS[*]H.T«*]iia
AltaOas Trunk
Ateba
AmosMns
ArionGold
B Ig Lond Lac
Bras d'Or
Carling Copper
ChaneMng
ChlbougCoppera
ConsDacrIng
Delour
Oe^plna
DuportMng
EaitBay
Frankfield
Genstar
Gold Hawk
Gotaas-Larsen
independentMng
IntIThomson
Kewagama
MSZ
NewBldlamaque
NewPascalli
Portfield
RandMaiartic
Redeon
Rochelom
Scintllort
Sheldon Larder
TagamI
Tex-SolExpl
Warren Expl
WestAHen^
WestQutbec

Vente*
1700
2000
4000
16500

SCO
200

5000
1000

18500
2000

25000
2000
2000

5000
10000

500
5000
1348
2000

11000 i 
2500 
1000 
500 
500 

2000 
500 

10000 
10000 
1000 

2000 
'SÛOO 
7000 
5100 f 
1000 

10000

Vente* H*ut Ba* Ferm Ch. 
Donohue 195.1 579% 27'/4 27'/%+ 'A 

5330 $6% 6'/% 6%+ '/%
82500 123 114 115

175 $32% 32% 32%+ '/% 
70500 95 87 95 +11

22 21 22 +1
100 $6'/4 6'/4 6'/4- '/4
40$157'/3l57'/%157»/%-l»/i» 

9100 280 272 272 +4
2126 $8'/% 79% 79% - 'A

Dumgml 
Dumont 
DuPontA 
DynMn 
DynMWfs 18^ 
EastBsk 
FaI.Nck A 
FCAInter 
GazMetr 
Goldex 
GmaLee 
GrCoast 
GulfCan 
Hawker 
Hong A 
H Bay MS 
HBOilGas 
HuskyOll 
lAC
ImpO A 
Inco 
lUInt 
IPLA 
ivaco

7550 225 
9900 275 
2500 75 
5995$179 

150 $18 
200 $46 

1100 $36

+5

35'A 35'A- '/% 
235$149'/%149 149 +2
855$105'-%101 101'-%+4

4900 $10'A 10 10'/%+ '/%
16740 $57',% 55% 559%- 9% 
22746 $37 36% 36'/%+ ’/$

1500 $16% 159% 16'/%+ %
3165 $17% 17'/% 17%+ %
1025 $20 19% 20 + 'A

JamexExpl 500 93 93 93 -7
Kaiser Re 1500 $39 38'-% 38'/%
Kiena 3200 $13'-% 13 
LabattA 525 $24'/% 24 
Ladubor 43430 365 350 
Laur F pr E 500 $10 
LynxExp 73100 145

13’A+ 'A
24

5500 $33 31% 33 +1'/%
100 475 475 475 -50

3100 $11>A 11 11 - ’/%
7000 53 48 52 -2

21500 40 38 40
950 $16'A 16'A 16'A
500 $20% 20% 20% - %
500 $29 29 29 - ’/%

2900 $36% 36'/% 36%
39450 300 280 299 +4

227 $21% 21% 21% - 'A
200 $7'-% 7'/% 7’/%- '-%
500 $9>A 9 9'A+ 'A
200 $8 8 8

20431 $33 31% 31%-1
NA Rare 128000 40 35 38 +3
Norcen 2532 $39'/% 38% 39'/%+ %
Nor Tel 2531 $44'A 43<-% 43% - '/%
Nuinsco 13100 215 205 210 
Petrofina ISO $56'A 56'A 56'A- % 
Phoenixwts1200 310 275 310 
Placer 4000 $80'^ 80</% 80'/%+ 11
PowrCrp 3560 $17% 17'A 17'/%

215 $13'A 13’A 13’A- 'A
1000 210 210 210 
5000 155 150 150 -5 
100 $13% 13% 13% - 'A 

32400 220 210 215 +15 
1000 100 100 too +15 

Queenstn 47950 385 350 380 +30 
Redpath 1800 $17% 17'/% 17'/%+ V%
Rolland 400 $9 89% 89% - '-%
RoyBk 11275 $45 449% 45
RTreoA 3617 $13'/% 13'A 13'A-
St L Cem A 100 $ 28 20 28
Seagram 1100 $55% 55'/% 55%+ %
ShelICan 130)7 $40% 40’/% 40%

15930 $11'/» 10% 11%+ '-% 
8000 23 20 23 +3
1000 395 390 390 -10 
1565 $30% 30'A 30'A- 'A 
7200 $25 25 25

71300 195 185 191 +11
. ____ 450 $56% 559% 56'A + %

TorDmBk 17568 $26'/% 26% 26%- % 
Tôt Pet A 6325 $34% 33% 33% - 9% 
Tôt Pet pr 300 $52'/% 52'A 52'A 
Tôt Pet wt 900 $23'/% 23% 23'/% 
TrCén PL 14755 $27'A 26’A 26'/»+ 9% 
UnigescoA 3444 275 275 275 +15
UnigescoB 1617 ISO 175 175
UnIonGA 4400 $11'A 11 11%+ %
UntdAsbes 1272 $9V.» 8% 8%- % 
Velcro 800 $10',% 10% 10'/%+ %
WalkA 750 $39 389% 39 + 'A
Wargton 3000 143 143 143 +3
WeifPtt 100 135 35 35 - %
WcoastTran 775 $14% 14% 14%
Wcoatwt 3000 $5% 5% 5%+ % 
Wrightbr 2000 82 82 82 +2
YorkLam 2448 200 200 200

Trust Units
BM-RTun 1275 $9’A 9'-% 9% + 'A

MB Ltd
Maislin
MassFer
Massval
MnrahM
Mercantl
MItchA
MolsonA
Moore
Muscoch
NewfIdA
NewfIdD
NewfidE
Normick
Noranda

PrnorGr
ProtoEx
ProvEx
Québécor
QueExpl
QueCobIt

SllStack
SparCap
Stafrd
StelcoA
SteinbgA
Tallsmn
Texasguif

Vente* Haut Be* Ferm Ch 
LaVrndr lOO $8'/i 8>/% 8'/%

5690 $24% 23% 23% - %LabattA 
LabMIn 
Lacana 
Lacanaw 
LaidiawA 
LaidIawB 36200 
LaidIawS 712

zlOO $50 
18090 $10'/» 
3400 $7'A 
1100 $6'A 

$6'A 
$7'A

LOntCem 1750 $5% 
LShore 330 $8 
LasItrKm 40650 280

50 
lO'A

% 7'A+ % 
■ 6'/%- '/% 

6'-%
'4 7'A 
a 5% + '/% 

B
280 + 30

Laurasia 47200 140 133 138 +3 
LauFInp 200 $10'/% 10’/% 10'/%- 'A

$8
$9'/% 

600 $7% 
110 $7'/% 
977 $8% 
500 435 

21045 430

7%- 'A 
8%- % 
7'/%- 'A 
7'/%- 'A 
8%+ % 

435 435 +15 
425 425 - 5

Lava Cap 14700 
Leigh Inst 3900 
LevyApr 
LIberlan 
LLLac 
LobCoA 
LobCoB
LobCopr 310 $24'A 24'/% 24’/*+ 'A 
LobLtdAp 530 $14% 14% 14%- 'A 
LobLtdBp 350 $15'/% 15'/% 15'-%+ 'A 
Lochiei 35350 $8'/% 7% 8’/%+ ’/% 
Loglstec z79 450 450 450
LyttonM 6000 95 80 94 +14
MDSHeIth 2100 $9'A 9'/% 9’A 
MICC 200 $12% 12'/% )2'/%- 'A 
Mice A 500 $24 24 24 + 'A
MiceSp 100 $29’/% 29’/» 29'/%+ '-% 
MSZ Res 97200 365 335 345 -10 
MTSInter 7500 110 100 100
MclanHA 3000 $25 25 25
MB Ltd 50587 $33'A 31% 33 +1’/% 
Madeline 8554 300 290 300
Madsen 2100 200 192 195 - 4 
MagnaA 2000 $12'/% 11'/% 11'/»-!'/% 
Magna B 348 $12'/% 12'A 12'/%- % 
Magnates 24400 195 160 186 +26 
Mahrp 100 $5'A 5'A 5’A- 'A
MaislinI 800 490 485 485 - 5
MaistcWli 14100 $8% 7% 7%-'-% 
Maiartlc 200 220 220 220 +40
Man Bar 64350 305 280 285
MLfGard 130 $28 28 28 + %
MrtmeEl 1000 $12'/% 12 12 - '/%
Maritime 3025 $25 24'/% 24%
MarT940 z30 $9% 9% 9%
MarkSpnc 700 $8 7% 8 + 'A
MassFer 15073 $n'A 11 11
Mas F A 1352 $24 23% 23%+ 'A
Mas F B 800 $23 22% 23
Matchan 65064 66 61 63 +2
McAdam 47200 102 93 102 + 5
McIntyre 1275 $99% 98 98 +1'/%
McLaghIn 3525 $13 12'A 12% - '/%
McLghl9p 100 $19% 19% 19%
McLghIlOp z40 $12% 12% 12%
McLghIw 300 $8% 83A 8%
Melcor 300 $17 17 17
Mentor 7650 $6% 6'/* 6'A- %
Mercantll 3870 $16'/% 16'A 16'A 
MerlandE 31750 $31’/» 29% 30'A + 'A 
MetStorsp 125 $14% U^A 143A- 'A 
Midcon 3500 315 310 315 +15 
MinrlR 234237 450 420 430 + 5
MitelCorp 7275 $23% 23% 23%- %
MolsonA 62185 $29 28% 29
MolsonB 200 $27'A 27'A 27'A- '/»
MonareW 8000 54 54 54
MonencoA 100 $13 13 13 + 'A
MonetaP 3000 125 125 125 - 5
MtITrust 600 $22% 21'A 21'A-1'A 
Moore 13533 $363A 36'/» 36% 
MtnStates 20700 $15 14'/a 14'/a- %
Murphy 14050 $32 30'/a 31'/»+1’/»
N B Cook 3800 $7% 7'A 7'A 
NSUMIfîe 74700 435 400 415 +15
NatBkCan33885 $10% 10 10 - %
NatDrug 960 $12'A 12 12
NatDrugp '250 $12 12 12
N Pete 137296 390 340 365 +30
NatSeaA 550 $15 14% 143A- 'A
NatTrust 1350 $25% 25% 25%
Nemco 125150 380 350 360 +25
Neomar 6142 $5 490 495 -17
NBTel 374 $193/4 19'A 19'A- 'A
NBTelAp 1100 $15'A 15'A 15'A
NBTellSS 300 $19% 19% 193A- 'A 
NKelore 63300 75 68 74 +7
NProvldD32500 82 75 76 +1
NQueRag)15450 $8'A 7% 8 
N Sen 263800 84 75 80 + S
NYorkOil 58351 380 345 370 +25
NfIdLPA 1350 $21% 21'A 21'A- 'A 
NfIdTeJ 1530 $11'A 11'A 11'A 
Newnor 93500 55 48 51 +6
NlagStruc z50 $14% 14% 14% 
NickRim 60825 65 62 64 +2
NobleM 20650 254 
NorAcme 48000 132 
Noran 200719 $33 
Norbaska 61250 97 
Norcen 61202 $39'A 38% 38% 
NorcenB z25 $19% 19% 19% 
Norcn288 6120 $69'A 69 69'A + 'A
Norix 107650 59 53 57 +5
NCOils z15 $25% 25% 25%
N Canada 4000 131 130 131 +11
NorCt260p ZlO $26'A 26'A 26’A 
NorCt270p 320 $27 27 27 -8
NorCt785p 1500 $22% 22'A 22’A - 'A
Nor Tel 9276 $44'A 43% 43% - 'A
Northgat 3966 $13 12'A 12'A-%
Nthid 396700 175 153 163 +15
NWUtilp 100 $40 
NowscoW 1060 $62 
Nu-WstA 37240 $21 
NufortRes37599 149 
Numac 350 $5)
OP IA 400 $52
Okwd 
Obrien 
Ocelot A 
Ocelot B 
Okanagan 
OkanAp 200 
Onaping 29750 
OshA 257600 
Osisk 106600 
PCLIndust 1000 
PacCoper 9000 
PacNthG 1230 
PacNth6% 400 
PagePet 4642 $31% 30'A 30'A - 1
PagePet7 1700 $16'A 16 16
PagurianA 9480 475 440 470
ParomaP 32562 $8% 8'A 8%+'A 
PamourA 24900 $14'A 13'A 13%+ % 
PanCentr 54588 365 340 345 +15
PancanaA 1000 $6 5% 5%
PancanaB 1900 $5'A 5'A 5'A
PanCanP 1115 $79 78'A 78'A+ 'A
PangoGld 1500 175 175 175 
Parlake 47700 315 280 315 +40 
PatinoNV 934 $28'A 20 28 -1
PeBenO 2900 375 360 360 - 5 
Peerless 200 $6% 6% 6%+ %
Pembina 21870 $13% 13'A 13'A- 'A
Penant 105216 350 330 335 -10 
Penningfn 200 $5% 5% 5%
PJewl 100 $12'A 12'A 12'A+ %
PJewIA 300 $12'A 12'A 12'A
PetroSun 1200 490 475 475 -20 
Petrofina 6900 $56'A 55% 55% - 'A 
Petroflnar23087 170 150 150 -30
Petrol 8100 $12'A 11% 12 + 'A
PeytoOIls 4080 $22% 22'A 22'A+ 'A
PhilllpsCb 300 $12% 12% 12%+ 'A
PhonIxOil 2050 $6% 8% 8'A + <A
PinePoinf 18205 $45 44'A 45 + %
PlaceG 180675 $5%490 5
Placer 24455 $83'A 79'A 81 +3'A
Pmnx 167700 300 260 280 + 8 
Popshops 1390 185 180 185 
PowrCorp 12130 $17% 17'A 17'A 
PradoExp 1100 155 154 154 + 4

250 254 + 4 
115 115 -10 
31'A 31%-1'A 
92 95 +1

40 40
62 62 -1 
19% 19% - % 

140 143
51 51+1
50 50 +4

113615 $25% 23% 25%+2'/* 
93165 335 315 325 +10 

2300 $36 35'A 35’A- %
56300 $36% 35>A 36 - %

$20 18% 20
$12'/» 12’/» 12'/» — '/2
$6% 6% 6'/% + '/%
i8'/é 7% 8 » ’/%
63 75 70 — 2
$5 5 5

460 450 460 + 5
$9 8’/» 9 + '/2

$17 17 17

Precamb 39850 $6'A 
Premiere 200 $19 
Provlgo 100 $32 
QMGHIdg 74996 $6 
QasarPet 58400 $7% 
QueSturg 31671 $6%
Ram --------
Ram wt

6 6’A- 'A
19 19 + '/4
32 32 + 'A
7'A 7%
7'A 7%
6% 6% - 'A

28160 $26% 25'A 25'A - 'A
3075 $18 17'A 17'A- 'A

Ranger 15370 $34% 33% 34 
Rayrock 16075 475 450 *455
Readers D 200 $8% 8% 8% 
Redlaw 500 100 175 175
Redpath 2502 $17% 17'A 17% 
Redstone 65562 250 230 246 +11
ReedPapA24240 $10'A 9% IO'A-3'A 
R Sth A 7271 $8% 8'A 8'A - %
Reichhold 13902 $14'A 13% 13%- 'A 
Relch7’/4p 700 $18% 18’A 18'A- 'A 
ReltmanÀ 300 $16'A 16'A 16'A- 'A 
Resservie 20156 $13 12’A 12% - 'A
Revelstk 300 $10'A lO’A 10'A+ 'A 
RevnuPrp47083 240 225 228 -12
RileysD 3010 195 180 195 +10
RIoAlgom 5916 $37% 36% 37'A-H %
RI08.5 2550 460 460 460
R Little 1000 225 225 225
Rolland 1000 $9

100 $67 
400 $24 
300 $6

Roman 
Ronald Fd 
RonyxCor 
Rothman 
Rothm2p

- 5 
+ 'A

+ 1

8% 9 
67 67
24 24
5% 5%

725 $23'A 23 23 - 'A
200 $14 13'A 13'A - %

Royal Bnk 9481 $45<A 44% 44%
RyTrscoA 333 $13% 13% 13%+ %
Ruprtind 35150 $7% 6 6'A- 1
RusselA 22170 $17 16'A 16%+3’A
Russel9% 200 $19 19 19 - 'A
Russel170 500 $16 16 16
StFabn 241510 62 65 76 +12
StLCemA 300 $28 28 28
SandwellA 400 $10% 10'A lO'A- %
Sceptre 42928 $15% 15 15'A- %
Sceptre w 12963 $8% 8% 8%- 'A
SchneidpB 325 $17 16% 17
Scintrex 8825 $8 7'A 8 + %
ScotPaper 5741 $14'A 14'A 14'A+ %
Scot York 6900 $6 5% 6
Scotts 10240 $7'A 7% 7%- 'A
ScottsC 5167 $7% "
Seagram 34190 $56
SeawayM 100 $7

200 $5'A 
4000 40 
3000 $20 
1000 $19

7'A 7'A - 'A 
S5'A SS'A 
7 7
5'A 5'A - % 

30 40 +14 
20 20 - % 
18% 18%

Seaway pr 
Seaway w 
SelkirkA 
ShawPIpe 
ShelICan 72340 $44'A 40 40'A+ %
Sherritt 48889 $19% 18% 19%+ % 
Sigma 237 $59 58 59 +1
SitvanaMnlOOCO $11’/4 11 n'A+ >A 
Sllvmq 68100 74 70 74 +4
SllverwdA27015 $14% 14% 14<A- % 
SilverwdB z15 $13% 13% 13% 
SImcoErl 2200 320 315 315 - 5 
SSearsA 5004 $7% 7’A 7'A- 'A
SSearsB 496 $7% 7% 7%- %
SkIarM 8400 290 275 290 +5
SkyeRes 39955 $13 12% 12% - 'A
SkylIneH 4150 450 430 440 + 5
SlaterStI 1700 $18% 18 18 - %
Sogepet 61800 265 218 245 +20
Southm 1300 $35'A 35'A 3S'A 
SparAero 6140 $9% 9 9
SparAerop 200 $18 18 18 — %
Spoon 289750 250 224 233 +18
StBrodest 2000 $11 11 11 - %
Stand IA 300 $7% 7% 7%+ %
StelcoA 28485 $30% 30% 30'A- %
SteepR 350 485 485 485 -5
Steinbglnc33294 $25 25 25
Stinbg)95 2300 $22'A 21'A 22'A- % 
SterTrust 3113 $17% 17’A )7%- 3 
StrathrnA 200 176 176 176 +11
StuartOII 300 $9% 9% 9%+ 'A
SudCont 52350 225 2)0 214 - 1
SulpetroB 20500 $22 21% 21%+ %
Sulivan 9825 365 345 350 + 5
SunbrstE 45700 75 70 75 +6
Suncorpr 3088 $27% 27% 27%
TalcorpA 650 $14% 14 14'A
Tara 1350 $16% 16 16'A+ %
TecKCorAU5l5 125'A 24 24 - %

Moi* Prix Vol. C 
AbPrc My 20 5
Ab Pre My 22’A 8
Ab Pre My 25 23
Ab Pre Ag 22'A 15
Ab Pre Ag 25 5
Alt GA My 25 20
Alt GA My 27'A 26
Alt GA My 30 54
Alt GA My 32'A 49
Alt GA Ag 22'A 31
Alt GA Ag 25 S
Alt GA Ag 27'A 3
Alt GA Ag 30 75
Alt GA Ag 32'A 20
Alt GA Nv 30 23
Alt GA Nv 32'A 2
Alcan My 60 p 20 
Alcan My 65 5
Alcan My 65 p 5 
Alcan My 70 7
Alcan My 75 21
Alcan Ag 50 
Alcan 
Alcan 
Alcan

Ag 55 ^ 
Ag 70

--------- Ag 70 p
Aqutin Mr 45 
Aqutin Mr M 
Aqutin Jn 50 
Aqutin Jn 55 
Aqutin Jn 60 
Aqutin Jn 65 
Aqutin Sp 60 
Aqutin Sp 65 
Asama Ap 20 
Asama Ap 22'A 
Asama Ap 25 
Asama Ap 25 p 
Asama Ap 27’A 
Asama Ap 27'Ap 
Asama Jy 20 
Asama Jy 25 
Asama Jy 27'A 
Asama Jy 30 
Asama Jy 32’A 
Asama Oc 27<A 
Asama Oc 30 
BellCanMy 22'A 
Bell Can Ag 17'A 
Bell Can Ag 22'A 
Bell Can Nv 20 
BellCanNv 20 p 
Bell Can Nv 22'A 
BrsenAMy 20 
BrsenAMy 25 
BrsenAMy 27'A 
BrsenAMy 30 
Brsen A Ag 25 
Brsen A Ag 27'A 
Brsen A Nv 30 
BkMtl My 24% 
BKMtl Ag 24% 
BKMti Nv 25 
Bk NS Jn 25 
BP Can Ap 45 
BPCanJy 40 
BPCanJy 45 
BPCanJy 50 
BPCanJy 55 
BP Can Oc 50 
BP Can Oc 55 
BowVai Ap 40 
BowVal Ap 45 
BowValAp 50 
BowVal Ap 55 
BowValAp 55 p 
Bow Val Ap 60 
BowValAp 60 p 
Bow Val Jy 50 
BowVal Jy 55 
Bow Val Jy 60 
Bow Val Jy 65 
Bow Val Oc 55 p 
Bow Val Oc 60 
CBth A Ap 10 
CBth A Ap 15 
CBthAJy 10 
CBthAJy 15 
CBthAJy 17'A 
CBthAJy 20 
CBth A Oc 15 
CBth A Oc ?7'A 
CBth A Oc 20 
CGas Mr 25 

Mr 27'/» 
Mr 30 
Jn 25 
Jn 27'A 
Jn 30 
Jn 32'A 
Sp 27'/» 
Sp 30 
Sp 32’A

CGas 
CGas 
CGas 
CGas 
C Gas 
C Gas 
CGas 
C Gas 
C Gas
CPLtd My 40 
CPLtd My 45 
CP Ltd Ag 45 
CP Ltd Ag 50 
CP Ltd Nv 40 
CPLtd Nv 40 
CP Inv My 40 
CP Inv My 45 
CP Inv My 50 
CPInv Ag 40 
CP Inv Ag 45 
CPInv Ag 50 
CPInv Ag 50 
CP Inv Nv 40 
CP Inv Nv 50 
Denis Ap 40
Denis
Denis
Denis
Denis

Ap 45 
Jy 50 
Jy 55 
Oc 45

55 p

Dom M’ Ap 70 
Dom M Ap 85 
Dûm M Jy 70 
Dom M Jy 75 
Dom M Oc 70 
Dom M Oc 85 
Dom M Oc 90 
D Pete Ap 45 
D Pete Ap 50 
DPete Ap 55 
D Pete Ap 60 
O Pâte Ap 60 
D Pete Ap 65 
D Pete Ap 65 
DPete Ap 70 
O Pete Ap 70 
DPete Ap 75 
DPete Ap 75 
DPete Jy 45 
DPete Jy 50 
DPete Jy 55 
DPete Jy 55 
DPete J y 60 
DPete Jy 60 
DPete J y 65 
DPete Jy 65 
DPete J y 70 
DPete Jy 70 
DPete J y 75 
DPete Jy 75 
DPete J y 80 
DPete J y 85 
D Pete Oc 60 
D Pete Oc 65 
D Pete Oc 70 
DPete Oc 70 
D Pete Oc 80 
DPete Oc 05 
DTex Sp 15 
GulfC MylOO 
GulfC MyllO 
GulfC My120 
GulfC My120 
GulfC My130 
GulfC My140 
GulfC My140 
GulfC My150 
GulfC My160 
GulfC My160 
GulfC Myl70 
GulfC My160 
Gulf C Ag 95 
Gulf C AgIlO 
Gulf C Ag120 
Gulf C Ag130 
GulfC Ag130 
Gulf C Ag140 
Gulf C Ag160 
Gulf C Ag170 
GulfC Agi70 
Gulf C AgISO 
GulfC Nv170 
GulfC' Nvl80 
Gnstar______ Ap 30
Gnstar Ap 32'-^ 
Gnstar Jy 32'/» 
Gnstar Jy 35 
Gnstar Oc 30 
Gnstar Oc 35 
HBMn Jn 35 
HBMn Jn 40 
Husky Ap 60 
Husky Ap 75 

'Husky Ap 80 
Husky Ap 85 
Husky Jy 80 
Husky Jy 85 
Husky Jy 90

Quv. Ferm. THre 
5 667 $4% $23% 
B 1014 $2'/» $23%
3 631 130 $23% 
5 612 $2% $23%
5 636 $2 $23%
0 590 $6'/4$30'â
6 595 $3% $30%
4 410 $2'/4$30'/^
9 49 140 $30'/»
1 26 $6% $30%
5 249 $7'/4$30'-6
3 356 $5% $30'/^ 
S 448 $4 $30’/^ 
0 20 $2'/^ $30'/»
3 161 $4%$30'/2
2 2 $3% $30'/^
0 60165 $70'/» 
5 268 $9 %70'/2 
5 , 65 $2% $70'/^
7 308 $7 S70'/»
1 211 $4% $70'/^
4 61 $24 $70%
1 24 $2 $70'/»
3 179$10 $70'/»
5 5 $7 $70%
9 514$18'/^$62
7 47 $13'/^ $62
9 479$16'/^$62 
S 104 $14 $62 
B 302 $9'/^ $62 
9 80 $7'/4$62
5 69514 $62
7 13$11 $62
7 468511 $30'/4
0 329 $9%$30'/4 
3 711 $7</%$30'/4
2 79 75 $30'/^
t 1190 $5'/4$30'/4 
S 29125 $30'/4
2 101$12'/»$30'/4
3 237 $8'/I»$30'/4
1 359 $7'/4$30'/4
3 307 $6 $30</4 
3 10 $5 $30'/4
1 95 $8%$30'/4
3 126 $7%$30'/4 
3 1897 20 $18% 
t 23 $2%$18% 
3 882 35 $18% 
3 136175 $18% 
3 17150 $18%
5 108 65 $18% 
3 310 $8%$28'/4 
3 653 $4'/4$26'/4 
3 363 $2'/2$28'/4 
$ 114150 $28'/4 
7 415 $5 $28'/4
2 85 $3'/2$28'/4
t 4 $3 $28'/4 
î 1254150 $24% 
I 508 $2'/4$24%
3 59 $2% $24%
3 106100 $24'/4 
I 96 $7 $49'/»
I 70$15'/^$49'/i
1 129$10%$49'/a
S 61 $8 $49'/»
2 302 $5’/» $49'/»
I 47$12'/4$49'/2 
i 21 $9 $49'/»
3 365521 $60'/^ 
3 565517 $60'/^
1 626$)3'/2$60%
) 717 $9'/a$60’/a 
3 115 $2'/4$60'/^ 
3 1405 $6'/» $60'/» 
3 57 $4 $60'/»
) 370517 $60'/» 
3 160$14'/2$60'/2
2 606$11>/i$60'/2
3 225 $8% $60'/»
3 11 $4% $60'/»
1 64 $15'/» $60'/»
2 5 $8 $17%
) 362 $2% $17%
I 4 $8%$17%
> 198 $3'/»$17%
î 306150 $17% 
) 178100 $17% 
l 22 $3% $17%
i 262 S2>/4S?7%
' 267175 $17% 
i 165 $5 $30
' 320 $2% $30 
I 391 90 $30 
1 326 $6 $30 
' 607 $4% $30 
1 747 $3% $30 
I 527 $2 $30
• 233 $5% $30
• 536 $4% $30
! 53 $3'/» $30

527 $7% $46'/»
! 88 $2'/» $46'/»
i 204 $6 $46'/»
I 97 $4’/»$46'/i
’ 32 $9% $46'/»
i 5 $2’/^ $46'/»
I m$1Q%$48'/7 

343 $5'/» $48'/»
' 245 $3 $48'/»
! 126 $10'/» $48'/»
I 306 $7'/4$48'/^
I 190 $4% $46'/» 

2 $4'/a $48'/»
' 13512 $48'/»
> 67 $6 $48'/»
> 122$12>/4$51%

50)25 $51%
< 62 $7% $51%
< 26 $5% $51%

36513 $51%
86 $17'/» $66

I 49 $6'/» $86
t 20522 $66

11 $20'/» $66 
i 10524 586

23517 $66
1515 $86

229 536 $79'/»
1 904 $30% $79'/»
I 1000%77 $79’/»
! 624$21'/^$79'/i»
I 456 75 $79’/i 
' 548$17'/i$79'/^
I 221 125 $79'/»
I 630$13%$79’/»
’ 237 $2'/4$79'/^ 
i 936 511 $79'/»
I 120 $4’/4$79'/2 

367539 $79'/»
1 357534 $79'/» 
i 585530 $79'/» 

98100 $79'/»
' 434 $26% $79'/» 

143180 $79'/»
' 551 523 i79'/2 
I 59 $3'/* $79'/»
> 359520 %79'/2 
I 79 $4'/4$79'/a 
I 442$16'/b$79'/^
1 41 $6'/i$79’/»
1 463$13'/b$79'/^ 
i 385$10%$79'/^
I 268 $30'/^ $79'/^
I 291 $26'/4$79'/»
1 270 $23'/% $79'/»
I 28 $6 $79'/%
i 329 $18'/% $79'/»
. 151$15'/4$79'/»

105 $3 $16'/4 
i 288580 175 
I 271 $69'/% 175 
I 369560 175 
I 113100 175 
' 356549 175 
I 341543 175 
I 68 $3 175
’ 324$35'/4l75 
I 176531 175
! 21 $8 175
’ 281 524 175
i 695 $18'/% 175 

58584 175
I 181575 175 
i 87567'/% 175
) 103560 175 
’ 73 $4 175
' 137550'/% 175 
I 74542 175 

62536'/% 175 
1 7516 175

126531 175
25547 175

I 46536 175 
3 30 $4 $34'/%

I 50 $3 $34'/%
I 147 $4 $34»/% 
i 5 $3 $34'/%
> 83 $6'/% $34’/%

1 $4 $34'/% 
t 150 $3%$35'/4 
I 60 $2%$35'/4 
I 6 542 1 01V%
I 107526 101'/%
I 107522 101'/% 
i 250516% 101’/%
I 72529 101'/%
' 36524 101'/%
I 22S18 ?0?>/%

Moi* Prix 
Husky Jy 95
Husky
Husky
Husky
lAC
lOIIA
lOIIA
lOIIA
lOIIA
lOIIA
lOIIA
fOMA
tOIIA
lOIIA
lOilA
lOil A
lOH A
lOIIA
lOIIA
lOHA
ION A
lOH A
ion A
ion A
lOIIA
I Pipe
I Pipe
"■'Pe
Kaiser
Kaiser
Kaiser
Kaiser
Kaiser
Kaiser
Kaiser
Kaiser
Kaiser
Kaiser

JylOO 
Oc 90 
Oc 100 
Sp 10 
My 40 
My 45 
My 45 p 
My 50 
My 50 p 
My 55 
My 55 p 
My 60 
My 60 p 
Ag 40 
Ag 45 
Ag 50 
Ag 50 p 
Ag 55 
Ag 55 p 
Ag 60 
Nv 40 
Nv 50 
Nv 50 p 
Nv 55 
Ag 17'/% 
Ag 20

Nv 17'/% 
Ap 22'/% 
Ap 30 
Ap 35 
Ap 35 p 
Ap 40 
J y 32'/% 
Jy 35 
Jy 40 
Oc 35 
Oc 40 

Labat A Ap 20 
LabatA Ap 25 
MB Ltd My 22'/% 
MB Ltd My 25 
MB Ltd My 27'/% 
MB Ltd My 30 
MB Ltd My 32'/% 
MB Ltd Ag 32'/% 
MB Ltd Nv 30 
Inco My 20 

My 22'/» 
My 25 
My 27'/% 
My 27'/%p 
My 30 
My 32’/% 
My 35 
My 35 p 
My 40 
Ag 20 
Ag 22'/» 
Ag 25 
Ag 27’/% 
Ag 30 
Ag 32'/» 
Ag 32'/%p 
Ag 35 
Ag 40 
Nv 35 
Nv 40 
Nv 12’/» 
My 25 
My 271% ■ 
My 30 

Noren My 32'/%p 
Noren My 35

My 35 p 
My 40 
My 40 p 
Ag 30 
Ag 32'/» 
Ag 32'/%p 
Ag 35 
Ag 40 
My 16% 
My 17'/% 
My 18% 
My 20 
My 22'/% 
My 25 
My 27’/% 
My 30 
My 32'/% 
My 35 
Ag 20 
Ag 22'/» 
Ag 25 
Ag 27'/» 
Ag 30 
Ag 32'-% 
Nv 25 
Nv 30 
Nv 32'/» 
Nv 35 

Nor Tel Ap 45 
NorTelJy 45 
Nor Tel Oc 50 
Nor Tel Oc 55 
Powr C Ag 17'/% 
Rang Ap 20 p 

Ap 30 
Ap 32'/»
J y 22’/%
Jy 25 
Jy 27'/%
Jy 30 
J y 32’/»
Jy 35 
Oc 27'/» 
Oc 35

Inco
Inco
Inco
Inco
Inco
Inco
Inco
Inco
Inco
Inco
Inco
Inco
Inco
Inco
Inco
Inco
Inco
Inco
Inco
Inco
Nat Bk
Noren
Noren
Noren

Noren
Noren
Noren
Noren
Noren
Noren
Noren
Noren
Noran
Noran
Noran
Noran
Noran
Noran
Noran
Noran
Noran
Noran
Noran
Noran
Noran
Noran
Noran
Noran
Noran
Noran
Noran
Noran

Rang
Rang
Rang
Rang
Rang
Rang
Rang
Rang
Rang
Rang’'9
ShellC My 30 
Shell C My 32'/» 
ShellC My 32’/»p 
ShellC My 35 
ShellC My 40 
ShellC Ag 30 
ShellC Ag 32>/% 
ShellC Ag 35 
ShellC Ag 40 
ShellC Nv 35 
Shell C Nv 40 
StIcoA My 27'/% 
StIcoA My 30 
StIcoA My 32'/% 
StIco A Ag 25 
StIco A Ag 30 
StIco A Ag 32'/% 
StIcoA Nv 32'/% 
Total P Ap 25 
Total P Ap 27'/» 
Total P Ap 30 
Total P Ap 32’/% 
Total P Ap 32'/»p 
Total P Jy 20 
Total P Jy 25 
Total P Jy 27'/% 
Total P Jy 30 
Total P Jy 32'/» 
Total P Jy 32’/ap 
Total P Jy 35 
Total P Jy 35 p 
Total P Oc 30 
Total P Oc 32'/% 
Total P Oc 35 
TrC PL My 22'/% 
TrC PL My 25 
TrC PL My 27’/» 
TrC PL Ag 25 
TrC PL Ag 27'/% 
TrC PL Nv 25 
TrC PL Nv 27»/a 
Segrm Ap 60 
Segrm Jy 55 
Segrm Oc 60 
Wcoast Mr 15 
Wcoast Mr 17»/% 
Wcoast Jn 15 
Wcoast Jn 17’/% 
Wcoast Sp 15

C.otiv. Ferm. Titre
1 1519 101% 

12 132514 101'/%
12 256523 101% 
Il 11 $19'/) 101% 
3 322140 $10>A

13 486517 $55% 
17 1086$13'/»$S5%
13 220125 $55%
16 1164 $8>/%$55% 
7 151 $2'/4$55%

17 699 $5% $55%
10 51 $4 $55%
14 53 S3'/4$55%
2 2 $5'/% $55% 

14 370$19</%$S5% 
14 359$15'/%$55% 
16 766511 $55%
5 17 $2% $55% 
'0 305 $8% $55%
3 4 $4%$55%
'7 17 $6</%$55%
1 25521 $55%
4 130514 $55%
1 1 S3 $55%

>1 89$10%$55%
6 203150 $17% 
3 160 40 $17%
0 15 $2'/%$17%
'3 $16'/% $38
3 44 $9 $38

18 841 $4%$38
3 75 $2'/% $38

14 217 $2'/4$38 
0 44 $8% $38
7 138 $6</%$38 
'3 249 $3% $38
3 70 $7% $38
4 72 $5% $31
0 45 $4'/% $23%
5 940 70 $23%
0 124$.10%$33
7 230 $8 $33
8 562 $5% $33 
3 671 $3% $33
3 73 $2’/% $33
2 50 $2% $33
1 19 $6 $33
0 146S17 $36%
1 344 $4 $36'/%
4 1 204 512 $36'/%
4 670 $9% $36%
2 82 50 $36%
7 946 $7% $36% 
7 888 $6>/4$d6%
5 2383 $4% $36'/%
0 79 $2 $36'/%
7 902 $2</%$36'/%
1 57 $17'/% $36'/%
6 148$14%$36'/%
3 277 $12'/% $36'/%
2 258$10%$36</%
8 672 $9% $36'/%
3 268 $7’/4$36'/%
1 45 $2'/% $36'/%
0 1014 $6’/4$36'/%
7 324 $4 $36%
2 117 $7'%$36'/%
3 77 $5’/4$36'/%
5 70 70 $10
5 89$14'/%$38%
4 244512 $38%
9 675 $9% $38%
7 44 40 $38%
3 689 $5'/4$38% 
0 161100 $38% 
9 1637 $2'/4S38%
5 30 $2% $38%
6 107)10</%$38%
3 177 $8</%$38% 
5 21 100 $38%
3 412 $6% $38% 
3 565 $4'/4$38% 
9 101516 $31% 
9 391$15'/%$31%
5 140S14>/4$31%
2 562513 $31%
7 1158 $9</%$31%
6 2197 $7% $31% 
5 1930 $S'/a$31% 
9 1211 $4 $31% 
9 '317 $3 $31% 
S 25 $2 $31%
3 231 $12%$31%
0 273$10%$31%
7 597 $8% $31%
2 347 $7'/% $31%
4 280 $6'/% $31%
1 273 $5'/% $31%
3 51511 $31%
0 171 $7'/%$31% 
3 SS $6'/4$31%
1 1 $4'/>$31%
9 81 175 $43%
2 25 $4'/% $43%
1 6 $4% $43%
0 72 $2'/% $43%
3 117 $2'/% $17'/%
2 8 20 $34
B 218 $5 $34 
9 324 $4 $34 
2 30 $13'/% $34
2 86 $11'/% $34
D 190$10'/4$34
1 131 $8'/»$34 
9 151 $7 $34
1 S3 $S'/%$34
2 15$11'/»$34 
B 11 $7% $34
5 497$11%$40%
6 605 $9 $40%
7 35 75 $40%
5 1901 $7'-^ $40%
4 1709 $4>/4$40%
3 505 $12'/% $40%
0 263 $10% $40%
4 530 $9'/* $40%
6 783 $6% $40%
5 122511 $40%
1 116 $8'/4$40% 
[) 467 $3%$30V% 
0 1220160 $30V%
0 125 85 $30V%
2 118 $6'/4$30%
1 897 $2%$30Vb
3 294 160 $30%
1 40 $2% $30'/%
5 236$10'/4$33'/4 
B 976 $6'/%$33'/4 
5 1764 $5
7 1291 $3
0 124 $2
1 12515
4 138511 ____
5 289 $9'/% $33'/%
2 564 $7 $33'/4
S 428 $6 $33'/4 
5 3 $2'/% $33'/4
3 160 $4’/4$33'/4
1 8 $4 $33'/^
3 229 $9</a$33'/4 
5 187 $7 $33'/^ 
f 72 $6'/4$33'/4 
S 250 $4% $26'/%
4 485 $2% $26'/%
2 518160
3 169 $4
5 222 $3 ____
3 10 $4% $26'/%
S 6 $3% $26'/%
1 81 $2'/%$55>/4
S 71 $7%$55'/4 
9 23 $7'/4$S5'/4
2 2087 40
1 1113 5 
B 1209110
2 876 50 
S 972160

$33'/4
$33'/4
$33'/4
$33'/4
$33'/4

$26'/%
$26'/%
$26'/%

$14'/%
$14'/%
$14'/%
$14'/%
$14V%

Les cours des obligations cana­
diennes ont fléchi, hier, et le 
marché a été monotone.

Le court terme a reculé de dix 
cents. Les moyen et long termes 
ainsi que les obligations des pro­
vinces et des sociétés, ont perdu 
trois quarts de point.

L’argent au lour le jour com­
mandait un intérêt de 13.5%.

Cours de l’argent
Handy and Harman of Canada 

cotait l’argent-métal, hier, à 
$39,150 l’once de troyes et 
$1,258.68 le kg, en regard de 
$40.101 l’once et $l,289.ffî le kg le 
jour précédent.

Ces cours sont en dollars cana­
diens.

V*nt** Haut 
T©ckCorB36587 $21 
TelMetrB 100 $21'/»
Teledyne 
TêxCan 
Txsgif 
TxgTfi

800 $11'/% 
3685 $95 

, 8549 $57
....Ifp 100 $85
ThdCGInv 400 $17</4 
Thorn L 34300 275 
Thorn N A 3700 $14% 
ThomNpr z40 $39% 
Tombill 12000 175 
Tncrf R 100 290 
TorDmBk 13712 $26% 
TORItyp 2160 $20 
Tor Sun 2251 fl4'/% 
TorstarB 750 $23 
TotatPet 21530 $34'/% 
Total PAp 9345 $52% 
TotlPêtw 3800 $23'/% 
TradersA 3184 $13% 
Tr î0’/4 500 $10’/4i
Trada7V%p 100 $38 
TrCanRes 58900 $9'/% 
TrnsMt 4930 J13V% 
TrnsWst 16130 $7'/4 
TrCan PL 29675 $27'/4 
TrCanDp 200 $49’/%

Ba* F*rm Ch. 
20'/4 .20'/4 - '/4 
21'/% 21'/%
11% 11%- '/% 
93 95 +2
55>/% 55%+ 'A 
85 85 -2'/%
17'/4 17’/4 

169 223 +53 
14'/% 14%+ '/% 
39% 39%

175 175 +10 
290 290 -10 
26% 26% - '/% 
19% 19% - 'A 
14 14'/%+ %
22% 22% - 'A 
33'A 33'/4-1'/Ii 

52 - '/% 
% 
'/b

10 - 'A 
38 -l’A 
9'/»+ %

52 „
22'/» 22% < 
13% 13'/%- 
10 
38 
9'A

Trecoinc
Trimac
Trc9.12
Trlmacwt

300 475 
8830 $24'/% 
300 $2$</% 
150 $21

TrInChlb 21550 60 
Tr)nltyResS216S $13'A 
TrliacCrp 422 $28
TurboCIA
TurboCIB
TurboS'A
Turbow

3520 $25% 
6316 $25% 
600 $29 

4600 $19%
UlsterPat 71090 $6% 
Ultramar 850 $U'A 
UhCarbld 3871 $34'/% 
UGasA 20358 $11'A 
UGa$6pr z50 $31 
UGas8% 650 $23% 
UhionOII 29239 $53'A 
UhAtbitOi 6650 $9'A 
UCdnShar 500 $19'A 
UCanio 9230 $33% 
UhCorp 200 $28 
UKtno 3395 $52'-%

12% 12% - '/% 
7 7 - 'A

26 26'/» + % 
49'/% 49’/%-!'A 

475 475 
23'A 23'A- % 
25'/% 25'/%+ V% 
21 21 + 'A
56 59 +3
)3'/i )2V%- V% 
28 28
25’/% 25'A - 'A 
25% 25% - 'A
29 29 - 'A
19 19 - '/%
6% 6%

14 14
34 34 + 'A
11 11'A+ 'A
31 31
23% 23%+ 'A 
50 51 + V%
8% 8%- % 

19 19'A+ '/%
30 30’A- %
28 28
50% 52 +2

Vanta* Haut Ba» Farm. Ch. 
UnReefP 89100 ISO 130 130 + I 
USiscoe 7740 $16% )6'A 16%+ % 
UnTireA 400 235 235 235 - 5
UW OG 33650 465 455 455 - 5
VGMTrsco 3664 $7% 7% 7% + V%
VSServ 800 $8'/» 8% 8'/»+ V%
Venpower 1)50 200 200 200
VerstICor 2100 $26% 26'A 26%+ '/% 
VerstlCorp 3000 $14'A 14 14'/%+ '/%
VerstICw 2800 $9’/» 9% 9%
Vestgron 16970 $23'/» 20'A 22’A+ 2 
Vlllcentre 1600 $10'/% 10 10'A
Vulcan Ind 3900 $16'/% 15% 16'A+ % 
WaiaxA 864 $19 18'A 19 + 1
WalkGW 38729 $39'/% 38% 39 
WalRadkp 500 $5'/% S'/% S'/i
Wardair 7800 400 395 400 +5

600 $8'A 8'A 8'A
33000 145 140 145 + 2

1800 $24% 24 24 - 'A
3660 $41 39 39 -2
7050 $35 34 34 -l'A

WPetAp 280 567 67 67 +4
WcoastT 12450 $14% 14V% 14'/»- 'A 
Wcoast w 
WBcasA

Warn Can
Wrintn
Weldwod
Wstburne
WcoastPt
WPetAp

17349 $5% 5% 5%+ V%
100 $12% 12% 12% 

WestMIne 37850 $22'A 21% 21%+ 'A 
Westfield 6800 420 395 420 +20
WestmlM 2000 99 95 95 +1
Weston z30 $27% 27% 27% 
WhonokA 5678 $11% 11'A 11'A 
Wllanour 2047 $5% 5'/» 5%+ 'A
WIleo 44450 130 121 130 +9
WIMroy 2685 $7'/% 7'A 7'/%+ %
Win-Eld 47600 88 77 88 +10
Windfall 83800 ISO 141 145 - 3
Woodr 667558 95 85 91 +10
WoodwdA 1615 $26% 26% 26% - % 
Wriwid IMS $26'A 25 26'A+I%
WrHarg 1600 440 400 440 +40
YKBear 18398 $15V% 15'A 15'A 
YorkCons 5500 70 64 70 +6
YLambton 2800 205 200 200
ZelltrsA 406 $10% 10V% 10V%- 'A 

Trust Units
BBCRun 3840 $14V» 13% 14'A+ % 
BM'Rtun 3170 $9'/» 9 9 - V%
CPermun 400 $7% 7’/% 7%
CRealtyu 616 $6% 6% 6%- %
TDReafty 1410 $23% 33V% 23’/%

■U
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VLB Editeur ferme ses portes
VLB Editeur ferme ses portes et cesse de pro­

duire, après quatre ans d’exploitation, et 70 titres à 
son catalogue. C’est Victor-Lévy Beaulieu qui an­
nonçait la dramatique nouvelle au DEVOIR en fin 
d’aDrès-midi hier.

«Il n’y a pas de politique culturelle évidente à 
Québec», a dit Victor-Lévy Beaulieu au DEVOIR, 
soulignant que VLB Editeur attend depuis sept 
mois une réponse à sa demande de subvention à la 
Société de développement des industries culturel­
les (SODIC). Cette demande, de l’ordre de $70,000, 
voulait garantir un compte à payer à l’imprimeur

Marquis de Montmagny. Cet imprimeur retient 
dans son entrepôt huit livres qu’il vient d’imprimer 
pour VLB Editeur, dont Una, le dernier roman de 
Victor-Lévv Beaulieu.

«La SODIC est branchée sur les gros éditeurs 
québécois mais ignore ce qui est culturel», a ajouté 
Beaulieu, qui cite le fait que VLB Editeur a reçu du 
Québec des subventions identiques de $20,000 en 79 
et 78, pour des productions respectives de 30 et 16 
titres. VLB Éditeur avait reçu d’autre part du Con­
seil des Arts d’Ottawa des octrois de $27,000 et 
$20,000 pour ces deux mêmes années.

«Il était temps que VLB Editeur vive par lui- 
même et c'est impossible sans subvention», a 
déclaré V.-Lévy Beaulieu, qui a investi une bonne 
partie des cachets de ses téléthéâtres dans la mai­
son d’édition qu’il dirigeait. Par ailleurs, VLB Édi­
teur venait d’acheter la Librairie Québec- 
Amériques, rue St-Denis, pour $75,000. Après un 
premier versement de $25,000, VLB Éditeur a li­
quidé cette librairie non rentable, récemment.

C’est après avoir quitté les éditions de l’Aurore 
en difficulté que V.-L. Beaulieu avait fondé VLB 
Éditeur.

SNC installe une 
d’exploitation en

base
Europe

Le Groupe SNC a annoncé 
hier qu’il a acheté des parts 
dans la société Robertson Re­
search Holdings de Llan­
dudno, au Pays de Galles et 
dans Pasco Engineering de 
Harrow, en Angleterre. Le 
Groupe SNC a en effet acquis 
49% des actions de la Robert­
son Research Canada de Cal- 
gary et 35% de la Robertson 
Reserach (U.S.) de Houston, 
au Texas.

«Avec ces nouvelles acquisi­
tions, nous avons réalisé notre 
objectif de mettre sur pied 
une base d’exploitation en Eu­
rope qui se spécialise en ingé­
nierie, en approvisionnement 
et en construction, éléments 
clés de notre plan d’expansion 
géographique», a déclaré Ca­
mille A. Dagenais, président 
du conseil et chef de la direc­
tion du Groupe SNC. Quoique 
le Groupe SNC ait déjà eu un

fiscalité

A propos du statut des compagnies de gestion (1 )
Une compagnie de 

gestion «simulacre»
En règle générale, les pro­

fessionnels ne peuvent exercer 
leur profession par l’entre­
mise d’une compagnie.

Les professionnels ont ce­
pendant découvert qu’il pou­
vait être avantageux d’utiliser 
les services d’une compagnie 
de gestion.

En effet, la compagnie de 
gestion peut pourvoir à tous 
les besoins administratifs 
comme l’engagement des 
employés, la facturation, le 
paiement des comptes, l’achat 
de l’équipement, etc.

En échangé de ces services, 
la compagnie de gestion reçoit 
des honoraires.

Étant donné que le taux 
d’imposition d’une compagnie 
exploitée activement est cf en­
viron 25%, on comprend l’éco­
nomie d’impôt qui peut résul­
ter de l’utilisation a’une com­
pagnie de gestion. D’autant 
plus que le salaire versé au 
conjoint par la compagnie est 
déductible, ce qui peut être 
fort intéressant.

Le ministère du Revenu a à 
plusieurs reprises imposé le 
revenu de la compagnie au ni­
veau des individus au motif 
que la compagnie ne serait

par Yves Séguin
■ Cette chronique sur l'impût qui parait chaque mardi est une 

collaboration spéciale de l'Association québécoise de planification 
fiscale et successorale (AQPFS). Cette semaine, Me Yves Séguin, 
avocat chez Maheu, Nolseux, Roy & Associés, comptables agréés, 
traite des compagnies de gestion.

qu’un subterfuge, unparavant. 
Le fisc ignore donc l’entité 
corporative pour imposer les 
individus.

Les tribunaux par contre 
ont rarement soulevé le «voile 
corporatif», sauf dans les cas 
d’évasion fiscale caractérisée 
ou lors de situations irréguliè­
res.

En effet, la compagnie est

une personne juridique dis­
tincte des administrateurs et 
des actionnaires et constitue 
un contribuable à part entière.

Dans la récente affaire de 
Kligman (1980 Stc. p. 1088) la 
commission de revision de 
l’impôt a jugé que les revenus 
de la compagnis de gestion de­
vaient être attribues à celui 
qui contrôlait la compagnie.

Les services rendus par la 
compagnie de gestion sont en 
fait exécutés par M. Kligman 
et sont semblables à ceux que 
rendait M. Kligman à titre 
d’employé.

A compter de la date du 
contrat le revenu est donc

En résumé, voici les faits 
principaux:

M. Kligman était un 
employé d’une compagnie où 
il effectuait un travail de ges­
tion. Il était également le prin­
cipal actionnaire d’une autre 
compagnie.

En 1972, la compagnie de 
M. Kligman conclu un contrat 
de service avec la compagnie 
qui l’employait.

Rexfor: premier profit

Télé-Métropole
Inc.

AVIS DE DIVIDENDE
Le conseil d'administration de 
TÉLÉ-MÉTROPOLE INC; a dé- 
claré un dividende trimestriel 
de $0.22 par action sur les ac­
tions ordinaires classe “A" et 
classe B" payable le 15 avril 
1980 aux actionnaires enregis­
trés à la fermeture des livres, 
le 31 mars 1980.
Par Ordre du Conseil

Thérèse de Grandpré 
Secrétaire

Montréal, le 27 février 1980

Il aura fallu attendre douze 
mois pour connaître les résul­
tats financiers de Rexfor qui 
pour l’exercice financier ter­
miné le 31 mars 1979 a réalisé 
des profits de $3.8 millions. 
L’annéeprécédente, cette so­
ciété d’Etat du gouvernement 
québécois dans le domaine fo­
restier avait enregistré des 
pertes de $1.3 million.

C’est M. Yves Bérubé, mi­
nistre de l’Énergie et des Res­
sources, qui a déposé hier à 
l’Assemblee nationale les ré­
sultats de Rexfor.

Selon M. Bérubé, ce résultat 
est principalement attribuable 
à trois tacteurs. D’abord Rex­
for a amélioré sensiblement 
ses performances tant au ni­
veau des opérations de ses fi­
liales qu’au niveau du rende­
ment de ses placements et 
participations. Cette crois­
sance est dûe en partie à la 
conjoncture économique fa­
vorable dans le domaine du 
sciage, mais surtout à l’amé­
lioration de la gestion des

entreprises. L'élimination des 
opérations déficitaires de Rex­
for constitue également une 
mesure salutaire pour l’avenir 
de cette société d’Etat. On se 
rappelle entre autre que le 
gouvernement précédent avait 
en 1976 poussé Rexfor à 
reprendre a son compte les ac­
tivités de la scierie Samoco, à 
Sacré-Coeur au Saguenav-Lac- 
St-Jean, alors menacée de fail­
lite, et que depuis cette date 
cette filiale pesait lourd dans 
le bilan financier de Rexfor.

La nouvelle approche du 
gouvernement quant au fonc­
tionnement des sociétés d’E­
tat constitue entre autres le 
point tournant qui a permis à 
Rexfor et qui permettra aux 
autres sociétés d’Etat de deve­
nir rentables et de générer des

profits comme la plupart des 
entreprises privées bien gé­
rées.

Le ministre a expliqué à cet 
effet que les sociétés d’Etat 
peuvent être appelées à jouer 
des rôles importants pour ai­
der le gouvernement à at- 
teindre ses objectifs. «Toute­
fois», a-t-il précisé, «Ces man­
dats ne pourront leur être im­
posés à des conditions inac­
ceptables pour la société. Par 
exemple, lorsque les mandats 
confies à Rexfor contiennent 
une certaine part de rôle so­
cial, le gouvernement devra fi­
nancer à même les program­
mes gouvernementaux cette 
partie du mandat de la même 
Façon qu’il agirait avec 
l’entreprise privée propre­
ment dite.»

gtsLan

Hausse des gains 
du Crédit Foncier

LTÊE/LTD

SERVICES IMMOBILIERS/REAL ESTATE SERVICES

GESTION IMMOBILIÈRE 
ÉDIFICE RÉSIDENTIEL, COMMERCIAL 

ET INDUSTRIEL
15 ouest. Notre-Dame, suite 202, Vieux Montréal, Qué .. H2Y 1S5

Tel.: (514) 282-9166

Lies ïïîpois filleuls
IRestaurant Français

Ouvert tous les |Ours a midi 

Ferme lundi

SUR SEMAINE 
TABLE D’HOTE LE MIDI

RESERVATIONS: 584-2231
SAINT-MARC-SUR-RICHELIEU
(Transcanadienne sortie 112)

Le printemps et les 
fleurs à l’année

Les Atriums

siunuiv sal

Édifice à bureaux 
870 de Maisonneuve Est 
32,000 p.c. par étage 
Disponible: Mai 1980 
Carrefour du métro 
Charlotte Garnier 
845-6590 
842-3838

Le bénéfice net d'exploita­
tion consolidé du Crédit Fon­
cier pour les trois premiers 
mois de l’exercice 1980 s’élève 
à $2,060,000 ($2.23 par action 
contre $1,893,000 ($2.18 par ac­
tion) pour la période corres­
pondante l’an dernier.

L’ensemble des revenus s’é­
lève à $49.2 millions, contre 
$34.6 millions l’année der­
nière.

Des gains nets extraordinai­
res de $145,000 pour l’exercice 
1980 et de $2,090,000 pour la

ftériode correspondante de 
’an dernier ne sont pas inclus 

dans les chiffres précédents.
L’actif consolidé s’élève à 

$1,795 millions contre $1,313 
millions au 31 janvier 1979. 
L’investissement en place­
ments à court terme, en obli­
gations et en actions a aug­
menté de $181 millions au 
cours des douze derniers mois 
et s’élève à $313 millions, tan­
dis que les prêts hypothécaires 
montrent un accroissement de 
$289 millions et s’élèvent à 
$1,340 millions.

La part des actionnaires s’é­
lève a $104.7 millions contre 
$95.0 millions au 31 janvier 
1979.

Les chiffres du premier tri­
mestre de 1980 incluent pour 
la première fois les résultats 
des Fiduciaires, dont !e Crédit 
Foncier a acquis la totalité des

Voici les taux des devises tel que 
Fournis par la Banque Nationale 
du Canada. Les cotes sont en 
monnaie canadienne.

Afrique du Sud Rand 
Afrique Française Franc CFA 
Allemagne-Ouest Mark 
Antilles Anglaises Dollar

actions au cours de ce tri­
mestre.

Au cours de sa séance du 24 
janvier, le Conseil d’Admi- 
nistration a déclaré un divi­
dende trimestriel de $1.81 par 
action, payable le 1er Février. 
La totalité des actions du Cré­
dit Foncier est détenue par la 
Banque d’Épargne de la Cité 
et du District de Montréal.

ABITIBI-PRICE

Australie 
Autriche 
Bahamas 
Belgique 
Danemark 
Espagne 
États-Unis 
Finlande 
France 
Grèce 
Hollande 
Hong Kong 
Inde 
Israël 
Italie 
Jamaïque 
Japon 
Liban 
Mexique 
Norvège 
Nouvelle- 
Zélande 
Portugal 
Royaume-Uni 
Suède 
Suisse 
Venezuela

Dollar 
Schilling 
Dollar 
Franc 
Couronne 
Peseta 
Dollar 
Mark 
Franc 
Drachme 
Florin 
Dollar 
Roupie 
Livre 
Lire 
Dollar 
Yen 
Livre 
Peso 
Couronne

Dollar
Escudo
£ Sterling
Couronne
Franc
Bolivar

1.4194
005486
.6430
4526

1.2560
08990

1 1535 
03959 
.2061 
.01705

1.1449
3034
.2743
02936
.5847
2314
1434
02906
001389
.6450
.004612
.3427
05010
2323

1.1128
02372

2 5921 
2704

6682

Dean O. Gray
La transmission des fonc­
tions de Directeur général 
des relations industrielles 
d’Abitibi-Price Inc. à M. 
Dean O. Gray, Vice-prési­
dent, relations industrielles 
se poursuit de la manière 
prévue. M. Gray a succédé à 
M. E. J. Brady qui prend sa 
retraite cette année, mais qui 
occupe actuellement le poste 
de Conseiller interne, rela­
tions industrielles au sein de 
la Société.

Le dollar canadien
Le dollar américain a clôturé, 

hier, inchangé à $1.1455 face à la 
devise canadienne. La livre ster­
ling baisse de 3.27 à $2.5550.

A New York, le dollar canadien 
est stable à $0.8730 mats la livre 
perd 2.85 à $2.2305.

TECK
CORPORATION

Avis de dividende

Avis est par les présentes don­
né qu’un dividende d'une ac­
tion ordinaire Classe B sur 
chaque action ordinaire Classe 
A et sur chaque action ordinai­
re Classe B de la Corporation 
aux actionnaires inscrit le 5 
mars 1980. doit être payable 
aux actionnaires le plus tôt 
possible après le 5 mars 1980.

Par Ordre du Conseil 
R.F. MOSSMAN 

Secrétaire

25 février 1980.

versé à la compagnie de M. 
Kligman et non à celui-ci per­
sonnellement.

Le ministère du Revenu im­
pose M. Kligman personnelle­
ment pour le revenu déclaré 
par la compagnie qu’il contrô­
lait.

La Cour conclut que la com­
pagnie qui rendait le service 
de gestion n’était qu’une in­
terposition entre M. Kligman 
et l’autre compagnie dans le

but de diminuer l’impôt.
La Cour s’autorisa donc de 

soulever le «voile corporatif» 
considérant que les services 
étaient rendus personnelle­
ment par M. Kligman qui 
contrôlait la compagnie.

Il aurait fallu démontrer 
que la compagnie avait une ac­
tivité commerciale réelle et 
que les services étaient rendus 
effectivement par elle.

La Cour confirme les cotisa­

tions du Ministère. Les hono­
raires payés à la compagnie de 
services sont donc imposés 
entre les mains de l’action­
naire.

Cette décision, comme quel­
ques autres rendues récem­
ment, soulève des doutes 
quant à la personnalité des 
compagnies de gestion et à 
leur statut fiscal.

Nous y reviendrons la se­
maine prochaine.

bureau de marketing au 
Royaume-Uni pendant envi­
ron 10 ans, c’est la première 
fois qu’une base d exploita­
tion y est établie.

La Robertson Research a 
été fondée en 1960 et offre des 
services de conseil en géologie 
aux industries pétrolières et 
de prospection minière du 
monde entier. Elle compte un 
effectif de 500 employes, qui 
ont des qualifications scientifi­
ques impressionnantes, et des 
laboratoires ultra-modernes. 
L'entreprise a des filiales à 
Sydney en Australie et à Sin­
gapour en plus de celles de 
Calgary et de Houston.

La Pasco est une jeune 
entreprise dynamique qui a 
rapidement pris de l’expan­
sion dans le domaine des ser­
vices d’ingénierie, d’âpprovi- 
sionnement et de construc­
tion, surtout en ce qui a trait à 
la production du petrole et du 
gaz, mais aussi aux industries 
de charbon, des produits chi­
miques et du nucléaire entre 
autres. «Avec la vaste expé­
rience de SNC, affirme M. Da­
genais, nous prévoyons qu’elle 
prendra de l’expansion à un 
rythme beaucoup plus rapide 
qu’elle a connu auparavent 
malgré qu’elle dispose déjà 
d'un effectif de 200 person­
nes.»

Avis légaux - Avis publics - Appels d'offres
PLACE NOTRE-DAME 

DE HULL LTÉE
AVIS est par les présentes donné que Place 
Notre-Dame de Hull Ltôe s'adressera à l'As­
semblée Nationale du Québec pour faire adopter 
un projet de loi ratifiant, régularisant et clari­
fiant le titre de propriété de ladite compagnie 
sur les lots 139, 140,149, 150, 171 et 172 du 
quartier numéro 4 des plans et livre de renvoi 
du cadastre officiel de la cité de Hull, division 
d'enregistrement de Hull.
Les procureurs de la requérante 
LAPOINTE, R0SENSTEIN

Le requérant-cédant, M. Michel Charron, domi­
cilié au 5 rue St-Gérard, Masson, Cté Papineau, 
demande à la Commission des Transports du 
Québec de transférer à M. Robin Chartrand, do­
micilié au 116 rue Rollin, Buckingham, Cté Pa­
pineau, le permis portant le numéro: M-500251, 
qu'il détient pour effectuer du camionnage en 
vrac dans la Région 07, conformément à l'ar­
ticle 2.59.1 du Règlement 2.
Tout intéressé peut s'opposer à la présente de­
mande en s'adressant à la Commission des 
Transports du Québec, dans les cinq (5) jours 
suivant la date de la troisième parution du pré­
sent avis.
Me Claude Gilbert.
Avocat
1600 rue Berri, suite 3007 
Montréal, P.Q. H2L 4E4 
Première parution: 4 mars 1980 
Deuxième parution: 5 mars 1980 
Troisième parution: 6 mars 1980.

PRENEZ AVIS que le voiturier-remorqueur Mon­
sieur Jean-Jacques Lavoie, domicilié au 20 rue 
du Foyer, Clermont, Cté Charlevoix s'adressera 
à la Commission des Transports du Québec 
pour obtenir le droit de donner aux conditions 
réglementaires, le service de transport suivant: 
Transport restreint — remorquage seulement 
— contrat de transport par remorquage pour 
tirer les remorques et/ou semi-remorques vides 
ou chargées de la requérante Transport Nordi­
que (1975) Inc. détentrice du permis 23782-V 
qui agira comme voiturler-rouller. Ce service 
sera effectué selon toutes les clauses du permis 
du roulier. Cette demande est aussi faite par le 
volturier-roulier dans le but d'obtenir un permis 
de courtier en transport réciproque 
Tout intéressé peut s’opposer à la présente 
demande en s'adressant à la Commission des 
Transports du Québec dans les cinq (5) jours 
suivant la date de la troisième parution du pré­
sent avis.
Première parution: 3 mars 1980 
Deuxième parution: 4 mars 1980 
Troisième parution: 5 mars 1980.

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

TRIBUNAL DE LA JEUNESSE
N0 : 500-43-000865-79

ORDONNANCE D'ASSIGNATION 
ET DE SIGNIFICATION 

PAR AVIS PUBLIC 
(art 139 C.p.c.)

A M. Artemlos Chohlakls 
Considérant la demande formulée par requête 
en date du 15 février 1980, la Cour ordonne à 
l'intimé de comparaître au greffe du Tribunal de 
la Jeunesse, 410 est, rue Bellechasse, Montréal 
dans un délai de trente (30) jours à compter de 
la publication de la présente ordonnance pour 
être>nformô. sous réserve des restrictions léga­
les prescrites, de la demande dont le Tribunal 
de la Jeunesse est saisie concernant l'adoption 
de Maria Chohlakls née le 19 mars 1970 et pour 
y donner ou refuser son consentement. A défaut 
par lui de ce faire le Tribunal pourra procéder 
dans l'instance sans autre avis.

Le greffier adjoint 
Lucille Bourdeau

AVIS
Prenez avis que M. Terence Ouellette, voiturier- 
remorqueur, s'adressera à la Commission des 
Transports du Québec afin d’être autorisé par 
vole de permis spécial à tirer avec son tracteur 
dûment enregistré les remorques et semi- 
remorques utilisées légalement par Klngsway 
Transport Limited, volturier-roulier dans l’ex­
ploitation de son permis suivant toutes les 
clauses du permis de Klngsway Transports 
Limited portant numéro M-340623, laquelle 
compagnie demande un permis de volturien 
roulier correspondant.
Durée du permis 364 jouft

'Tout Intéressé peut faire opposition à la 
présente requête dans les cinq jours qui suivent 
la troisième publication du présent avis.
Itère publication: 3 mars 1980 
2lème publication: 4 mars 1900 
3ième publication: 5 mars 1980 
Les requérants demandent également à la Com­
mission des Transports du Québec de décréter 
suivant l'article 2.58.1 que la décision devienne 
exécutoire â la date où *'le sera rendue. 
Corbell. Groleau & Dufresne,
31. St-Jacques, suite 100 
Montréal, Québec H2Y 1K9

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE
N0 : 500-05-002043-808 
André Jobln

-vs-
Paquln Electric ne.

-et-
Le Registrateur de la division 
d'enregistrement de Lapralrle

Requérant

Intimée

f k
Mls-en-cause

PAR ORDRE DE LA COUR 
L'Intimée est par les présentes requise de com­
paraître dans un délai de trente (30) jours à 
compter de la présente publication.
Une copie de la requête pour radiation d'enre­
gistrement a été déposée au greffe de la Cour â 
votre Intention.
Prenez de plus avis qu'à défaut par vous de 
comparaître au greffe de cette Cour dan* les dé­
lais susdits, le requérant pourra obtenir un juge­
ment contre vous en votre absence.
Montréal le 25 février 1980

Armand Beaulieu P.A
Procureur du requérant:
Me Constant Denlger 
4 est. Notre-Dame #701 
Montréal, Qué 
H2Y 1B8

MARTINEAU A QAUDET LTÉE

PRENEZ AVIS que la compagnie Martineau & 
Gaudet Ltée demandera au Ministre des con­
sommateurs, coopératives et institutions finan­
cières la permission d'abandonner sa charte. 
Montréal, le 25 février 1980.
Le procureur de la compagnie,
ANDRE BRUNET, avocat.

Avis est par les présentes donné que le cont. 
de vente en date du 16 janvier, 1980 à LA 
BANQUE TORONTO-DOMINION de toutes dettes, 
présentes ou futures, payables à LAINE 
AMERIQUE (QUEBEC) INC. - NORTH AMERICAN 
WOOL STOCK (QUEBEC) INC., a ôté enregistré 
au bureau d'enregistrement de la division d’en­
registrement de Montréal, Québec le dix- 
septième jour de Janvier 1980, sous le numéro 
3043246.
Ce trente et unième jour de janvier, 1980.

LA BANQUE TORONTO-DOMINION

AVIS
Avis est donné par ces présentes que par 
contrat exécuté le 21 février 1980, LANCEL 
IMPORT LIMITEE, vend, cède et transfère à 
Compagnie Financière Canadienne toutes ses 
créances présentes et futures. Ce contrat a ôté 
enregistré au Bureau d’Enregistrement pour la 
Division d'Enregistrement de Montréal, le 22 
février 1980, sous le numéro 3051222. 
Montréal, le 27 février 1980.
COMPAGNIE FINANCIERE CANADIENNE

PRENEZ AVIS que le voiturier-remorqueur, 
Municipal Tank Lines Ltd., demandera à la 
Commission des Transports du Québec le droit 
de donner, aux conditions réglementaires, le 
service de transport suivant par permis spécial 
TRANSPORT RESTREINT - REMORQUAGE 

SEULEMENT - CONTRAT 
Transport par remorquage, pour tirer les remor­
ques et/ou semi-remorques vides ou chargées, 
de la requérante conjointe, Soulanges Cartage & 
Equipment Co. Ltd., détentrice du permis M- 
300399. Ce service effectué selon toutes les 
clauses du permis du roulier. Demande est 
aussi faite par le voiturler-rouller dans le but 
d'obtenir un permis de courtier en transport 
réciproque Toute personne intéressée â faire 
opposition à la présente demande devra le faire 
dans les cinq Jours suivant la dernière parution 
de cet avis en s’adressant â la Commission du 
Québec

BELANGER. LECLERC 
Procureurs de la requérante 

1ère parution: 3 mars 1980 
2ième parution. 4 mars 1980 
3!ème parution: 5 mars 1980.

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

TRIBUNAL DE LA JEUNESSE
N0: 500-43-000512-79

ORDONNANCE D ASSIGNATION 
ET DE SIGNIFICATION 

PAR AVIS PUBLIC 
(art. 139 C.p.c.)

A Raphaël De Sousa
Considérant la demande formulée par requête 
en date du 11 février 1980, la Cour ordonne â 
l'intimé de comparaître au greffe du Tribunal de 
la Jeunesse, 410 est, rue Bellechasse. Montréal 
dans un délai de trente (30) jours à compter de 
la publication de la présente ordonnance pour 
être informé, sous réserve des restrictions léga­
les prescrites, de la demande dont le Tribunal 
de la Jeunesse est saisie concernant l'adoption 
de Antonio José Pereira De Sousa né le 22 juin 
1971 et pour y donner ou refuser son consente­
ment. A défaut par lui de ce faire le Tribunal 
pourra procéder dans l’Instance sans autre 
avis.

Le greffier adjoint 
Lucille Bourdeau

AVIS
Prenez avis que Les Entreprises Jean Guy Char­
tier Inc., voiturier-remorqueur, s'adressera â la 
Commission des Transports du Québec afin 
d'être autorisé par vole de permis spécial â tirer 
avec son tracteur dûment enregistré, les remor­
ques et semi-remorques de Asbestos Eastern 
Transport Inc., ainsi que les remorques et semi- 
remorques que ce voiturier peut légalement uti­
liser dans l'exploitation de son permis, suivant 
les clauses aa) et kk) du permis portant le nu­
méro 92-V de Asbestos Eastern Transport Inc. 
Durée du permis 364 jours
Les requérantes demandent également à la 
Commission des Transports du Québec de 
décréter suivant l'article 2.58.1 que la décision 
devienne exécutoire à la date où elle sera ren­
due.
Tout intéressé peut taire opposition à la 
présente requête dans les cinq jours qui suivent 
la troisième publication du présent avis 
11ère publication: 3 mars 1980 
2lème publication: 4 mars 1980 
3lôme publication: 5 mars 1980 
Corbell, Groleau & Dufresne.
31, St-Jacques, suite 100 
Montréal, Québec H2Y 1K9

CANAOA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL

COUR SUPÉRIEURE 
Division des Divorcos

RICHARD FECTEAU, déménageur, domicilié et 
résidant au 1431 Chemin de Fer, à Ste Dorothée, 
Ville de Laval, district de MONTREAL,

Requérant
-vs-

PAULINE LAVI0LETTE, de lieux Inconnus,
Intimée

PAR ORDRE DE LA COUR 
DAME PAULINE LAVI0LETTE, est par les pré­
sentes requise de comparaître dans un délai de 
soixante (60) jours à compter tis la présente 
publication.
UNE COPIE de la requête en divorce a été lais­
sée â la Division des Divorces au Palais de Jus­
tice de MONTREAL, à son Intention.
PRENEZ DE PLUS AVIS qu'à défaut par vous de 
signifier ou de déposer votre comparution ou 
contestation dans les délais susdits, le requé­
rant procédera à obtenir contre vous, par dé­
faut. jugement de divorce, accompagné de toute 
ordonnance accueillant les mesures accessoi­
res qu'il sollicite contre vous 
LAVAL, le 22 février 1980 
Forgues, Toulet & Béllsle 
Procureurs du requérant

Avis est par les présentes donné que le contrat 
en date du 13 février 1980 par lequel M-1 
INTERNATIONAL FASHIONS INC. a transporté et 
cédé toutes ses dettes de livre présentes et futu­
res â la Banque de Montréal, à titre de garantie, 
a été enregistré au bureau de la Division d'enre­
gistrement de Montréal le 20 février 1980 sous 
le numéro 3050373.
Banque de Montréal, le 26 février 1980.

Avis est par les présentes donné que le contrat 
en date du 19 février par lequel DIRECT LAINE 
INC. a transporté et cédé toutes ses dettes de 
livre présentes et futures à la Banque de 
Montréal, â titre de garantie, a été enregistré au 
bureau de la Division d’enreglstrment de 
Montréal le 21 février 1980 sous le numéro 
3050726.
Banque de Montréal, le 26 février 1980.

RICHARD SCOTT A SONS LTb.
AVIS est par la présente donné que RICHARD 
SCOTT & SONS LTD., une compagnie dûment 
incorporée en vertu de la Loi des Compagnies et 
ayant son siège social à Ville St-Pierre, District 
de Montréal, demandera au Ministre des Con­
sommateurs. Coopératives et Institutions finan­
cières de la province de Québec, la permission 
d'abandonner sa charte.
VILLE ST-PIERRE, ce 14e jour de septembre 
1979.
Archibald Scott, secrétaire.

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL

COUR SUPÉRIEURE
N0: 500-04-000560-806 
N0RMA LAURIN

-vs-
DUN0IS 0VILMA

PAR ORDRE DE LA COUR 
Le défendeur Dunols Ovilma, d'adresse incon­
nue, est par les présentes requis de comparaître 
dans un délai de 30 jours de la publication de 
cet avis.
Une copie du bref d'assignation et de la décla­
ration a été laissée à la Cour Supérieure, 10 est 
rue St-Antoine. â Montréal, à son Intention. 
Montréal, le 15 février 1980.

Armand Beaulieu 
Protonotaire-adjoint.

Mes Riopel & Rlopel 
5165, Notre-Dame ouest 
Montréal, H4C 1T4

CANADA
PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE
(Division dss Dlvorcss)

N0: 500-12-092 990-807
JACQUELINE ST-PIERRE,

Requérante,

ROLAND BRETON,
Intimé.

PAR ORDRE DE LA COUR
L'intimé, Roland Breton, est par les présentes 
requis de comparaître dans un délai de trente 
(30) jours de la publication.
Une copie de la requête en divorce et une re­
quête pour mesures provisoires ont ôté laissées 
à la Cour Supérieure de Montréal, division des 
Divorces, à son intention 
PRENEZ, DE PLUS. AVIS, qu'à défaut par vous 
de signifier et de déposer votre comparution ou 
contestation dans le délai susdit, la requérante 
procédera à obtenir contre vous, par défaut, un 
jugement de divorce de toute ordonnance ac­
cueillant les mesures provisoires qu’elle solli­
cite contre vous.

Me Jean-Pierre White, 
Procureur de la requérante

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL

TRIBUNAL DE LA JEUNESSE
N0: 500-43-00056-80

ORDONNANCE D’ASSIGNATION 
ET DE SIGNIFICATION 

PAR AVIS PUBLIC 
(art. 139 C.p.c.)

A Alain Poirier
Considérant la demande formulée par requête 
en date du 11 février 1980, la Cour ordonne à 
l'intimé de comparaître au greffe du Tribunal de 
la Jeunesse, 410 est. rue Bellechasse, Montréal 
dans un délai de trente (30) jours à compter de 
la publication de la présente ordonnance pour 
être Informé, sous réserve des restrictions léga­
les prescrites, de la demande dont le Tribunal 
de la Jeunesse est saisie concernant l'adoption 
de Edith Jenny POIRIER née le 9 février 1976 et 
pour y donner ou refuser son consentement A 
défaut par lui de ce faire le Tribunal pourra pro­
céder dans l'instance sans autre avis

Le greffier adjoint 
Lucille Bourdeau.

CANAOA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE
(Division d— Divorce»)

N0: 500-12-083617-799 
DAME MARIA KARAMITS0U,

Partie requérante
-V3-

ARIST0TELIS K0L0T0UR0S,
Partie Intimée

PAR ORDRE DE LA COUR
La partie Intimée, ARISTOTELIS K0L0T0UROS, 
est par les présentes requise de comparaître 
dans un délai de 60 jours de la présente publi­
cation Copie de la requête amendée en divorce 
a été laissée à la division des divorces à son In­
tention. Prenez de plus avis qu'à défaut par 
vous de signifier et de déposer votre comparu­
tion dans les délais susdits, la partie requérante 
procédera â obtenir contre vous, par défaut, un 
lugement de divorce accompagné de toute or­
donnance accueillant les mesures accessoires 
que la partie requérante sollicite contre vous 
MONTREAL, le 25 février 1980

(s) RONALD CHASSE, P.A. 
B0RENSTEIN, DUQUETTE, BR0TT & 
TSIMBERIS 
5311 Ave du Parc 
Montréal. Qué.
H2V 4G9

CANADIAN POULTRY AND MEAT INC.
Avis est, par les présentes, donné que la com­
pagnie CANADIAN POULTRY AND MEAT INC., 
demandera la permission d'abandonner sa 
Charte
MONTRÉAL, ce 26 février 1980.

MRS BRYNA ZARITSKY, Sec.-Tré.

Avis est donné que: André Lalonde, détenteur 
du permis M505541-001, région 10, demande â 
la Commission des Transports du Québec de 
transférer son permis à: Gérard Laurence, 
région 10, conformément â l'article 2.59.1 du 
règlement 2, Tout intéressé peut y faire opposi­
tion dans les cinq jours qui suivent la date de la 
troisième parution.
1ère parution le 3 mars 1980 
2ème parution le 4 mars 1980 
3ème parution le 5 mars 1980

SECRETARIAT PROFESSIONNEL DES 
TRANSPORTEURS DU QUÉBEC LTEE.

AVIS
AVIS est donné par les présentes, conformé­
ment à l'Article 31 de la Loi des Pouvoirs Spé­
ciaux des Corporations (Chapitre P-16 des Sta­
tuts Refondus du Québec), que la garantie cons­
tituée par un certain acte Je fiducie, hypothèque 
et gage exécuté par Marché du Pneu Ste- 
Marguerite Ltôe — Ste-Marguerlte Tire Mart 
Ltd., passé devant Mtre Arnold Isaacson, No­
taire, le 24 octobre 1979, et enregistré au bu­
reau d enregistrement de la division d'enre­
gistrement de Montréal, le 26 octobre 1979, 
sous le numéro 302461, est devenu exécutable. 
MONTRÉAL, le 25 février 1980

TRANSFERT DE PERMIS.
Avis est donné par la présente, que Henri Léves­
que, domicilié au 71, route Du Fleuve, Ste-Luce- 
sur-Mer. romtô de Rlmouskl, Québec, détenteur 
du permis 0-300 961, (22461-V), s'adressera â 
la Commission des Transports du Québec afin 
de pouvoir transférer le dit permis en faveur de 
Transport Henri Lévesque Inc., de Ste-Luce- 
sur-Mer, comté de Rlmouski. Québec 
La compagnie Transport Henri Lévesque Inc a 
été constituée en vertu de la Loi sur les Cor­
porations Commerciales Canadiennes, et Mon­
sieur Henri Lévesque en est le seul actionnaire. 
Cette requête est faite en vertu de l'article 
2.59.1 du règlement 2. Tout intéressé peut y 
faire opposition dans les cinq jours de la 
troisième parution du présent avis.
1ère parution le 3 mars 1980 
2ème parution le 4 mars 1980 
3ème parution le 5 mars 1980

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL

COUR SUPÉRIEURE
NO: 500-04-000742-800 
YANICK CANTAVE,

requérante
-vs-

JOSEPH ITOUA.
Intimé

PAR ORDRE DE LA COUR
L'Intimé est, par les présentes, requis de com­
paraître dans un délai de trente (30) jours sui­
vant la date de cette publication. Une copie de 
la requête pour obtenir un domicile distinct de 
celui du mari et garde d'un enfant mineur a été 
laissée â son Intention au greffe de la Cour. 
Montréal, le 22 février 1980

RONALD CHASSE 
Reg., C S M

Me Clermont Bélanger, avocat 
HARGREAVES, BÉLANGER & ASS.
6850 est, rue Sherbrooke 
Montréal. Québec 
N/D: 03-18005/GB

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR PROVINCIALE
NO: 500-02-000039-805 
DEMENAGEMENT ET ENTREPOSAGE 
KENWOOD LIMITEE,

Demanderesse
-vs-

SERGIO MURATORI,
Défendeur

PAR ORDRE DE LA COUR 
Le défendeur, SERGIO MURATORI, d adresse In­
connue, est par les présentes requis de compa­
raître dans un délai de trente (30) jours â comp­
ter de cette publication
Une copie du bref d'assignation et de la décla­
ration a ôté laissée à son Intention au protono- 
talre de la Cour provinciale, au Palais de Justice 
de Montréal, au numéro 1. rue Notre-Dame est, 
à Montréal.
MONTREAL, ce 23 janvier 1980

ARMAND BEAULIEU 
Protonotalre-adjolnt.

MARTINEAU, WALKER 
(Procureurs de la demanderesse)
3400 Tour de la Bourse 
Montréal, Québec 
H4Z 1E9

Prenez avis que la requérante Georges Charest 
enr (Georges Charest opérant sous le nom de:) 
374 St-Jacques Nord Causapscal. Cté 
Matapédla PO détentrice du permis 0-505745 
s'adresse â la commission des transports du 
Québeo afin d’être autorisée à donner aux con­
ditions réglementaires le service de transport 
suivant:
Transport restreint remorquage seulement 
Transport par remorquage des remorques et 
seml remorques vides ou chargées de la re­
quérante conjointe St-Lambert Transport Inc. 
(0-300724) qui agira comme voiturier roulier. 
Le présent service sera autorisé en vertu de 
toutes les clauses du permis du roulier portant 
le numéro 0-300724, le tout pour une durée de 
364 jours
De plus la requérante oonjolnte St-Lambert 
Transport Inc demande à la commission des 
transports du Québec un permis de courtage en 
transport
Toute personne désirant porter opposition à la 
présente demande doit le faire dans les 5 Jour» 
de la troisième publication de cet avis à la com­
mission des transports du Québec au 585 bout 
Charest est Québeo, P.Q.
1ère publication: 3 mars 1980 
2ème publication: 4 mars 1980 
3ème publlloatlon: 5 mars 1980 
Me Marc M Oelage, Piocureur 
St-Hllalre de Blois et Associés 
220. Grande Allée est. suite 850 
Québec, PQ 
G1R 2J1

t



18 ■ Le Devoir, mardi 4 mars 1980

Les sondages et le référendum
2) les médias anglophones 

se penchent sur le Québec

POURQUOI le Toronto 
Star publierait-il un son­
dage sur un référendum 
qui se déroulera exclusive­

ment au Québec? «Parce que 
c’est le plus gros événement 
national («national story») de­
puis 10 ans; parce que c’est de 
l’excellente matière à nouvel­
le», répond M. Hartley Ste­
wart, directeur général du 
Toronto Star.

Mais il ne faudrait pas en 
conclure que le Toronto 
Star commanditera des son­
dages référendaires. M. Ste­
wart est plutôt énigmati­
que à cet égard. Il affirme 
d'abord qu’il n’a aucun projet 
précis «actuellement» mais il 
ajoute aussitôt deux petites ré­
ferences prometteuses: Gal­
lup et Regenstrief.

«Nous avons toujours la pos­
sibilité d’accrocher des ques­
tions aux sondages omnibus 
de Gallup-Canada (Canadian 
Institute of Public Opinion) où 
nous avons la priorité en tant 
que sociétaire», lance d'abord 
M. Stewart.

Puis, M. Stewart nous invite 
à consulter Peter Regenstrief, 
l’expert du Toronto Star du­
rant les campagnes électora­
les.

Né à Outremont, formé à 
McGill, Peter Regenstrief en­
seigne la sociologie à l’univer- 
site de Rochester dans l'État 
de New York. Assez curieuse­
ment, il connaît la politique 
québécoise aussi bien que 
n’importe quel spécialiste du 
milieu. C’est lui qui avait pré­
dit exactement 26 créditistes 
au Québec en 1962. C’est en­
core lui qui vient de prédire 
un gouvernement majoritaire 
de Pierre Trudeau — entre 
144 et 150 sièges s.v.p. — le 18 
février.

M. Regenstrief pense qu'il 
fera un sondage pour le To­
ronto Star vers le 15 avril. Il 
affirme même qu’il pourrait 
s’agir d'un grand échantillon­
nage, à deux tours, effectué 
avec Gallup.

Heureusement que d'autres 
nous parlent de Gallup, qui se 
complaît dans le secret mysté­
rieux du sphinx 

Même quand Gallup se 
trompe de près de 10% sur l’a­
vance des libéraux aux derniè­
res élections fédérales, Mme 
Clara Hatton, de Gallup, se 
contente de dire: «Nous som­
mes plutôt satisfaits bien que 
nous ayons surévalué le vote 
des libéraux»

Selon Mme Hatton, Gallup 
fera «probablement quelque 
chose au Québec et au Cana­
da» durant le référendum 
mais elle hésite à préciser plus 
avant. «Gallup n'aime pas les 
spéculations et les interpréta­
tions, mais se contente de 
fournir les faits tels que nous 
les voyons».

Autre bribe d’information 
sur Gallup-Canada, fournie 
cette fois par Jean Sisto de La 
Presse: il en coûte seule­
ment $25 par semaine pour la 
chronique hebdomadaire de 
Gallup.

Avant de revenir au Québec, 
un mot de l’autre grand quoti­
dien de Toronto, le presti­
gieux Globe and Mail, qui 
possède trois correspondants 
au Québec.

Le Globe ne fera pas de 
sondages sur le référendum 
parce que le journal n’est pas 
très porté vers les sondages, 
comme l'explique l’éditeur 
national du journal, M. John 
King

«Nous avons fait une excep­
tion en 1974 mais nous n’en­
courageons pas la publication 
de sondages. Nous y faisons 
référence quand d’autres en 
font mais nous nous ne souhai­
tons pas encourager cette pra­
tique nous mêmes. Les sonda-
?es ont l’air tellement scienti- 
iques alors que nous savons 

bien qu'ils ne le sont pas à ce 
point», explique M. King 

Encore a Toronto, M. Peter 
Newman, l’éditeur du maga­
zine Maclean's, aimerait 
bien commanditer un sondage 
mais il craint une saturation 
du marché «Inutile de faire 
de grands frais pour un son­
dage si tout le monde en 
publie», explique M. New­
man.

Si Maclean's comman­
dite un sondage, ce sera à tra­
vers le Canada. «Il sera inté­
ressant de voir comment le 
reste du pays réagit à ce qui se 
passe au Québec», indique l'é­
diteur du Maclean’s.

Son homologue québécois, 
M. Jean Paré, directeur de 
l'Actualité, tient un tout 
autre langage. «C’est une 
forme de jaunisme, dit-il, qui 
détourne ['attention des gens 
des choses importantes. Ça 
fait plus du marketing que de 
l’information». Donc pas 
question de sondages dans 
IActualité.
LES SONDES 
RÉGIONALES

Les maisons de sondage ne 
feront pas fortune avec les 
quotidiens régionaux du Qué­
bec: le Quotidien de Chi­
coutimi, la Tribune de 
Sherbrooke, la Voix de 
l’Est de Granby, le Nou­
velliste, de Trois-Rivières et 
le Droit d’Ottawa (dont les 
2/3 de la clientèle se retrou­
vent dans l’Outaouais québé­
cois) ne feront pas appel aux 
agences de sondage pour le rê-

par Gérald LeBlanc
Président de la Fédération professionnelle des journalis­
tes du Québec. Gérald LeBlanc a présenté une enquête 
sur les sondages au cours du référendum lors d’un ré­
cent colloque organisé par le département des commu­
nications de l’UQAM. LE DEVOIR a publié la première 
tranche de cette étude le samedi 29 février. Voici la 
deuxième partie de cette enquête, réalisée pour les fins 
du colloque et à la demande de l’UQAM.

férendum
Le Quotidien de Chicou­

timi publiera cependant un 
sondage régional (Saguenay- 
Lac-Saint-Jean) en collabora­
tion avec des professeurs en 
administration de l’Université 
du Québec à Chicoutimi, no­
tamment avec le statisticien 
Adolph Diegel.

M. Denis Tremblay, direc­
teur du Quotidien, est plutôt 
satisfait de l’association avec 
M. Diegel, qui dure depuis 
1974. «A moins d’une vague 
épouvantable d’un côté ou de 
l’autre, nous ferons donc nor­
malement un sondage dans la 
région», ajoute M. Tremblay.

Grâce à la présence de per­
sonnes ressources dans la ré­
gion, le Quotidien s’en tire 
avec environ $2,000 pour un 
sondage couvrant l’ensemble 
de son territoire.

A Granby, la Voix de 
l’Est pourrait récidiver, 
suite au succès remporté avec 
ses sondages-maison lors des 
dernières élections fédérales. 
En prenant systématiquement 
un électeur par bureau de vo­
tation (le 7e sur la liste au pre­
mier sondage et le 17e au se­
cond), le quotidien a mené 
deux sondages dans Brome- 
Missisquoi et Shefford.

Le rédacteur en chef, M. 
Alain Dionne, attendait le ré­
sultat du 18 février pour éva­
luer l’expérience. Or les résul­
tats ont coïncidé avec les en­
quêtes de la Voix de l’Est 
qui avait prédit une défaite de 
Heward Graftey et un ba­
layage libéral dans Shefford.

A Joliette, c’est l’hebdo ré­
gional — le Joliette Journal 
— qui fait depuis un certain 

temps dans les sondages, 
grâce à l’appui technique des 
professeurs en administration 
du cégep de Joliette. Le rédac­
teur en chef, M. André Lafre- 
nière, n’a pas encore arrêté sa 
décision mais il «pense bien 
en faire un ou deux durant la 
campagne référendaire».

Signalons enfin que les 
regroupements d’hebdos ré­
gionaux n’entendent pas com­
manditer de sondages référen­
daires pour l’ensemble de 
leurs membres. Le directeur 
général des «hebdos- 
régionaux» (un regroupement 
voué à la défense des intérêts 
professionnels de ses 
membres), M. Jean Lonval, 
indique que la question ne se 
pose même pas. «Ce serait 
trop délicat ; nos membres ont 
différentes sortes d’allé­
geance, qu’ils indiquent sou­
vent clairement dans leur 
publication», explique M. 
Lonval.

Même chose du côté des 
hebdos A-l, important regrou­
pement commercial des prin­
cipaux hebdos vendus ae la 
province. «On ne fait pas ça; 
on ne l’a jamais fait», se con­
tente de dire M. Meloche, en 
précisant qu'il n’y a d’ailleurs 
jamais de «questions politi­
ques» dans les enquêtes de 
marketing menées par les 
Hebdos A-l.

LE TANDEM IQOP 
DIMANCHE-MATIN

Commencé avec l’associa­
tion CROP et Radio-Canada, 
cet inventaire des sondages 
prévus dans les médias se ter­
mine avec leur grand rival, le 
couple IQOP et Dimanche- 
Matin.

Le directeur de [’informa­
tion de Dimanche-Matin, 
M. Claude Lavergne, n’entend 
pas briser la collaboration 
établie depuis un certain 
temps avec IQOP. En prin­
cipe, il y aura donc des sonda­
ges d’IQOP dans Dimanche- 
Matin durant la campagne ré­
férendaire. M. Lavergne 
ajoute cependant en sourdine: 
«Ça dépend toujours de la 
compétition et du moment op­
portun.»

Pour le pdg et propriétaire 
d’IQOP, M. Jean-Pierre Na­
deau, le portrait est beaucoup 
plus limpide. «IQOP fera au 
moins trois grands sondages 
d'ici le référendum, dont deux 
avec Dimanche-Matin», 
affirme sans hésitation M. Na­
deau qui se fait fort de pou­
voir sortir un sondage tous les 
quatre jours et promet de 
faire l'impossible pour en 
vendre un la dernière semaine 
de la campagne.

L offre semble cependant 
excéder la demande, puisque 
aucun média, autre que 
Dimanche-Matin, n'a ma­
nifesté l'intention de faire ap­
pel à 1TQOP. Bien plus, l'a­
gence de M Naaeau ne 
semble pas avoir remonté 
complètement la côte au pied 
de laquelle l’avait jetée la 
guerre des sondages de 1976.

«On peut toujours avoir un 
sondage cheap d'IQOP pour 
$10,000», dit Pierre Arcand de 
CKAC.

«La réputation d’IQOP n'est 
pas très forte: on a toujours 
l’impression que Nadeau est 
prêt à s'adapter à l’argent dis­
ponible», dit Bernard Cleary

de Télé-Capitale.
«IQOP a eu des faiblesses 

majeures. Malgré les amélio­
rations ça reste 1TQOP avec 
une image fragile et un
firoblème de crédibilité», se- 
on Claude Masson du quoti­

dien Le Soleil.
«J’ai confiance en CROP et 

Gallup mais je suis réticent 
devant tous fes autres», af­
firme Marc Harrison du quoti­
dien The Gazette.

«IQOP s’est amélioré du 
côté de l’échantillonnage mais 
on a encore des doutes», dit le 
professeur Vincent Lemieux 
de Laval

Le rédacteur en chef du 
DEVOIR, M Michel Roy, ré­
sume d’ailleurs assez bien 
l’impression recueillie auprès 
de la plupart des directeurs de 
médias: «Radio-Canada a re­
tenu en exclusivité les services

de CROP; ça limite le champ. 
IQOP offre ses services mais 
on est réticent suite aux acci­
dents de parcours de cette 
maison. IQOP devrait recourir 
a une personnalité dont la 
compétence est reconnue (un 
Vincent Lemieux ou un Mau­
rice Pinard par exemple) pour 
assurer la totale crédibilité de 
la maison »

LEMIEUX ET PINARD
L’exclusivité de CROP à 

Radio-Canada et les problè­
mes de crédibilité d'IQOP, 
pourraient bien amener cer­
tains médias, particulière­
ment les quotidiens, à avoir 
recours aux services de Vin­
cent Lemieux de Laval ou de 
Maurice Pinard de McGill, qui 
ont déjà dirigé plusieurs son­
dages dans le passé.

Au moins trois médias ont 
d’ailleurs indiqué avoir reçu 
des offres de M. Pinard, qui 
oeuvre habituellement 
son collègue Richard I 

vton de McGill et 
met à 1TNCI pour la cueillette 
des données.

«Je reçois cinq demandes 
d’entrevues par jour et je dois 
arrêter quelque part», nous a 
d’ailleurs dit M. Pinard, les 
deux fois où nous avons solli­
cité une entrevue.

avec

qui s en re­

vinrent Lemieux de Laval 
travaille en collaboration avec 
ses collèques Jean Crète et 
Louise Ouellet. Il confie sou­
vent la cueillette à l’INCI, en 
qui il a entière confiance. M. 
Lemieux se dit prêt à faire des 
sondages si on lui en fait la de­
mande.

M. Lemieux avait d’ailleurs 
conçu, avec deux professeurs 
de Montréal, André Blais et 
Guy Lachapelle, un projet de 
sondage visant à mesurer 
l’influence des médias durant 
la campagne référendaire. A 
cette heure, il lui a cependant 
été impossible de trouver un 
commanditaire.

M. Lemieux devrait égale­
ment faire un sondage privé 
pour un député, soucieux de 
toucher les bonnes cordes du­
rant le référendum. Un 
propriétaire d’hebdo l’avait 
aussi approché, afin de con­
naître le sentiment de ses lec­
teurs sur la question référen­
daire, mais le projet a avorté.

Signalons enfin que le 
Centre de sondage de l’Uni­
versité de Montréal ne fera 
probablement pas de sondage 
référendaire. Aucune de­
mande n’était encore arrivée à 
la mi-février au Centre de 
l’UdM qui ne fait pas affaire 
avec les partis politiques et 
qui refuse les sondages devant 
etre divulgués durant une 
campagne electorate ou réfé­
rendaire.
UNE AUTRE GUERRE 
DES SONDAGES

M. Pierre Bouchard, du 
Centre des sondages de l’Uni­

versité de Montréal, prévoit 
même une autre guerre des 
sondages entre CROP et 
IQOP.

«Il est évident que les deux 
maisons n’ont pas la même 
méthode, ce qui implique un 
certain biais. S’il font des son­
dages référendaires, on peut 
s’attendre à une petite guer­
re», estime M. Bouchard)

Et ce biais, certains n’hési­
tent pas à en préciser la na­
ture «Une petite prime au PQ 
chez CROP et une petite 
prime au PLQ chez IQOP», 
dira Vincent Lemieux, en pré­
cisant cependant qu’il s’agit 
d’une comparaison des résul­
tats et non d’une imputation 
de quelque mauvaise foi de 
l’un ou de l’autre.

Ce «biais» ou cette «petite 
prime» coïncide d’ailleurs 
avec la perception que se font 
les partis politiques de CROP 
et a IQOP. Surtout depuis le 
sondage du ministère des Af­
faires intergouvemementales 
à l’automne 1979, réalisé par 
Édouard Cloutier en collabo­
ration avec CROP, les libé­
raux parlent de «l’affinité de 
CROP avec le gouvernement 
Lévesque», selon l’expression 
de Pierre Bibeau.

Au PQ, par contre, l’on sou­
ligne que les sondages de 
CROP coïncident générale­
ment' avec les résultats obte­
nus dans ceux du parti.

DEUX PARTIS,
DEUX VISIONS

Des entrevues avec MM. 
Pierre Bibeau et Alexandre

Stefanescu, respectivement du 
PLQ et du PQ, ont d’ailleurs 
permis de constater une atti­
tude diamétralement opposée 
des deux formations eu egard 
aux sondages.

Les sondages constituent un 
outil important dans le fonc­
tionnement du Parti québé­
cois, selon M. Stefanescu, le 
secrétaire exécutif du parti. 
«Ça fait partie des outils mo­
dernes, c’est un moyen privi­
légié de connaître le senti­
ment de la population, mais ça 
ne remplace pas les contacts 
personnels et ça ne remplace 
pas le programme du parti 
pour la politique à suivre)!, dit 
M. Stefanescu.

Un expert contractuel, M. 
Michel Lepage, dirige les son­
dages du PQ. M. Lepage a in­
corporé sa propre compagnie 
afin d’éviter le biais que pour­
rait entraîner un sondage fait 
au nom d’un parti politique.

Selon M. Stefanescu, le PQ 
consacre environ $25,000 par 
année aux sondages. Chaque 
sondage coûte environ $1,000, 
le salaire minimum versé aux 
militants qui effectuent les 
entrevues.

Le PQ effectue de huit à 10 
grands sondages «nationaux» 
par année et plusieurs sonda­
ges particuliers, sur les élec­
tions partielles ou tout autre 
sujet d’intérêt pour le parti.

Selon M. Stefanescu, le PQ 
effectuera certainement quel­
ques sondages durant la cam­
pagne référendaire, afin de vé­
rifier notamment l’impact des 
grands thèmes et le degré de

pénétration de certaines ques­
tions.

Au PLQ, c’est plutôt l’in­
verse, comme l’explique M. 
Pierre Bibeau, le directeur de 
l’animation et de l’organisa­
tion du parti.

Depuis l’arrivée de Claude 
Ryan au PLQ, le parti a fait un 
seul sondage, selon M. Bi­
beau. Ce sondage, commandé 
à une maison spécialisée, a dé­
montré que Solange Chaput- 
Rolland l’emportait facile­
ment sur tous les autres candi­
dats, y compris M. Bernard 
Parent, susceptibles de porter 
les couleurs du PLQ lors de 
l’élection partielle dans Pré­
vost.

Après avoir examiné la 
question avec des experts, no­
tamment M Yvan Allaire du 
groupe SECOR, le PLQ a dé­
cidé de ne pas mettre sur pied 
une équipe maison compa­
rable à celle du PQ.

«On s’est rendu compte que 
ce serait dispendieux et pas 
tellement utile», ajoute M. Bi­
beau.

M. Allaire continue cepen­
dant à analyser et commenter 
les sondages publiés dans les 
médias, tout comme il a étu­
dié pour le PLQ le grand son­
dage publié par M. Claude 
Morin à l’automne 1979.

M. Bibeau n’exclut pas la 
possibilité d’un sondage réfé­
rendaire, comme certains 
membres du caucus le souhai­
teraient. «Peut-être après le 
débat sur la question et avant 
l’émission des brefs, on procé- 

Suite à la page 20

BIENVENUE!
Quelques renseigne­
ments à propos de l’ins­
cription de vos enfants 
dans les écoles du Québec

L’inscription obligatoire
Votre enfant fréquentera la 
maternelle, l’école primaire 
ou l’école secondaire en 
septembre. Vous devez 
savoir que l’inscription est 
obligatoire pour tous les 
élèves de la maternelle, du 
primaire ou du secondaire.

Votre commission scolaire 
vous renseignera sur les 
modalités d’inscription.

Les classes d’accueil
Tout enfant non fran­
cophone qui se dirige vers 
l’école française et qui ne 
parle pas—ou parle peu—le 
français, peut bénéficier 
des services offerts par les 
classes d’accueil du 
préscolaire, du primaire ou 
du secondaire.

Les classes d’accueil 
permettent à l’enfant d’ap­
prendre le français avant de 
fréquenter une classe de 
langue française correspon­
dant à son âge et à son 
niveau de scolarité.

Certaines familles 
québécoises francophones 
peuvent aussi inscrire leurs 
enfants dans une classe 
d’accueil si, à cause de 
circonstances exception­
nelles—un long séjour à 
l’étranger par exemple— 
l’enfant n’est pas prêt à 
suivre une classe de langue 
française.

Sachez...
qu’il existe au Québec des

* commissions scolaires
* catholiques et des com­

missions scolaires pro­
testantes. Les enfants qui 
n’appartiennent ni à Tune ni 
à l’autre de ces religions 
peuvent être inscrits dans 
Tune ou l’autre de ces com­
missions scolaires au choix 
des parents;
que, dans toutes les com­
missions scolaires, les 
parents peuvent demander 
l’exemption de l’enseigne­
ment religieux pour leurs 
enfants;
qu’à 4 ans, l’enfant peut être 
inscrit dans une maternelle 
d’accueilà plein temps ou à 
demi-temps, selon le choix 
des parents. Les enfants de 
5 ans, inscrits dans les

maternelles d’accueil, vont 
à l’école toute la journée; 
que pour être admis dans 
une maternelle d’accueil, 
l’enfant doit avoir 4 ans 
avant le 1er octobre; 
que les classes d’accueil du 
primaire et du secondaire 
reçoivent les élèves de 6 à 
17 ans qui ont besoin d’un 
support linguistique; 
que, dans les régions où le 
nombre d’élèves de 6 à 17 
ans ayant besoin d’une telle 
aide est insuffisant pour 
former une classe, les com­
missions scolaires, en col­
laboration avec le ministère 
de l’Éducation, offrent des 
mesures spéciales d’accueil 
à ces élèves.

La Charte de la langue 
française
La Charte de la langue 
française stipule que “toute 
personne admissible à 
l’enseignement au Québec 
a droit de recevoir cet 
enseignement en français”.

L’admissibilité à l’enseigne­
ment en anglais
Cependant, la Charte main­
tient les écoles de langue 
anglaise et votre enfant 
peut y être admis s’il répond 
à Tune ou l’autre des condi-

b) le père ou la mère était, 
le 26 août 1977, domicilié au 
Québec et a reçu, hors du 
Québec, l’enseignement 
primaire en anglais;
c) l’enfant, lors de sa der­
nière année de scolarité au 
Québec avant le 26 août 
1977, recevait légalement 
l’enseignement en anglais, 
soit dans une maternelle 
publique, soit à l’école 
primaire ou secondaire;
d) l’enfant a une soeur ou 
un frère ainé(e) qui répond 
à la condition précédente.

La déclaration 
d’admissibilité
Si votre enfant répond à 
Tune ou l’autre de ces con­
ditions et si vous choisissez 
pour lui l’école de langue 
anglaise, votre commission

scolaire vous fournira, lors 
de la demande d’inscription, 
les formulaires appropriés 
pour qu’il puisse obtenir 
une "déclaration d’admis­
sibilité à l'enseignement en 
anglais”.

Rappelez-vous cependant 
que si votre ehfant ne ré­
pond à aucune des condi­
tions mentionnées plus 
haut, il devra fréquenter une 
école de langue française.

Par ailleurs, si l’enfant a dé­
jà obtenu une "déclaration 
d’admissibilité à l’enseigne­
ment en anglais", vous 
n’avez, si on vous le 
réclame, qu’à présenter ce 
document à la commission 
scolaire lors de son 
inscription.

L’école de langue française: 
un choix.
Même si votre enfant est ad­
missible à l’enseignement 
en anglais, vous pouvez 
choisir de l’inscrire dans 
une école de langue fran­
çaise. Dans un tel cas. il est 
utile que vous sachiez... 
que l’enfant admissible à 
l’enseignement en anglais 
conserve toujours le droit 
de recevoir cet enseigne­
ment et qu’il peut transmet 
tre ce droit à ses enfants; 
qu’il suffit, pour lui faire 
reconnaître ce droit, de 
faire une demande d’ad­
missibilité à l’enseignement

en anglais, tout comme si 
vous aviez l’intention de 
l’inscrire dans une école de 
langue anglaise; 
que la déclaration d’ad­
missibilité qui sera émise à 
son nom demeure valide 
pour les années à venir.

Pour en savoir 
davantage...
...sur les classes d’accueil: 
vous pouvez vous adresser 
à la commission scolaire 
catholique ou protestante 
de votre territoire ou com­
muniquer avec le Bureau de 
coordination des classes 
d’accueil—Direction 
régionale de Montréal. 
Téléphone: 514-873-3744.

... sur l’admissibilité à 
l’enseignement en anglais: 
vous pouvez communiquer 
avec la commission scolaire 
catholique ou protestante 
de votre territoire, avec une 
direction régionale du 
ministère de l’Éducation ou 
encore avec le Bureau de 
l’admissibilité à l’enseigne­
ment en anglais —Direction 
régionale de Montréal. 
Téléphone: 514-873-7068.

Gouvernement du Québec
Ministère 

I de l’Éducation
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La sociobiologie n’est pas raciste
Inventeur de la sociobiologie, qui a inspi­
ré la «nouvelle droite» en France, Edward 
Wilson répond ici aux accusations por­
tées contre lui.
par Claude Fischler

Edward o. wilson,
zoologiste, spécialiste des 
insectes sociaux, profes­

seur à Harvard et père fonda­
teur de la sociobiologie, a cin­
quante ans. C’est un person­
nage doux, une sorte de savant 
distrait, cousin de Cosinus ou 
de Tournesol. Il reçoit dans un 
laboratoire où règne la tempé­
rature tropicale nécessaire à 
ses termites et ses fourmis; la 
voix est presque couverte par 
le souffle de la climatisation. 
Ses deux livres principaux 
(Sociobiology : the New 
Synthesis et On Human 
Nature) (1) ont déclenché de 
violentes polémiques. Selon 
ses critiques les plus acerbes, 
en particulier des intellectuels 
et des scientifiques de gauche, 
la sociobiologie ne serait que 
la remise au goût du jour de 
vieilles théories issues du dar­
winisme social et des courants

3ui donnèrent naissance aux 
octrines racistes du ving­

tième siècle. L'intérêt que lui 
porte la nouvelle droite en 
France confirmerait cette fi­
liation. Edward Wilson, peut- 
être affecté par ces attaques, 
gardait le silence depuis plu­
sieurs mois, n'accordant que 
de très rares interviews.

«Vous avez «inventé» la 
sociobiologie. Quelle en 
est votre définition?

— C’est une discipline 
scientifique, récente mais déjà 
bien affirmée. Elle a pour ob­
jet l'étude systématique des 
bases biologiques de toutes les 
formes de comportement so­
cial. Ce qui la distingue de l'é­
tiologie et des recherches clas­
siques sur le comportement, 
c’est qu’elle fait intervenir 
pleinement les concepts et les 
méthodes de l’écologie et de 
la génétique, et aussi qu'elle 
analyse des sociétés considé­
rées globalement.

«Mais je voudrais insister 
sur un point: il faut faire la 
distinction, aujourd’hui, entre 
les deux acceptions qu'a pri­
ses lq mot «sociobiologie». Il y 
a d'un côté le sens scientifi­
que: une discipline clairement 
définie. Et d’un autre côté il y 
a un sens vulgaire: la sociobio­
logie, ce serait en somme,

; toute croyance selon laquelle 
le comportement social de 
l’homme est fondé sur les gè­
nes. Je m’empresse de dire 
que cette proposition, à mon 
sens, contient une assez 
grande part de vérité. Mais ce 
n’est qu'une proposition, in­
dépendante de la recherche en 
sociobiologie, et qui ne dérive 
pas obligatoirement de ses dé­
couvertes.

«Voici ce qui s’est passé: les 
premiers sociobiologistes se 
sont d’abord demandé si les 
concepts qu’ils avaient forgés 
en étudiant le comportement 
animal ne pourraient pas un 
jour être utilisés pour etudier 
le comportement humain. Et 
effectivement ils ont trouvé 
certaines concordances, des 
phénomènes pour lesquels 
certains concepts paraissaient 
«coller» (la territorialité, les 
comportements dits altruistes, 
la parenté...).

«Mais voici que cette dé­
marche attire l’attention de 
certains éléments politisés, 
davantage à gauche qu'à 
droite, d'ailleurs. Pour eux, 
cette tentative porte en elle un 
danger, le germe d’un dogma­
tisme du déterminisme généti­
que «dur», qui pourrait faire 
l’affaire de la droite: si 
l’homme est déterminé géné­
tiquement, pas question de 
changer ou réformer quoi que 
ce soit. C’est donc à gauche, 
en somme, que l’on a défini 
l’acception large, le sens vul­
gaire du mot «sociobiologie».

— Il est pourtant clair 
en France en tout cas, 
que la sociobiologie a été 
«lancée» par ce que l’on 
appelle la nouvelle droite.

—Je dois avouer que je n'ai 
pas encore lu Alain de Be­
noist. Je ne connais pour l’ins­
tant que la Barbarie d vi­
sage humain, de Bernard- 
Henri Lévy..

— Attendez... Il y a la 
nouvelle philosophie et il 
y a la nouvelle droite...

— Pardonnez mon igno­
rance. Raison de plus pour at­
tendre avant de se prononcer. 
La seule chose que je puisse 
dire, c’est ceci: moi-même, je 
me suis essayé à certaines in­
terprétations politiques de la 
sociobiologie dans mon livre 
On Human Nature, par 
exemple à propos du compor­
tement sexuel, de la situation 
des homosexuels. Mais il ne 
me paraît absolument pas lé­
gitime d'utiliser l’apport de la 
sociobiologie pour prétendre 
fonder en théorie, globale­
ment, un système politique 
préexistant, quel qu’il soit. On 
ne peut voir les choses que de 
manière analytique, point par 
point, pas à pas.

— Personnellement, 
comment vous situez- 
vous politiquement?

— A l’origine, je n’avais 
guère d’autre horizon que ce­
lui du laboratoire. En fait, j’ai 
longtemps bien correspondu à 
ce que 1 on appelle aux-États- 
Unis un «liberal» classique; 
j’étais l’universitaire de 
gauche typique. Par certains 
côtés, je le suis resté: voir mes 
prises de position en faveur 
des droits de la femme. Sous 
d’autres rapports, je suis de­
venu plus conservateur: par 
exemple, j'ai acquis à la lueur 
de la sociobiologie un respect 
nouveau pour les institutions, 
pour la force de la religion. Et 
il y a au moins un aspect — la

Question des «gay rights», les 
roits des homosexuels, en fa­

veur desquels j’ai pris très tôt 
position, toujours en tirant 
des conclusions de la sociobio­
logie — qui me rapproche plu­
tôt de l’extrême gauche, des 
«radicals».

«Aujourd'hui, le mouve­
ment dont je me sens le plus 
proche, c’est ce que nous ap­
pelons ici les «néo- 
conservateurs», des hommes 
venus de la gauche et de 
l’extrême-gauche, comme Da­
niel Bell, James Q. Wilson, 
Norman Podorhetz (le direc­
teur de la revue Commen­
tary, très estimée ici). L’ob­
jectif est de fonder aux États- 
Unis un authentique mouve­
ment intellectuel conserva­
teur (il n’y a dans la tradition 
politique américaine qu’une 
extrême-droite anti­
intellectualiste, isolationniste, 
agressive, liée à la religion 
fondamentaliste). Fonder une 
pensée conservatrice, c’est un 
peu. je crois, un peu plus à 
droite, le projet de votre nou­
velle droite?

— A ceci près que la 
nouvelle droite est com­
posée d.’ hommes qui 
viennent de l’extrême 
droite et non de la 
gauche.

— Vraiment? Manifeste­
ment, ie ne comprends pas 
grand-chose à la vie intellec­
tuelle et politique en France. 
En tout cas je crois que nous 
assistons, ici comme chez 
nous, à des reclassements po­
litiques très profonds. Et en 
ce qui me concerne, ce qui 
m’intéresse d’abord, ce n'est 
pas d’être classé politique­
ment, c’est d’étre un scientifi­
que qui construit une dis­
cipline.

— A gauche comme d 
droite, chez vos critiques 
comme chez vos lauda­
teurs, on vous associe 
souvent d des travaux 
très controversés, 
comme ceux d’Kysenck 
et de Jensen sur l'héré­
dité du quotient intellec­
tuel. ,.

— Eysenck comme Jensen 
sont très spécialisés, ils tra­
vaillent sur un champ très 
étroit. Je n’ai pas à me pro­
noncer sur la validité de leurs 
travaux: pour moi, ce qui 
compte, c'est qu’ils ne s’ap­
puient sur aucune base théori­
que; ce sont des empiriques 
qui se bornent à faire des me­
sures et à en tirer la simple 
conclusion que beaucoup 
d’aptitudes humaines sont hé­
réditaires. C’est très différent 
du propos de la sociobiologie, 
qui s’est édifiée à partir deba­
ses théoriques soigneusement 
élaborées. Et pour ce qui est

de la transmission génétique 
des aptitudes, la sociobiologie, 
d’un point de vue théorique, 
s'accommode aussi bien de l’i­
dée d’une transmission non 
génétique.

— Passons en revue, si 
vous le voulez bien, cer­
taines des accusations 
portées contre la socio- 
biologie...

— Il y en a une qui m’irrite 
particulièrement, et à laquelle 
je voudrais tout de suite ré­
pondre. Certains de mes collè­
gues, très politisés, sur des po­
sitions marxistes dures, pré­
tendent que la sociobiologie 
humaine ne repose sur rien, 
n’a aucune substance. C’est 
absolument, totalement faux. 
Voici trois revues scientifi­
ques internationales, publiées 
par des éditeurs réputés, diri­
gées par des chercheurs de no­
toriété mondiale, et qui trai­
tent exclusivement de cette 
nouvelle discipline.

— C'est un argument 
d'autorité: le fait qu’on 
publie ne. signifie nulle­
ment que les hypothèses 
avancées soient véri­
fiées...

— Nullement, en effet. Mais 
ce que ça signifie, c'est qu’il y 
a beaucoup de travaux et de 
données, qu'il y a matière à 
hypothèses et à discussions. 
Et je suis hors de moi lorsque 
des scientifiques réputés 
s'obstinent à ignorer ces 
publications. Richard Lewon- 
tin, par exemple, remet en 
cause toute la théorie de l’évo­
lution néo-darwinienne, à la­
quelle il a pourtant apporté 
une contribution majeure, 
pour nier la sociobiologie.

— L'une des accusa­
tions les plus graves por­
tées contre vous, c’est 
que la sociobiologie con­
tiendrait de quoi fonder 
les doctrines racistes, se­
xistes. ..

— Complètement absurde! 
Même si l'on trouvait des dif­
férences génétiques entre des 
«races», cela n aurait rien à 
voir avec le racisme. Le ra­
cisme, c’est la croyance selon 
laquelle de telles différences 
peuvent et doivent servir à 
opérer des discriminations 
entre les hommes. De toute 
façon, ce n’est pas en termes 
de race qu’il faut poser le 
problème des différences gé­
nétiques: il n’y a pas de races, 
il n’y a que des variations dans 
la distribution géographique 
de certains traits, comme la 
couleur de la peau, l’aptitude 
à digérer le lait... (2) Je suis 
convaincu qu’il faut chérir et 
protéger la diversité: c’est une 
conviction que je tire, là en­
core, de la sociobiologie.

— Qu’avez-vous d ré­
pondre, d ceux qui décla­
rent que la sociobiologie 
se contente de comparer 
l’homme aux insectes?

— Que c'est une affirmation 
absurde, grossière, ignorante. 
Ce que nous tirons ae l’étude 
des sociétés d’insectes, ce sont 
les principes premiers qui 
gouvernent l’évolution aes 
systèmes sociaux. Nous fai­
sons la même chose de ceux 
qui étudient les bactéries du 
côlon ou la mouche dro­
sophile, pour établir les prin­
cipes de base de la génétique. 
Etudier l’altruisme, la pa­
renté, la territorialité, tout 
ceci n’a vraiment aucun rap-

fiort avec le fait de comparer 
es fourmis et les hommes. Il 

ne viendrait à personne, en 
biologie moléculaire, l’idée de 
dire que la mouche drosophile 
«est comme l’homme», il s’a­
git uniquement d’étudier le 
matériel commun à tous les 
systèmes vivants.

— Qu'appelez-vous, en 
fin de compte, «nature 
humaine»?

— C’est un ensemble de 
tendances fondamentales, de

firopensions communes, déce- 
ables dans chaque catégorie 

de comportement. Ces ten­
dances sont souvent — mais 
pas toujours — liées aux 
contraintes génétiques qui s’e­
xercent sur le développement 
mental. Il est de mieux en 
mieux établi que, partout sur
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la terre, les hommes ont fré­
quemment en commun un 
certain nombre de caractéris­
tiques essentielles, dans leur 
manière de penser et d’intera- 
gir.

«Prenons l’exemple de la 
classification des couleurs: en 
gros, les hommes tendent par­
tout à distinguer quatre caté­
gories qui correspondent aux 
quatre couleurs fondamenta­
les: le rouge, le jaune, le bleu 
et le vert; et nous savons au­
jourd'hui qa’il y a à cela une 
base neuro-physiologique. Il y 
a beaucoup d’autres exemples

3ui montrent l’existence 
'une propension statistique à 

apprendre tel comportement 
plutôt que tel autre.

— Pensez vous, oui ou 
non, comme on vous a ac­
cusé de le croire ou de le 
laisser croire, que l'ordre 
social se réduit d l'ordre 
biologique, qu'il est donc 
immuable, et que 
l’homme n’a aucune li­
berté, aucune autono­
mie?

— Mais bien sûr que non! 
Puis-je d'ailleurs vous faire 
remarquer ceci: ceux qui, 
parmi mes critiques, croient à 
l'influence exclusive du milieu 
nient eux-mêmes la liberté hu­
maine, puisque selon eut tout

Eouvoir pourrait modeler les 
ommes absolument à sa gui­

se? Certains auteurs, Lionel 
Trilling par exemple et, même

à gauche. Marcuse et surtout 
Chomsky ont bien vu qu’il doit 
y avoir en nous des tendances 
fondamentales innées. Non, 
décidément, ce fameux di­
lemme inné/acquis n'existe 
que dans les mots.

«Pour être clair, je crois 
qu’il faut partir des deux posi­
tions les plus extrêmes. D’un 
côté, il y a l’environnementa-

lisme pur et simple: pour lui, 
tout vient du milieu, et la pro­
babilité qu'un individu 
apprenne tel comportement 
plutôt qu’un autre est exacte­
ment le même. N’importe qui 
peut apprendre n'importe

3uoi. En face, nous avons le 
éterminisme génétique abso­

lu: les êtres humains, comme 
les fourmis, ne seraient ca­
pables d’acquérir qu’une 
seule forme de comporte­
ment. Je dis, mois, que ces 
deux pos tions sont complète­
ment fausses. La vérité est 
entre les deux: nous sommes 
capables d’apprendre une 
grande variété de comporte­
ments, mais l’éventail des pos­
sibilités n’est pas infini: 
Exemple: l’homme manifeste 
une nette propension à n’avoir 
des relations sexuelles qu’avec 
des individus extérieurs à la 
fratrie.

«Certes, nous pouvons être 
poussés, conditionnés, forcés 
a apprendre certaines choses: 
par exemple, à faire des en­
fants à une soeur, à tuer et 
manger nos semblables. Mais 
il y a des comportements qui 
nous viennent plus facilement, 
que nous apprenons plus vite, 
qui sont affectivement plus sa­
tisfaisants. Et quand on étudie 
ces propensions, on voit qu’el­
les renvoient à des tendances 
extrêmement précoces du dé­
veloppement chez l’enfant.

— Mais vous croyez d 
une sorte de morale des 
gènes?

— Encore une fois, l'éven­
tail virtuel de nos comporte­

ments est très large. Mais que 
vienne une forme de société, 
disons une dictature, qui 
veuille appliquer par la 
contrainte un regime propre­
ment inhumain, et il y en a en 
nous quelque chose qui résis­
te. les gènes, en quelque 
sorte, tiennent la culture en 
laisse. Nous avons tendance à 
croire, à sentir que ceci est 
bien et cela mal. Or, ce que les 
hommes considèrent comme 
des principes moraux univer­
sels, cardinaux, n’aurait aucun 
sens pour des termites — ima­
ginaires — qui auraient notre 
intelligence: ils trouveraient 
le cannibalisme tout à fait lé­
gitime, l’inceste frère/soeur 
aussi. Et donc certains de ces 
valeurs de bien et de mal car­
dinales sont littéralement spé­
cifiques, propres à l’espèce, à 
ce que j'appelle la nature hu­
maine.

— V a-t-il une analyse 
socio-biologique des «ré­
sistances» d la sociobiolo­
gie?

— Peut-être: défense du 
territoire et tribalisme...».

(Le Monde)
Notes

(1) Sociobiology: the New 
Synthesis, Belknap/Harvard 
University Press, Cambridge. Mas­
sachusetts, 1975.

On Human Nature, Harvard 
University Press. Cambridge, Mas­
sachusetts. 1978. Traduction 
française: De l'humaine na­
ture. Robert Laffont. Paris, 1979

<21 Une grande partie de l'huma­
nité ne tolère pas le lait à l’âge 
adulte, par suite d'une déficience 
enzymatique.
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Des papas qui s’ignorent
Un enfant rebelle, une victime soumise, un pa­
rent persécuteur ou sauveur, sommeillent en 
nous. Nos relations ne sont pas «adultes». Les 
stages d’analyse de travail transactionnelle veu­
lent aider à y voir plus clair.

VOUS arrive-t-il de faire 
des appels de phares ou 
de klaxonner lorsqu’un 
automobiliste ne respecte pas 

le code de la route? Si oui, le 
pronostic est plutôt sombre; 
selon les normes de l’analyse 
transactionnelle, vous risquez 
fort d’appartenir à la triste en­
geance des persécuteurs!

Pour l’analyse transaction­
nelle, en effet, sommeille en 
chacun de nous un enfant re­
belle, une victime soumise, un 
parent persécuteur ou sau­
veur. Toutes ces attitudes, 
apprises dès l’enfance, parasi­
tent nos relations, c’est-à-dire 
les marchandages plus ou 
moins conscients, les «transac­
tions» que nous établissons 
avec d’autres. Il est bien rare 
que nous échangions ration­
nellement, d’adulte à adulte, 
et nous avons, au contraire, 
tendance à rejouer éternelle­
ment le même scénario: toute 
victime sait parfaitement 
comment réveiller en son in­
terlocuteur le bourreau qui 
dort!

Les entreprises ont trouvé 
là un nouveau débouché pour 
leur budget formation: 6 000 
francs pour que les spécialis­
tes de I I P.P.S.O. (Institut

par Muriel Ray
pour le perfectionnement 
psychologique des organisa­
tions, groupe CEGOS) appren­
nent en six jours aux cadres 
comment négocier en toutes 
occasions de façon construc­
tive, adulte, adaptée au 
problème posé. L’analyse 
transactionnelle compte, affir­
ment ses promoteurs, à son 
actif quelques réussites écla­
tantes. Ainsi dans une filiale 
hollandaise du groupe Exxon, 
l’ensemble des membres du 
comité d’entreprise ont suivi 
un stage. La direction comprit 
que, en refusant de communi­
quer certaines données aux 
représentants du personnel, 
elle avait adopté une attitude 
très parentale. Il était dès lors 
inévitable que les syndicalis­
tes réagissent en enfants re­
belles. Au cours du stage, cha­
cun apprit à évaluer, en «adul­
te», les avantages et les incon­
vénients de la diffusion d’in­
formations. L’histoire se ter­
mine en conte de fées: la di­
rection accédera à la demande 
du comité afin de développer 
un climat social plus construc­
tif au sein de l’entreprise.

Les cadres qui s'inscrivent à 
un séminaire d’analyse tran­
sactionnelle obéissent à des

motifs variés. Les problèmes 
psychologiques personnels y 
ont largement leur place. «J’a­
vais des difficultés, explique 
l’un deux. Alors j’ai com­
mencé ane psychanalyse. Mais 
j’étais complètement perdu. 
Le psychanalyste ne disait 
rien, n’intervenait pas. Je lui 
ai demandé ce que je devrais 
lire pour mieux comprendre. 
Il m a répondu: «Surtout, ne 
lisez'rien». Mais un jour, je 
suis tombé sur un bouquin 
américain, Naître gagnant. 
C’était clair, simple; ça appor­
tait des réponses. J ai laissé 
tomber la psychanalyse et je 
me suis inscrit dans un stage 
d’analyse transactionnelle 
propose par mon entreprise.»

Les praticiens, eux, se mé­
fient de toute tendance à une 
«psychologisation» excessive. 
Comme l’explique Dominique 
Chalvin, l’un des promoteurs 
en France de cette nouvelle 
technique: «Pas question pour 
nous ae jouer les apprentis- 
sorciers. Un animateur n’est 
pas un thérapeute. On peut ne 
pas changer de personnalité 
profonde, mais mieux se 
débrouiller avec sa personna­
lité, en minimisant les côtés

Sondages et référendum
Suite de la page 18

dera à un sondage pour préci­
ser certains points particu­
liers. Dans ce cas, nous ferons 
appel à une maison spécialisée 
— peut-être une agence de 
l’extérieur pour assurer la 
confidentialité — en associa­
tion avec nos propres experts 
dirigés par M. Allaire. »

QUELQUES PISTES...
Le présent travail visait 

d’abpra à dresser l'inventaire 
prévisible, à circonscrire la 
carte des sondages qui seront 
publiés durant la campagne 
référendaire.

Signalons néanmoins quel­
ques questions soulevées par 
les directeurs de médias au fil 
de notre enquête. Le coût des 
sondages demeure l’élément 
majeur invoqué par la plupart 
des médias pour la non publi­
cation de sondages. Bien que 
les maisons spécialisées 
offrent un tableau de tarifica­
tion (incluant plusieurs fac­
teurs, tels le nombre de ques­
tions, l’échantillonage de dé­
part, le type d’entrevue, etc...)

il semble bien que les négocia­
tions sont de mise ici comme 
ailleurs.

«On peut avoir un bon son­
dage pour $15,000, en négo­
ciant fermement avec le son­
deur», dira Jean Sisto de La 
Presse.

Bruno Gauron de Radio- 
Canada indique que le son­
dage dévoile en décembre 
1979 a coûté entre $15,000 et 
$25,000.

Claude Masson du Soleil 
révèle que le sondage réalisé 
par IQOP (une seule question 
posée immédiatement après 
le dévoilement de «la question 
référendaire» à l’Assemblée 
nationale) a coûté entre $6,C00 
et $7,000.

Bernard Cléry de Télé- 
Capitale estime qu’un bon 
sondage couvrant les diverses 
régions desservies par TVA 
aurait coûté entre $30,000 et 
$35,000.

Claude Lavergne de 
Dimanche-Matin refuse 
d’avancer quelque chiffre, 
«tellement ça varie d’un son­
dage à l’autre».

Il semble, par ailleurs, que

DÉCÈS

CORRIVE AU, Marie-Ange, 
soeur, — A Montréal, le 2 mars 
1980 à lâge de 78 ans, est décédée, 
soeur Marie-Ange Corriveau, 
M M. de St-Dosithee, religieuse de 
Marie réparatrice. Les funérailles 
auront lieu mercredi le 5 mars. Le 
convoi funèbre partira de la cha­
pelle du couvent No. 1025 rue Mt- 
Royal ouest où le service sera cé­
lébré à 10 heures, et de là au cime­
tière Côte-des-Neiges, lieu de la 
sépulture Parents et amis sont 
priés d’y assister sans autre invita­
tion.

CHARBONNEAU, Napoléon. A
Beloeil. le 1er mars 1980, à lage de 
86 ans, est décédé, M. Napoleon 
Charbonneau, époux de Hélène 
Burelle Outre son épouse, il laisse 
dans le deuil ses enfants Réal 
(Fernande Dubuc), Cécilien (Rose 
Aline Grégoire). Jean-Guy (Jean­
nine Lévesque). M Georges Tru­
deau son gendre (époux de feu 
Fernande Charbonneau). ainsi que 
12 petits enfants Exposé au salon 
funéraire Maurice Demers, 234 
chemin des Patriotes à Mont St- 
Hilaire. Les funérailles auront lieu 
le mardi 4 mars Le convoi funèbre 
partira à 10 heures 15, pour se 
rendre à l'église de Mont St- 
Hilaire où le service sera célébré à 
10:30 A.M. heures Et de là au ci­
metière de Mont St-Hilaire lieu de 
la sépulture. Parents et amis sont

î d y
"tion. Salon fermé de 5 à 7 heures

GODIN, Dr Antonio. — A
Montréal, le 2 mars 1980 à l'âge de 
83 ans, 10 mois, est décédé, le Dr 
P E. Antonio Godin, membre du 
Collège des médecins et ehirur-

§iens de la Province de Québec et 
u Medical Council of Canada II 

fût attaché à l'hôpital Notre-Dame 
et Ste-Justine. fl laisse dans le 
deuil son épouse Carmelle Leblanc 
ainsi que plusieurs belles-soeurs et

beaux-frères: Mme Joseph Godin 
(Régina), Mme Eudore Godin (E- 
lizabeth), M et Mme Gildas 
Leblanc (Léonie), M. et Mme Ho­
noré Leblanc (Rose), M. et Mme 
Raymond Leblanc (Hermance), 
M Polydore Leblanc. M. et Mme 
Oscar Lavigne (Jeanne). M. et 
Mme Benoit Lechasseur (Thérè­
se), soeur Claire Leblanc, s.p.c., 
ainsi que de nombreux neveux et 
nièces. Les funérailles auront lieu 
le mercredi 5 mars. Le convoi fu­
nèbre partira des salons Alfred 
Dallaire Inc et J.S Vallée Ltée No 
1111 rue Laurier ouest. Outremont 
à 13 heures 45, pour se rendre à 
l'église St-Viateur d'Outremont où 
le service sera célébré à 14 heures. 
Et de là au cimetière Côte-des- 
Neiges lieu de la sépulture. Pa­
rents et amis sont priés d'y assister 
sans autre invition. Salon fermé de 
17 à 19 heures.

MIREAULT, Soeur Lucille
S.S.A. — Après une brève mala­
die, à l'hôpital Général de Verdun, 
le 2 mars 1980, est décédée Soeur 
Lucille Mireault de la Congréga­
tion des Soeurs Ste-Anne. Soeur 
Lucille était professeur à l’Institut 
Esther Blondin de St-Jacques de 
Montcalm depuis 16 ans. Outre ses 
compagnes affligées, elle laisse sa 
mère Mme Henri Mireault de Ste- 
Marie Salomé, cté Montcalm, ses 
soeurs: Mariette S.S.A.. Made­
leine (Mme C. Blanchard), Mar­
guerite SS A., ses frères Mes­
sieurs Norbert, Jérome et Antoine 
tous trois de Ste-Marie ainsi que 
ses beaux-frères, belles-soeurs et 
de nombreux neveux et nièces. Les 
funérailles auront lieu le mercredi 
5 mars à 1 30 heures en la Chapelle 
de la Maison-Mère de Lachine où 
elle est exposée (745. 18e avenue). 
Parents et amis sont priés d'y as­
sister sans autre invitation.

PATTERSON, Béatrice, — A
Montréal, le 29 février 1980. est dé- 
cédé(e). Béatrice Patterson, fille 
de Geneviève et Donald Patterson. 
Les funérailles auront lieu mardi 
le 4 mars à 3 heures, à l'église Uni­
tarian Church (coin Simpson et 
Sherbrooke) Parents et amis sont 
priés d’y assister sans autre invita­
tion

NÉCROLOGIE
J. ÉMILE CLOUTIER
À Montréal, le 2 mars 

1980, à l'âge 'de 89 ans est dé­
cédé Monsieur J. Émile 
Cloutier, époux de feu Fa- 
biola Gervais. Retraité de la 
C E.C M. en 1956, il fut prin­
cipal des écoles Sault-au- 
Récollet, St-Ambroise et 
Anthelme Verreault et direc­
teur général des Cours du 
Soir de la Région de 
Montréal De 1956 à 1962, il 
fut conférencier à l’emploi 
du Ministère des Transports 
du Québec. Décore de 
l’Ordre du Mérite Scolaire.

Il était le père de: Jeanne, 
t.s.p., Paul, notaire, décédé, 
(Jacqueline C. Brouillet), 
Marcelle. (Jacques 
Boudrias), Gilles, pharma­
cien, décédé, (Denise 
Fagnant), Dr Yvon 
(Gabrielle Guilbeault), Ca­
mille C. Cantin, Monique 
(Marcel Baillargeon). Jean- 
Pierre, avocat (Agathe Lafor- 
tune)

Il laisse 19 petits-enfants.
Les funérailles auront lieu 

jeudi, le 6 mars, à 11 heures. 
Le convoi funèbre partira 
des salons Boudrias & Cor­
mier Ltée, 816 Boul. Ste- 
Croix, Ville St-Laurent, pour 
se rendre à l'Église St- 
Laurent où le service sera cé­
lébré à 11 heures et de là au 
cimetière de la Côte-des- 
Neiges Au lieu de fleurs, une 
offrande au Père Louis Ba- 
deaux c.s.c.. Missionnaire en 
Haiti, serait appréciée M 
Cloutier sera exposé à partir 
de 14 heures, mardi le 4

JOHANNESBURG
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négatifs, et en développant les 
côtés positifs.» Cette modestie 
détonne agréablement. Finis 
certains stages de relations 
humaines ancienne manière, 
d’où l’on ressortait traumatise 
et anxieux. Il ne s'agit plus de 
mettre au jour et de boulever­
ser nos subtils équilibres in­
conscients, mais de promou­
voir des comportements effi­
caces et adaptés. L’analyse 
transactionnelle, c’est l’anti­
psychodrame. On ne se de­
mande plus: «Qui suis-je?», 
mais «Comment faire?»

Pour éviter que les partici­
pants ne «plongent» dans 
l’introspection, on multiplie 
les garae-fous. Certains prati­
ciens préfèrent éviter les sé­
minaires résidentiels: les par­
ticipants rentrent chez eux le 
soir, ce qui empêche que des 
liens affectifs ne se dévelop­
pent intempestivement au 
sein du groupe. «Il faut que les 
gens gardent les pieds par ter­
re», déclare un animateur. 
«Moins il y aura de différence 
entre le stage et la situation de

travail, mieux cela vaudra.» 
On choisira un lieu . sécuri­
sant, confortable sans agressi­
vité; un salon loué dans un hô­
tel particulier près de l’Étoile 
fera parfaitement l’affaire. Ri­

deaux de velours pourpre et 
lustres à pendeloques. On 
garde la cravate. Pendant le 
stage, un animateur recom­
mandera: «Inutile de choquer. 
Il vaut mieux cacher un anti­

conformisme réel sous un con­
formisme apparent qui ne 
heurtera pas les autres.»

Conformisme ou pas, à la 
fin des trois premiers jours, 
consacrés à 1 acquisition des 
notions-clés, la plupart des 
stagiaires sont «mordus». On 
leur a offert une grille d’ana­
lyse simple, concrète, effi­
cace. Plusieurs mois s’écoule­
ront avant la deuxième ses­
sion. Ils seront mis à profit 
pour lire et réfléchir. Les no­
tions de l’analyse transaction­
nelle sont souvent appliquées 
avec une docilité surprenante 
par des ingénieurs peu accou­
tumés à jongler avec les con­
cepts psychologiques: «Je me 
suis aperçu que je me compor­
tais un peu trop en parent- 
sauveur vis-à-vis de mes 
employés, explique l’un d’eux. 
Dès qu’il y avait un problème, 
je le résolvais pour eux. Il s’é­
tait développe un climat pa­
ternaliste, et personne ne pre­
nait plus d’initiatives.»

Les jeux de rôle et exercices 
pratiques qui occupent la se­
conde session restent soigneu­
sement centrés sur les problè­
mes de l’entreprise. Au sta-

§iaire qui proposera de parler 
e sexualité, on fera rapide­

ment comprendre qu’il y a 
d’autres lieux pour cela.

Les adversaires de l’analyse 
transactionnelle la considè­
rent comme la dernière trou­
vaille du management social, 
une façon de mieux intégrer 
l'homme dans l’entreprise. 
Ses partisans soulignent son 
réalisme: l’entreprise existe, 
qu’on le veuille ou non, et

l’homme doit y travailler. Se 
référant aux recherches de 
Michel Crozier, ils estiment 
que tout ce qui aide l’individu 
à mieux négocier accroît sa 
marge de liberté.

Michel Crozier, lui aussi, se 
méfie d’une interprétation 
trop réductrice: «Ça ne fait ja­
mais de mal de se décrasser 
un peu en jouant au papa et à 
l’enfant! Les techniques de 
l’École des relations humai­
nes avaient d'abord eu pour 
jonction d’améliorer la pro­
ductivité. Ça ne les a pas em­
pêchées d’être récupérées, 
dans une tout autre perspec­
tive, en 1968.»

L’intérêt de l’analyse tran­
sactionnelle réside moins dans 
ses objectifs que dans l’idéolo­
gie qui la sous-tend: mai 1968 
est loin, et Marcuse oublié. On 
renonce aux concepts usés 
d’aliénation ou de détermi­
nisme. La liberté et la respon­
sabilité sont remises à l'hon­
neur. Nos expériences pré- 
oedipiennes ne fixent pas nos 
traits de personnalité à ja­
mais. «Il y a toujours quelque 
chose à faire», et il suffit de le 
vouloir.

Un exemple? Après chaque 
exercice, le stagiaire est invité 
à faire par écrit le point de sa 
réflexion. Disparu le «travail 
de l’inconscient», dont par­
laient les psychanalystes: c’est

fiar la réflexion active et vo- 
ontaire que l’on devra 

progresser. En ce sens, l’ana­
lyse transactionnelle est plus 
qu’une mode. Elle reflète 
1 esprit du temps.

(Le Monde)

les médias d’information com­
manditent des sondages pour 
des questions de prestige, 
puisque personne n’est à 
même de constater une aug­
mentation du tirage ou de 
l’auditoire à la suite de leur di­
vulgation.

Les directeurs de médias 
d’information ne craignent 
pas trop les «sondages-bidons» 
durant la campagne référen­
daire, en raison notamment 
de l’expertise et du sens criti­
que acquis depuis dix ans au 
Québec, particulièrement à la 
faveur de la guerre des sonda­
ges de 1976.

Toujours vigilant, le comité 
de surveillance des sondages 
promet d’ailleurs de suivre de 
très près et de démasquer les 
«étoiles filantes» qui 
viendraient brouiller le ciel 
des sondages.

Malgré la position du co­
mité de surveillance, plusieurs 
médias se disent prêts à dévoi­
ler des sondages durant la der­
nière semaine de la campagne 
référendaire.

Les opinions diffèrent gran­
dement sur l’utilité de mener 
des sondages à travers le Ca­
nada durant la campagne réfé­
rendaire: pour certains, il se­
rait utile et important de con­
naître l’attitude des Cana­
diens; d’autres craignent cette 
«ingérence» dans les affaires 
québécoises.

FIN

Bien sûr, le Permanent s’occupe d’immobilier, mais 
le Permanent offre aussi de nombreux autres services financiers:

COMPTES D’ÉPARGNE À INTÉRÊT QUOTIDIEN OU MENSUEL 
CERTIFICATS D’ÉPARGNE 
COMPTES DE CHÈQUES 
DÉPÔTS À TERME
RÉGIMES D’ÉPARGNE-LOGEMENT ET D’ÉPARGNE-RETRAITE
PRÊTS PERSONNELS ET PRÊTS À DEMANDE
PRÊTS COMMERCIAUX
PRÊTS HYPOTHÉCAIRES
PLANIFICATION ET GESTION DE SUCCESSION
GESTION DE PORTEFEUILLE
SERVICE DE GARDE DE TITRES
SERVICE D’IMPÔT
SERVICE AUX CORPORATIONS

Depuis 125 ans, le Permanent possède une vaste expérience 
dans le domaine financier. La société de fiducie le Permanent 
est votre administrateur de confiance tout désigné.

Bien sûr, vous voulez en savoir davantage! Appelez-nous.

le Permanent
La Compagnie de Fiducie, Canada Permanent 
La Compagnie d’hypothèques Canada Permanent

IBERIA vous y mène. Une centaine d'autres destinations 
vous sont offertes à partir de Madrid. Profitez de 

votre escale pour vous lamiliariser avec la culture 
madrilène, la cuisine, les boutiques, le casino, la vie 

nocturne. Offrez-vous le service 1ère classe. Découvrez 
une des grandes capitales de l'Europe. Pour en savoir 
. plus, communiquez avec votre agent de voyage

Ou avec IBERIA: 861-9531 . lignes aériennes internationales d'espaqne

600 ouest, 
boul. Dorchester 
Montréal
861-8855

1326,
avenue Greene 
Westmount
931-7554

183, boul. Hymus 
K-Mart Plaza 
Pointe-Claire
697-3883

5222 chemin 
de la Reine-Marie 
Snowdon
489-9381

3131, ch. Côte-Vertu 
Centre d’achats Place Vertu 
Ville St-Laurent
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1 Dernière journée d’entrainement à Lake Louise

Herbert Plank s’impose 
sur le terrain de Ken Read

Chris Nilan a joué un fort match contre les Flyers de Philadelphie dimanche et sa performance pourrait inciter 
Claude Ruel à le garder avec le Canadien jusqu’à la fin dé la saison. Nilan, un Américain, a livré bataille à Bob 
Kelly et a mérité une passe sur le but de Pierre Mondou. Ci-haut, il est accroché par le défenseur André Dupont, 
des Flyers. (Photolaser AP)

Chris Nilan
La réalité dépasse le rêve

i mot. J’ai à peine regardé autour de 
oi. J’ai simplement écouté les direc-

Chris Nilan saura jeudi s’il retour­
nera aux Voyageurs de la Nouvelle- 
Ecosse, de la Ligue américaine, Mais 
quelle que soit la décision de l’entraî­
neur Claude Ruel, Nilan s’y pliera de 
bonne grâce, sachant que sa présence 
à Montréal est le résultat direct des 
nombreuses blessures chez le Cana­
dien. Et il acceptera d’autant mieux la 
décision de Ruel qu’il n’avait nulle­
ment nourri l’espoir de jouer cette sai­
son à Montréal. On le comprend faci­
lement.

Nilan, un Américain originaire de 
Boston, a été réclamé au 231e rang au 
repêchage amateur de 1978 devant 
Rick Wilson, Louis Sleigher et Doug 
Robb! Avec un tel numéro au re­
pêchage, il est plus facile de gagner à 
la mini-loto que de faire carrière dans 
la LNH et surtout à Montréal.

C’est pourtant lui que la direction 
du Canadien a rappelé des mineures, 

■ de 15 t

mon père me dise de rentrer faire mes 
devoirs», raconte-t-il.

Son père, un autodidacte qui tra- 
affil 'vaille pour une compagnier, fi ' ’ filiée à

MIT, f’a toujours encouragé à pour­
suivre son reve. Mais il a aussi tou­
jours insisté pour que Chris termine 
ses études. Au hockey on ne sait ja­
mais. Une blessure et c’est la fin d’une 
carrière.

«C’est pourquoi j’ai entrepris des 
études en droit criminel à l’Université 
Northeastern, qui m’a versé une

> buts, 10 passes 
......... lifer

fort d’un dossier i 
et 304 minutes de pénalité. Nifan af­
fectionne le jeu robuste et c’est la rai­
son pour laquelle il porte aujourd’hui 
l’uniforme bleu-blanc-rouge. Pas très 
grand, il est fait tout en muscles, 
comme son père, dira-t-il d’un ton qui 
exprime les liens profonds qui unis­
sent cette famille ae quatre enfants.

Mais il se défend d’etre un tueur à 
gages lancé dans la mêlée dans le seul 
but d’intimider l’adversaire. «J’ai tou­
jours aimé le jeu robuste qui convient 
a mon temperament. Je ne cherche 
pas la bagarre, mais lorsqu’un adver­
saire me lance un défi, je le relève.» 
Bob Kelly des Flyers de Philadelphie 
en sait quelque chose.

Né le 9 février 1958, Nilan a gravi les 
échelons du hockey mineur à Boston à 
l’époque où le sport a connu un essor 
formidable grâce à la présence de 
Bobby Orr.

«J’ai toujours rêvé de faire carrière 
au hockey et le soir après l’école je 
lançais des rondelles jusqu’à ce que

Q

bourse d’étude, explique Nilan. En 
1978, le Canadien m’a repêché, mais 
j’ai préféré alors compléter une deu­
xième année de droit. Deux raisons 
m’ont cependant décidé à jouer le 
grand jeu cette année. Premièrement, 
la ligue universitaire a adopté un 
règlement obligeant tous les joueurs à 
porter un masque. Je crois qu’une 
telle grille aurait entravé mon déve­
loppement compte tenu qu’on ne 
porte pas de masque chez les profes­
sionnels. Deuxièmement, les Voya­
geurs m'ont proposé un essai de cinq 
Jours. Je ne pouvais rater cette occa­
sion qui serait peut-être la dernière.

«Mon rêve était de demeurer à Hali­
fax et d’être échangé à une autre 
équipe de la LNH ultérieurement, de 
poursuivre Nilan. Mais voilà qqe la 
réalité dépasse le rêve. Je ne crois pas 
encore ce qui m’arrive. À ma pre­
mière réunion avec le Canadien, j’é­
tais comme à l’église. Je n’ai pas dit

un i
moi. J'ai simpti 
tives de Claude Ruel, qui m’a plus 
appris en 10 jours que tous les entraî­
neurs qui m’ont dirigé.»

Ruel ne tarit pas d’eloges à l’endroit 
de son nouvel elève. «Il travaille très 
fort et il s’améliore tous les jours,» dit 
Ruel. Cette phrase semble un cliché 
usé à la corde mais elle peut aussi va­
loir à Nilan un séjour prolongé à 
Montréal. Ruel n’a pas encore pris de 
décision, mais tout laisse croire que 
Nilan restera. Il est costaud, on le sait. 
Mais il est aussi très fort en défense, 
possède un bon coup de patin, et il sait 
manier la rondelle. Nilan ne sera ja­
mais un Guy Lafleur, mais il est peut- 
être déjà un Rick Chartraw amélioré.

Du reste, le Canadien a besoin de 
joueurs capables de protéger les plus 
petits sans pour autant se lancer dans 
une chasse à l’homme systématique. 
Au fil des ans, le Tricolore a réalisé 
une refonte de ses effectifs et le ha­
sard a voulu que la majorité des nou­
veaux (Laroucne, Napier, Houle, Mon­
dou) soit de petite taille. La présence 
de Nilan ne ferait qu’équilibrer les 
choses.

Douze joueurs ont par ailleurs parti­
cipé à l’exercice d’hier et tous seront 
sur la glace aujourd’hui à l’exception i 
du capitaine Serge Savard. Ainsi Guy 
Lafleur et Brian Engblom devraient 
prendre part au match de jeudi contre 
les Oilers d’Edmonton, et il est pos­
sible que Doug Risebrough et meme 
Guy Lapointe en fassent autant. Ré­
jean Houle compte revenir au jeu 
lundi prochain contre les Kings de Los 
Angeles.

Le retour au jeu des blessés retour­
nera vraisemblablement les jeunes 
Danny Geoffrion et Normand Dupont 
à la galerie de la presse. Décidément, 
le Canadien n’a jamais été dans une si­
tuation aussi favorable depuis fort 
longtemps.

LAKE LOUISE (AFP et 
CP) — A la surprise générale, 
l’Italien Herbert Plank s’est, 
hier, comporté comme s'il 
était chez lui sur le'terrain de 
jeux du Canadien Ken Read.

Sur les 3150 m de la piste de 
Lake Louise (930 m de déni­
vellation) où se disputera ce 
matin la septième et dernière 
descente de la saison comp­
tant pour la coupe du monde 
de ski alpin, il a en effet réa­
lisé le meilleur temps de la se­
conde journée d’entraîne­
ment: 1:55.78, sur un tracé 
que l’on s’accorde générale­
ment à trouver assez peu tech­
nique.

Ken Read n’a manifesté au­
cune irritation, simplement 
une certaine inquiétude liée 
davantage à l’état de la piste 
recouverte d’une neige molle 
-- il en est tombé 20 cm de­
puis dimanche après-midi — 
qu’à la forme de ses adversai­
res.

«Cela ressemble à Val Gar­
dena (mi-décembre), la neige 
molle favorise Peter Müller et 
les Suisses en général a noté le 
skieur canadien qui s’est abs­
tenu de rappeler qu’à Val Gar­
dena, c’est justement Muller 
qui l’avait emporté devant un 
peloton d’Autrichiens, Griss- 
mann, Spiess, Klammer et 
Walcher. Je préfère une piste
§ lacée ou au moins une neige 

ure. Il devrait faire moins 20 
degrés au cours de la nuit, a 
ajouté Read avec un accent 
d’espoir. Nous souffrons du 
froid comme les autres, mais 
nous, nous sommes Cana­
diens».

Cette descente canadienne a 
une importance capitale pour 
Müller et Read, qui se dispu­
tent la suprématie dans ia dis­
cipline sur l’ensemble de la 
saison. Andreas Wenzel et 
Phil Mahre penseront, eux, au 
combiné, qui leur permettrait 
de se rapprocher d’Angemar 
Stenmark au classement géné­
ral.

Vainqueur à trois reprises 
en début de saison, Mueller 
est actuellement leader dans 
le classement de descente 
avec 96 points, soit 15 points 
de plus que son rival canadien 
gui a triomphé à Kitzbuehel et 
a Wengen.

Invaincu sur la piste de 
Lake Louise où il remporta 
plusieurs titres nationaux, 
Read pourrait le battre sur le 
fil s’il pouvait s’imposer ou 
terminer deuxième à condi­
tion que le Zurichois ne fasse 
pas mieux que troisième. Une 
deuxième place de Muellér 
apporterait au suisse une deu­
xieme victoire consécutive 
dans la Coupe du Monde de la 
spécialité.

Hier, Read a réalisé des 
temps de 1:59.15, la cin­
quième meilleure perfor­
mance en premiere tranche, 
et de 1:56.61, la troisième 
meilleure performance en 
deuxième tranche. Muller a 
réussi 1:58.06, soit la meil­
leure performance en pre­
mière franche.

Les deux hommes se sont 
montrés très à l’aise di­
manche, lors du premier

entraînement chronométré. 
Read a réalisé le meilleur 
temps, dévalant le parcours en 
1:36.78, contre 1:37.51 pour 
l’Autrichien Hoeflehner, 
1:37.73 pour Uli Spiess et 
1:37.92 pour Müller et le Cana­
dien Dave Murray.

L’ancien champion olympi­
que Franz Klammer a chuté 
hier au tiers du parcours. Il a 
été transporté à l’hôpital de 
Calgary, souffrant de liga­
ments étirés au genou et peut- 
être d’une fracture à la jambe 
gauche. Il s’est également 
blessé au bras gauche.

s M '' 
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Le mauvais temps — brouil­
lard et chutes de neige — a 
gêné le déroulement de la se­
conde journée de préparation 
et on craint que la course pré­
vue pour aujourd’hui ne doive 
être reportée. Les coureurs 
ont apprécié les difficultés de 
la piste très rapide et très sé­
lective par ses «murs» et ses 
sauts, dans sa deuxième moi­
tié.

Quatre favoris de la Coupe 
du Monde — Andreas Wenzel, 
Phil Mahre, Anton Steiner et 
Peter Luescher — lutteront 
pour la victoire dans le com­

biné. L’Autrichien Steiner, 5e 
à Chamonix dans le slalom, 
est le mieux placé des quatre. 
On ne pourra parler de re­
vanche olympique, car Leon­
hard Stock a préféré rentrer 
chez lui pour s’entraîner au 
slalom géant en vue des der­
nières épreuves techniques de 
la Coupe du Monde.

Une tâche difficile attend en 
vérité les rivaux de Stenmark. 
Ils sont obligés de terminer 
dans chacune des prochaines 
épreuves parmi les trois ou 
deux premiers s’ils veulent 
garder l’espoir de le dépasser 
jusqu’à Saalbach.
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Le Canadien Ken Read s’est classé troisième lors de la seconde des deux courses 
d’entraînement, disputées hier, en vue de la descente de Lake Louise, qui aura lieu 
aujourd’hui. Une victoire du skieur de Calgary pourrait lui permettre d’enlever la Coupe 
du Monde de la spécialité. (Photolaser CP)

Un 8e joueur du club olympique 
des É.-U. dans la Nationale

Les Expos invitent 4 jeunes du Québec
Les Expos accueilleront de 

nouveau cette année quatre 
jeunes Québécois au camp

d’eptraînement des ji 
des ligues mineures à D; 
Beach, en. Floride.

oueurs
àytona

Ligue Nationale
Dimanche

Montréal 5, Philadelphie 1 
Rangers NY 2, Boston 1 

Islanders NY 0, Pittsburgh 0 
Colorado 3, Washington 1 

Toronto 6, Detroit 3 
Los Angeles 4, Québec 3 

Buffalo 3, Minnesota 2 
Hier

Pittsburgh à St-Louis
Ce soir

Edmonton à Islanders NY 
Colorado à Philadelphie 
Winnipeg à Vancouver

Mercredi
Buffalo à Rangers NY 
Atlanta à Los Angeles 
St-Louis à Washington 
Toronto à Pittsburgh 

Boston à Detroit 
Chicago à Vancouver 
Minnesota à Québec

Les meneurs
b p pts

Dionne, LA .............46 74 120
Lafleur, Mtl ...........  44 62 106
Gretzky, Edm......... 35 66 103
Trottier, Isl.............  34 51 85
Simmer, LA........... 47 37 84
Taylor, LA .............  34 49 83
Perreault, Buf.......... 32 49 81

Lie lue Majeure 
ibedu Québec

Dimanche
Cornwall 6, Montréal 5 
T.-Rivières 3, Laval 1 
Shawinigan 5, Hull 2 

Sherbrooke 6, Québec 2 
Sorel 4, Chicoutimi 2 

Hier
Sherbrooke à Laval

Ce soir
Montréal à T.-Rivières

Mercredi
Sorel à Hull

LIGUE NATIONALE
Pi 9 P n bp bc pts

1—PHILADELPHIE........ .. 62 41 6 15 262 186 97
2—BUFFALO................. .65 39 16 10 246 166 88
3—BOSTON................... .. 64 37 18 9 247 188 83
4—MONTRÉAL.............. .65 37 20 8 253 197 82
5—CHICAGO................. . 64 29 21 14 183 188 72
6—MINNESOTA ....*.. . 63 29 21 13 254 203 71
7—RANGERS NY ......... 64 30 25 9 246 228 69
8—ISLANDERS NY........ ., 64 29 26 9 213 206 67
9—ATLANTA................. .62 27 24 11 211 203 65

10—ST-LOUIS................. .. 63 27 26 10 201 207 64
11—TORONTO ............... .. 64 28 31 5 247 262 61
12—LOS ANGELES ........ . 66 26 31 9 251 271 61
13—HARTFORD ............. .’. 62 23 27 12 234 235 58
14—PITTSBURGH ......... .. 63 23 28 12 200 232 58
15—DETROIT................... .. 63 23 31 9 215 223 55
16—QUÉBEC................... . 63 22 33 8 189 227 52
17—EDMONTON............. .. 65 20 33 12 233 264 52
18—VANCOUVER............ .. 63 20 32 11 201 225 51
19—WASHINGTON ........ 64 19 35 10 199 237 48
20—COLORADO............. .. 63 17 36 10 196 240 44
21—WINNIPEG ............... .. 66 15 41 10 175 267 40

LIGUE MAJEURE DU QUÉBEC
Section Lebel

Pi 9 P n bp bc pts
CORNWALL.............. ......... 67 39 23 5 361 314 83
MONTRÉAL .............. ......... 66 35 28 3 362 257 73
HULL ......................... 66 22 34 10 299 356 54
SORL......................... 65 20 40 5 303 371 45
LAVAL ....................... ......... 67 13 48 6 247 453 32

Ssction Dilio
SHERBROOKE ...........67 42 20 5 409 297 89
CHICOUTIMI............. 67 40 24 3 417 321 83
TROIS-RIVIÈRES ......... 67 33 25 9 392 300 75
QUÉBEC ................... ...........67 34 28 5 319 315 73
SHAWINIGAN........... ...........67 25 33 9 292 317 59

Il s’agit de deux lanceurs, 
Jean-Guy Goulet, de Drum- 
mondville, et Michel Hébert, 
de Montréal, d’un inter, 
François Morrisseau, de 
Montréal, et d’un voltigeur de 
centre, René Perron, de 
Grand-Mère. Goulet, Hébert 
et Perron sont âgés de 17 ans, 
Morrisseau n’a que 16 ans.

La nouvelle a été annoncée 
hier midi à la Brasserie 
O’Keefe par le directeur tech­
nique de la Fédération de ba­
seball du Québec, Jean-Gilles 
Gagnon. Les quatre joueurs se 
présenteront a Daytona le 17 
mars, pour un séjour de deux 
semaines. Les Québécois choi­
sis faisaient partie, en 1979, du 
club d’élite de la fédération.

L’an dernier, un nombre 
égal de Québécois ont parti­
cipé au camp des ligues mi­
neures. Leur séjour s'étendait 
sur une période d’une se­
maine.

D’autre part, la Fédération 
québécoise a annoncé qu’un 
stage pour instructeurs aura 
lieu à la fin du mois, à Post­
dam, dans l’État de New 
York, du 28 au 31 mars. Envi­
ron 40 instructeurs, choisis par

Baseball: 
Miller 
rencontre 
les joueurs

TAMPA (AP) - Marvin 
Miller, directeur de l’Associa­
tion des joueurs des ligues ma­
jeures de basebafl, ren­
contrera l’exécutif de l’union 
du baseball aujourd’hui pour 
lui faire part de l’état des né­
gociations au sujet d’un nou­
veau contrat collectif. Ces né­
gociations se poursuivront 
mercredi.

Miller, à la suite de diver­
gences sur deux points princi-
Ba laissé planer la pôssi- 

d’une grève sans la 
signature d'un nouveau 
contrat avant le début de la 
saison.

les organismes régionaux affi­
liés à la fédération, ;
ront au stage. Conçu et réalisé 
pour la première fois en 1974, 
le projet a été abandonné au 
cours des deux dernières an­
nées en raison de difficultés fi­
nancières à la fédération.

Enfin, Larry Besiski sera de 
nouveau l’entraîneur de l’é- 

d’élite de la fédération, 
sera aidé dans sa tâche par 

Guy Régnier, détenteur d’une 
maîtrise en éducation physi­
que et qui profitera de l'expé­
rience pour faire certaines 
recherches. Michel Denis oc­
cupera encore le poste de res­
ponsable pédagogique.

Le club d’élite, qui regroupe

guipe ( 
Il sera

les meilleurs joueurs âgés 
entre 15 et 17 ans, s’entraînera 
à Margate, en Floride, du 4 au 
13 avril. Il jouera, entre 
autres, deux matchs contre 
l’équipe nationale de la Hol­
lande.

Mis sur pied par Jean-Gilles 
Gagnon en 1976, le 
programme d’élite a pour but 
de permettre aux meilleurs 
joueurs de parfaire leur 
entraînement dans les meil­
leures conditions possibles. 
Des quatre Québécois ayant 
participé au camp des Expos, 
l’an dernier, deux poursuivent 
présentement leurs études 
dans des universités américai-

NEW YORK (AP) - Le 
joueur d’avant Dave Silk, qui 
a récolté deux mentions 
d’aide dans la victoire de 4-3 
des États-Unis sur l’URSS au 
tournoi olympique de hockey 
à Lake Placid, est devenu hier 
le huitième joueur de la for­
mation olympique américaine 
à se joindre a un club de la Li­
gue nationale de hockey.

Les Rangers de New York 
ont en effet annoncé que Silk 
avait accepté les termes d’un 
contrat de trois ans.

Silk, qui doit s’entraîner au­
jourd’hui avec sa nouvelle 
équipe, pourrait faire ses dé­
buts demain soir au Madison 
Square Garden, lors de la vi­
site des Sabres de Buffalo.

Silk a joué pendant trois sai­
sons avec l’équipe de l’univer­

sité de Boston, marquant 70 
buts et récoltant 73 passes du­
rant cette période.

Les Rangers ont envoyé hier 
Claude Larose et Jocelyn 
Guévremont à leur filiale de 
New Heaven, de la LAH.

Pour sa part, l’ailier gauche 
Phil Verchota a décidé de ne 
pas rejoindre ses coéquipiers 
de l'équipe américaine de hoc­
key olympique dans la Ligue 
nationale de hockey, du moins 
pour le moment.

Verchota, qui est âgé de 23 
ans, a plutôt décidé de pour­
suivre ses études à l’Univer­
sité du Minnesota.

Il a précisé qu’il ne lui man­
quait que 18 crédits pour obte­
nir son diplôme en admi­
nistration.

Verchota, qui a été repêché

par les North Stars du Minne­
sota, a indiqué que le 
directeur-gérant Lou Nanne 
avait accepté de reparler de 
son avenir dans le hockey au 
cours de l’été prochain.

Par ailleurs, l'ailier gauche 
Lome Stamler, qui a marqué 
huit buts et récolté trois pas­
ses dans ses six parties dispu­
tées la semaine dernière dans 
la Ligue centrale de hockey, a 
été rappelé hier par les Jets de 
Winnipeg, de la Ligue natio­
nale de hockey.

Les Jets ont précisé que 
Stamler sera dans l’aligne- - 
ment du club ce soir contre * 
Vancouver.

Les Jets ont également rap-
Çelé l’ailier Bill Lesuk, du 

ulsa, et y ont renvoyé l’ailier 
John Bethel.

Encore une grande victoire 
de la technique

MICHELIN*
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Le receveur des Dodgers de Los Angeles, Steve Garvey, 
n a pu s empêcher de suspendre quelques balles de 
baseball aux branches glacées d’un oranger, hier matin, 
après que le thermomètre eut indiqué environ moins 
sept degrés centigrades dans la nuit de dimanche à 
lundi, à Vero Beach. Floride, où l’équipe tient actuelle­
ment son camp d’entraînement en vue de la prochaine 
saison du baseball majeur. (Photolaser AP)

René Arnoux, ' 
sur Renault et Michelin, 

remporte le Grand Prix d’Afrique du Sud!

1
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Au concert de Pro Musics, dimanche

Une collaboration réussie entre 
Ida Haendel et Ronald Turini
par Gilles Potvin

Il n’est plus rare de nos jours de voir 
des solistes éminents, pianistes, violo­
nistes, altistes ou violoncellistes se 
réunir à un, deux, trois ou même 
quatre pour former une équipe. À Pro 
Musica, il y a eu dès la première sai­
son le duo formé de Rudolf Serkin et 
du violoniste Adolf Busch. Dix ans 
plus tard, en 1959, c’était le duo cons­
titué du violoniste Christian Ferras et 
du pianiste Pierre Barbizet, qui se fai­
sait entendre pour la même société.

À son concert de dimanche, l’avant- 
dernier de la saison, Pro Musica avait 
invité deux Montréalais éminents, 
bien connus ici comme solistes, la vio­
loniste Ida Haendel et le pianiste Ro­
nald Turini, à présenter un récital de 
sonates. Ce n'était pas la première fois 
que ces deux instrumentistes faisaient 
équipé et l’on espère que l’expérience 
se renouvellera encore.

Les qualités individuelles de ces 
deux artistes sont bien connues et l’on

ne pouvait que s'attendre à des résul­
tat du plus haut calibre. Il arrive par­
fois cependant que la rencontre de 
deux fortes personnalités individuelles 
ne produise pas toujours des exécu­
tions idéales mais fort heureusement 
Ida Haendel et Ronald Turini ont su se 
plier l’un et l’autre aux exigences de la 
musique de chambre et oublier qu’ils 
étaient avant tout des solistes. Cette 
collaboration a particulièrement été 
réussie dans la longue et complexe 
Sonate no 3, et la mineur, de Geor­
ges Enesco, l’éminent violoniste, com­
positeur et chef d’orchestre roumain 
mort il y a 25 ans et qui fut l’un des 
maîtres de Mme Haendel.

Cette oeuvre fortement marquée 
par la musique traditionnelle rou­
maine consiste en trois mouvements 
d’une structure assez spéciale et 
donne souvent l'impression d’une 
improvisation. Mais ce n’est là qu’une 
illusion car le tout est écrit avec minu­
tie et avec la plus grande précision. 
Les deux artistes ont su tirer de 
l’oeuvre toute sa riche substance dans 
un dialogue continu où chacun savait à

quel moment et à quel degré il devait 
s’effacer pour laisser la première 
place à son ou sa partenaire.

Le programme comprenait aussi la 
Sonate en sol majeur, op. 78, de 
Brahms connue aussi sous le sous-titre 
“La pluie”. Cette sonate se distingue 
des deux autres du compositeur par 
son caractère intime et pastoral, sans 
ces sursauts de passion et d’énergie 
que marquent, par exemple, une 
oeuvre comme la troisième sonate, en 
ré mineur. Les deux artistes s’en sont 
tenus à une exécution discrète et 
néanmoins très musicale.

Ida Haendel est venue, entre les 
oeuvres de Brahms et d’Enesco, jouer 
seule la Partita no 2, en ré mineur, 
celle qui s’achève par la monumentale 
chaconne. Le tempérament de l’ar­
tiste la porte parfois à des accents plu­
tôt romantiques mais elle sait s’en te­
nir à une attitude généralement objec­
tive. La maîtrise instrumentale est 
néanmoins indéniable et la seule exé­
cution de la célèbre chaconne a cons­
titué l’un des sommets du pro­
gramme.

>4 l’émission Télémag, demain, 21 h 30

Des toits et des stades
Quatre toits de stades à 

structures autoportantes se 
sont effrondrés depuis deux 
ans aux États-Unis, dont celui 
de Kansas City (Camper Are­
na) qui avait valu un prix 
d’architecture à son concep­
teur, Elmet Young. Depuis 
octobre 1979, d’ailleurs, une 
commission mise sur pied par 
l’Institut américain des archi­
tectes siège afin d’étudier si 
des normes plus sévères ne 
devraient pas être mises en vi­
gueur quant aux matériaux 
utilisés et quant à la compé­
tence des ingénieurs, des 
architectes et des entrepre­
neurs.

Avec cette information de 
fond bien assimilée, une ép- 
quipe de Télémag (émission 
de demain à 21 h 30 — dépla­
cée dans l’horaire en raison du 
débat pré-référendaire) a 
voulu savoir si des craintes
pouvaient subsister, à 
Montréal, quand au Stade 
olympique. Claude Sauvé, le 
journaliste, est allé relancer à 
Paris, une fois de plus, l’archi­
tecte Roger Taillibert, qui ne 
blâme personne d’être scepti-

Énergie et bonne humeur aux Ballets Jazz
Ce n’est pas l’énergie et la 

bonne humeur qui manquent 
aux danseurs des Ballets Jazz. 
Ils affichent en effet un dyna­
misme à toute épreuve qui 
confère même aux oeuvres les 
plus faibles de leur répertoire 
une touche sympathique et 
jeune. Ils reprenaient la fin de 
semaine dernière deux 
oeuvres déjà connues, Kew 
Drive, de Buzz Miller, et La 
Perfectly Swell, de Rael 
Lamb, en plus de présenter 
des extraits de comédies musi­
cales de Broadway tels que re­
constituées par la American 
Dance Machine, et une nou­
velle oeuvre de Lynne Taylor- 
Corbett, chorégraphe new- 
yorkaise qui a déjà signé plu­
sieurs oeuvres pour des com­
pagnies canadiennes, intitulée 
Les chaises musicales.

Les temps forts de ce spec­
tacle Sont certainement 
l’extrait de Satin Doll (1962) 
sur une musique de Duke El­
lington chorégraphié par Ca­
rol Haney où Louis-André Pa- 
quetfe se taille un succès per­
sonnel; le petit duo de char­
leston de The Boyfriend 
( 1970) où une jeune apprentie 
de la compagnie, Vanessa 
Plettel montre des talents très 
certains pour la comédie dans 
le plus pur style « Alvin Ailey»,

3ui ne ménage pas les oeilla- 
es espiègles et les déhanche­

ments lascifs; et le début de 
La Perfectly Swell où la 
compagnie vêtue de collants 
blancs d’une sobriété 
exemplaire montre vraiment 
la mesure de son talent et la 
pureté de ses lignes.

Quand la compagnie ne se 
travestit pas en « bobby sox» et 
espadrilles ou en petites te­
nues vaporeuses et grands 
draps blancs pour jouer les 
John Travolta ou pasticher le 
carnaval de Rio, on assiste le 
plus souvent à une excellente 
performance de ses danseurs 
qui prennent de plus en plus 
de maturité au fil des années 
et dont certains se sont trou­
vés un style personnel très 
achevé. On pense notamment 
à Olesia Cyncar, Louis-André

Les chaises musicales, de Lynne Taylor-Corbett, créé pour la compagnie des Ballets 
Jazz.

Paquette, Lome Toumine, 
Denis Michaelson ou Danielle 
Vander Noot. Ces jeunes qui 
se présentent véritablement 
comme les piliers de la com­
pagnie, sont très polyvalents 
et des interprètes accomplis.

Au niveau du répertoire, il 
est certainement intéressant 
de faire revivre ces «archives» 
vivantes que constitue le tra­
vail de l’American Dance 
Machine. On se demande par 
contre pourquoi on nous pré­
sente ces courts extraits avec 
un préambule presqu’aussi 
long que la pièce elle-même. 
Les commentaires faits au 
micro avant chaque pièce se- 
raient superflus si le

théâtre s., w 
du rideau vert
direction yvette orind’amour mercedes palomino

Mardi à samedi 20 h 
Dimanche: 19 h

BÜTLEY^,
adaptation françaisede Matthieu Galey

programme situait ces 
oeuvres dans leur contexte. Le 
public ne vient pas suivre un 
cours d’histoire de la danse 
quand il achète un billet de 
spectacle à la Place des Arts. 
Evidemment le collage de ces 
extraits bout-à-bout serait plus 
difficile sans ces coupures so-

Le débat 
question

La télévision de Radio- 
Canada modifie ce soir son ho­
raire pour faire place à une 
émission de trois heures, in­
titulée «Le débat sur la ques­
tion», à 19 h 30.

En différé, les téléspecta­
teurs pourront entendre l’in­
tégrale des discours' qu’au­
ront tenu plus tôt dans la jour­
née le premier ministre René 
Lévesque, expliquant les mo­
tifs d’un OUI au prochain ré­
férendum, et Claude Ryan, 
chef du Parti libéral du Qué­
bec, militant pour le NON.

mise en scène Yvette Brind’Amour
Raymond Cloutier Gilbert Sicotte
Lise Thouin Donald Pilon
Jacqueline Laurent Sophie Faucher
François Trottier
décor costumés éclairages
Marcel Dauphinais François Barbeau Claude-André Roy

Réservations de 12h à 19h
Métro Laurier, sortie Giltord Tel 844 1793

CONCERTS ET ARTISTES CANADIENS INC.
présente

BASILAIRE 1 288 3141

12:45 - 14:55 - 17:00 
- 19:10 - 21:20

ce soir et demain 
• à l’OSM

\j

Jessye Norman

4. 5 mars 
DUTOIT NORMAN
Grands Concerts
Ce concert est commandité 
par Gaz Métropolitain inc. 
Charles Dutoit. chef 
d orchestre
Jessye Norman, soprano 
Samuel Sanders, pianiste 
Mozart. Ch'io mi scordi di te. 
air de concert. K. 505 
Pépin. Chroma (1973)
R. Strauss. Vier letzte Lieder 
Schumann. Symphonie no 1. 

Le Printemps 
$3.25a $10.75 
NB. Il y a eu un changement dans 

la séquence des oeuvras au 
programme

LUNDI, 10 MARS 20H30
Billets: $12, $10. $8, $6. En vente à la Place des Arts et 
Montreal Trust P.V.M.
CHARGEX 935-0678 MASTERCHARGE

cFb SALLE WILFRID-PELLETIER

Tous les concerts de l OSM sont 
présentes les mardi et mercredi a 
20h30. Salle Wilfrid Pelletier 
Rénseignements Place des Arts:
842 2141
Si disponibles a 19:00 hres 100 billets 
de derntere heure a %2 50 
Le mercredi a 10h30. les Matinees 
destmees aux niveaux primaires et 
secondaires Commanditées par le 
journal The Gazette.

Orchestre
durits Dutoit

symphonique de

fa

2

nores qui permettent de plus 
longues pauses. Mis à part 
l’extrait de Satin Doll qui 
est un morceau de danse pure, 
les autres numéros qui incor­
porent des dialogues ou des 
chansons paraissent quand 
même étranges sur des scènes 
québécoises, dansés par une

sur la 
à R.-C.

Demain l’horaire devance 
de 30 minutes l’horaire habi­
tuel de1 «Winston McQuade 
reçoit», qui sera diffusée à 19 
h, suivie du téléroman «Caro­
line» à 20 h, et de l’émission 
“(Best-Sellers» à 20 h 30 puis, 
de «Télémag» à 21 h 30. De­
main et jeudi, en fin de soirée 
(23 h 22) est prévue une émis­
sion de 60 minutes sur «Le dé­
bat référendaire».

Radio-Canada ne diffusera 
pas cette semaine l’émission 
«Science et réalité».

^T/r tirti.stu/ue
mtreal

compagnie montréalaise. 
Alors que la chanson et le ci­
néma notamment cherchent à 
prendre leurs distances vis-à- 
vis du raz-de-marée améri­
cain, la danse fait rentrer à 
pleine porte les influences de 
nos puissants voisins en allant 
jusqu’à les copier carrément 
pour ne pas dire en faire leur 
marque distinctive. Évidem­
ment le jazz a pour origine les 
États-Unis, on pourrait même 
préciser l’Amérique noire du 
sud. Broadway a réussi à le ré­
cupérer et en faire un style 
«blanc» que Montréal récu­
père à son tonr pour en faire 

!a raison d’être d’une de ses 
compagnies... Un critique eu­
ropéen a dit des Ballets Jazz 
qu’ils parlaient français (ce 

ui est faux pour la majorité 
'entre eux) mais dansaient 

comme des Américains (ce 
qui n’est pas tout à fait juste 
non plus) car l’authentique 
style «américain» n’est pas ex­
portable pas plus que ne l’est 
aucun autre style national et 
chercher à recréer Broadway 
à Montréal conduit peut-être a 
une impasse?

Tout le programme du 
week-end des Ballets Jazz 
était américain et la dernière 
création de Lynne Taylor- 
Corbett n'était la plus réussie 
du programme. Cette oeuvre 
est une série de courts numé­
ros très inégaux sans liens ap­
parents les uns avec les autres 
mis à part l’ouverture et le fi­
nale et dont l’intérêt ne par­
vient pas à captiver l’auditoire 
de façon continue. Ce n’est 
certainement pas une oeuvre 
du calibre de Journal in­
time, déjà au répertoire de la 
compagnie.

Angèle Dagenais

M. Pierre-Renaud de la 
librairie Renaud-Bray à Côte- 
des-Neiges a été élu le 10 
février dernier président de 
l’Association des libraires du 
Québec. Il sera secondé au co­
mité exécutif de cette associa­
tion de MM. Jean-Pierre 
Montpetit (librairie Le Fure­
teur à Saint-Lambert) vice- 
président; Louis Dubé (librai­
rie Hugo rue Van Home) tré­
sorier et Jacques Bérubé 
(librairie Générale à Jonquiè- 
re) secrétaire.

■
À l’occasion de l’exposition 

Los Mayas, Mme Louise Iseult 
Paradis donnera une confé­
rence intitulée Les Mayas: 
mystère et réalité 
mercredi 5 mars à 20 h à l’au­
ditorium du Musée des Beaux- 
arts de Montréal. Professeur 
au département d’anthropolo­
gie de l’Université de 
Montréal, Mme Paradis a ob­
tenu son doctorat de Yale en 
1974 et participé à plusieurs 
projets de recherche archéolo­
gique au Mexique. Entrée 
libre.

■
Mission-Montréal, une cor­

poration à but non-lucratif 
sera au Complexe Desjardins 
du 3 au 8 mars pour y vendre 
des livres anciens introuvables 
dans les librairies (anciens 
livres scolaires, petit ca­
téchisme, vieux romans, livres 
de recettes, etc). Tous ces 
bouquins seront vendus à des 
prix dérisoires. Les sommes 
recueillies iront à Mission- 
Montréal afin d’aider des jeu­
nes dans le besoin.

■
Les inscriptions ont présen­

tement cours pour le prix 
Chalmers de chorégraphie qui 
sera annoncé cet été a la con­
férence Danse au Canada, de 
Banff. Décerné par le Conseil 
des arts de l’Ontario et l’Asso­
ciation Danse au Canada, le 
prix Chalmers de cho­
régraphie comprend une 
bourse de $3000 et est ouvert à 
tous les chorégraphes cana­
diens encore actifs. Les lau­
réats des dernières années 
sont Judy Jarvis (1974), 
Lawrence Gradus (1975), Ju­
dith Marcuse (1976), Paula 
Ross (1977), Danny Grossman 
(1978) et Anna Biewchamp 
(1979). Renseignements. Bar­
bara Sheffield, (416) 961-1660 à 
Toronto.

que mais se montre tout aussi 
sûr de son stade et de sa fu­
ture toiture qu’il le fut tou­
jours: À la limite, déclare 
Taillibert, à Télémag, s’il se 
produisait un séisme à 
Montréal, le stade subsisterait 
tandis que les autres im­
meubles telle la PVM pour­
raient s’effondrer. En théorie, 
les normes appliquées au 
stade de Montréal assure­
raient une résistance à toute 
secousse de 6, échelle de Rich­
ter.

Sur ce stade dont le coût ex­
cède le milliard de dollars, 
Télémag a fait se prononcer 
un expert américain, Elmer 
Botsai, qui fit la visite du mo­
nument en octobre 1979 et put 
poser toutes les questions per­
tinentes à la Régie des Instal­
lations Olympiques. Botsai, 
s’il était Québécois, insisterait 
pour que des spécialistes indé­
pendants se prononcent sur la 
«résistance latérale» de ce 
stade aux secousses sismiques, 
mais quant au dossier techni­
que du mât et du toit escamo­
table, il ne semblerait y avoir 
rien qui enfreigne la «stabilité 
et la sécurité» de ces élé­
ments.

Botsai n’est pas le seul spé­
cialiste interviewé mais à no­
ter que Jean-Claude Marsan, 
architecte montréalais, ne fi­
gure pas au dossier, Télémag 
jugeant que ses vues sont suf­
fisamment connues.

Claude Sauve s'est rendu à 
Stuttgart (République Fédé­
rale Allemande) où l’ingé­
nieur Frei Otto dirige un Insti­
tut pour les structures légères 
— c'est à lui qu’on doit le toit 
du Stade de Munich, ayant 
servi aux Jeux olympiques de 
1972. Her Otto insisterait pour 
que la toile, qui servira de toit 
au Stade, à partir de 1982, 
fasse auparavant l’objet de 
tests (3 ou 4 ans, selon fui) au- 
dessus d’un de nos «beaux 
squares».

L’Américain James L. 
Stratta, qui enquêta notam­
ment sur l'effondrement de la 
toiture du Camper Arena, est 
d’avis que lorsque l’on utilise 
un matériau nouveau, la toile 
baptisée « Kevlar » par Dupont 
de Nemours est de ces maté­
riaux, on doit multiplier les 
recherches sur les effets pos­
sibles de son utilisation.

Le réalisateur Jean Savard, 
la recherchiste Claudette Bas- 
tien et le rédacteur en chef de 
Télémag, Gilles Gariépy, esti­
ment que beaucoup de ques­
tions restent encore sans ré­
ponse, dans un dossier où il 
n’est pas question de vouloir 
semer la panique mais bien 
«sensibiliser le public» là où le 
RIO ne risque pas d’assumer 
une telle tâche.

Ces grands stades, parfois 
couverts, que l’on veut sans co­
lonnes, poussent ingénieurs et 
architectes à propulser «la 
technologie vers de nouvelles 
limites», rappelle Claude 
Sauvé. Il y a un an, un ouvrage 
de prestige de Roger Tailli­
bert, le Parc des Princes (Pa­
ris) perdait quelques poutrel­
les qui écrasaient quelques 
sièges, dans un stade heureu­
sement vide. Taillibert a ten­

dance à attribuer cet incident 
à un manque d’entretien, avis 
que ne partage pas le respon­
sable parisien aes Sports qui 
déclare: «Il faudrait 
rechercher le spécialiste des 
toitures». Télémag en tire la 
confirmation de la pertinence

de sa recherche sur la sécu­
rité, sur l’espérance de vie et 
sur la faisabilité des travaux 
complémentaires décidés au 
Stade pour que les devis d’un 
Taillibert soient réalisés jus­
qu’à la fin, conformément au 
projet annoncé dès 1973.

UNE COMÉDIE MORDANTE LE 
MONDE DE U FINANCE!

MICHEL SERRAULT

L’ASSOCiÉ
Un fiim de RENÉ GAINV1LLE

auspi; 2e film au Rivoli

Le PARISIEN 3 RIVOLI 1

POUR

486 STE CATHERINE 0 >66 3186 ST-DENIS ET BELANGER 277 3125

POUR
TOUS

LEGRAND 
EMBOUTEILLAGE A

NOIRET/SORDI

TËMOIN 7:30 v EMBOUTEILLAGE 6:15 '

18 ANS

^ UN FILM DE PIERRE HAREL /

/ - ■ É^ AVEC PAULE BAILLARGEON 
• . " .PIERRE HAREL

DISTRIBUTION CINE-MA LIBRE

Ouimetoscope 1204 EST SAINTE CATHERINE 5268600

POLICIERS ou ASSASSINS!
ONT-ILS LE DROIT K RISQUER VOTRE VIE?

14
ANS

CLAUDE
BRASSEUR

CLAUDE BRASSEUR - MARLÈNE JOBERT
aux 3 jmznsnffli

CINÉMAS 486 STE CATHERINE 0 866 3656

VERSAILLES 2
CENTRE EAVAL 688 7776 PLACE VERSAILLES 353 7890 Radisson

En trois films, un portrait saisissant du Québac tel que vu, imaginé et corrigé 
par certains communicateurs anglophones pour leurs publics respectifs.

:

*

......

x
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Le Journal de Madame Wollock
Un film de Gilles Blais.

Feu l’objectivité
Un film de Jacques Godbout.

£eS Office National
TT national du film Film Board

du Canada of Canada

ÏÏtIEXZÏZ*» Oütremont
Le 10 mars à 20 h

Le 12 mars à 20 h

1248, avenue Bernard. Outffemont.

à la Salle André Mathiqu 
du Collège Montmorency 
475, boul. dé 1-Avenir. Laval.

à rÀuditorrùm
du Cegep Edouard-Montpetit'
945, chemin Chambly, Longueuil
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O C8FT
8.85 Ouverture et horaire 
9.00 En mouvement 
9.15 Les 100 tours de Contour 
9.30 Anlmagerle 
9.45 Virginie

10.00 Passe-partout
10.30 Magazine-Express:

"Psychologie" avec Bertrand Roy. 
psychologue. "La femme et ses droits" 
avec Me Mariette Baribeau

11.00 Au fil de la semaine
11.30 Les enfants du 47A
12.00 Papa, cher papa

Comédie réalisée par W.G Stewart.
12.30 Les coqueluches:

Inv Diane Tell. Jacqueline Lemay.
13.30 Le télé|ournal 
13.35 Femme d'aujourd'hui
14.30 Cinéma:

"Pic et Pic et Colôgram" (Français 
1971). Comédie réalisée par Rachel 
Weinberg, avec Monique Chaumette, 
Hans Meyer et Laurence Kiejman.

15.00 Boblno
16.30 Mordicus

Films documentaires réalisés par Louis 
Ricard. •

17.00 Les Pierrafeu
17.30 La vie secrète des animaux:

"Dans les profondeurs des mers du 
sud".

18.00 Ce soir
19.00 Le monde merveilleux de Disney
20.00 Race de monde

Tôlôroman de Victor-Lévy Beaulieu
20.30 Jamais deux sans toi
21.00 Télémag

Anim.: Pierre Olivier.
22.00 L'âge de l'énergie

Série sur la filière énergétique réalisée 
par Aimée Danis. Jacques Gagné et 
Yves Plouffe "Le marché de 
l'énergie." Dans le domaine de 
l'énergie, il s'agit de savoir ce qu'on 
doit acheter et ce qu'on peut vendre.

22.30 Le téléjournal 
23.10 Nouvelles du sport 
23.20 Rencontres

Inv.: Claude Lévi-Strauss Professeur 
de sociologie, ethnologue et auteur de 
"Les Mythologies "

23.50 Cinéma
"Il pleut toujours où c'est mouillé", 
(Français 1974) Drame réalisé par 
Jean-Daniel Simon avec Sylvie 
Fennec. Myriam Boyer, Jacques Serré

1.30
et Jacques Portet
Le téléjournal.

© C F T M
6.55 Horaire
7.00 Les p'tlts bonshommes
7.30 Fantan Dédé
8.00 Gronigo et Cie
8.30 Le 10 vous informe
8.30 Bonjour le monde

10.00 Votre amie Suzanne:
"Vos plantes ", "La 
"Médecin de famille"

nutrition",

11.15 Saturnin, ie petit canard

11.30 Les p'tits bonshommes
12.15 Le 10 vous informe
12.30 Ciné-Quiz:

"Froid dans le dos" (Britannique
1959), drame réalisé par Charles
Crichton, avec Howard Keel, Anne
Heywood et Cyril Cusak. . ■

14.30 Janette veut savoir:
"Comment vivre avec sa cécité"

15.30 Les services à la communauté
16.00 Les Satellipopettes

18.30 Ma sorcière bien-aimée
17.00 Les mystères de l'ouest
18.00 Le 10 vous Informe
18.30 Les Tannants
19.30 Le clan Beaulieu:

Textes de Marcel Marin
20.00 La conquête de l'Ouest
21.00 Hawaï 5-0
22.00 Shirley

Inv.: Serge Laprade
22.30 Les nouvelles TVA
23.00 Sports au 10 
23.10 La couleur du temps 
23.25 Film-O-Dix

"Lucla et les gouapes" (Italien 1973). 
Drame social réalisé par Pasquale 
Squlttierl, avec Franco Nero, Fabio 

Testi, Claudia Cardinale, Raymond 
Pellegrln et Una Polito.

1.00 Dernière édition

<D RADIO-QUÉBEC
10.00 Le marché aux images 

Films documentaires.
11.00 Readalong, Two plus you,. Write On 

Emission du ministère de l'Education 
destinée à favoriser l'apprentissage de 
la langue anglaise chez les jeunes

11.30 Parle2-rnol
En compagnie de Sol, une émission 
pour les jeunes anglophones qui 
désirent apprendre le français

11.30 Les Sunrunners
Une émission à l'mtentlon des jeunes 
francophones qui apprennent 
l'anglais.

13.50 Les Orallens 
14.05 Passe-paHout
14.30 Le marché flux Images 

Films documentaires.
15.30 Lus lundis de Pierre Nadeau

Une émission qui aborde différents su­
jets de l'actualité politique, tant sur la 
scène québécoise, canadienne 
qu'internationale.

16.30 Destins du slèole
"Irlande 1916". Série de 'treize 
émissions qui analysent dans de 
nombreux domaines 1er. faits mar­
quants de notre siècle

17.30 La publioité au Québec 
18 oo Les fables de Lafontaine

"L enfoirisseur et son compère" et "La 
grenouille et le rat".

18.30 La période de questions
19.30 Débat sur la question référendaire

La diffusion des débats à l’Assemblée 
Nationale, sur la question du Référen­
dum.

Q TVFQ (Câble)
9.30 Pour les jeunes:

"Les quat'z amis", "Sur deux roues", 
"Des livres pour nous"

10.15 Feuilleton:
' "Une femme seule" avec Dominique 

Villar
10.30 Société d'aujourd'hui:

"Vivre avec un malade"
11.30 Midi première (variété)
12.00 Question de temps:

La science et l'art. Magazine des 
sciences et des techniques proposé et 
piêsenté par Laurent Broomhead.

13.00 Numéro un 
Roger Pierre.

14.00 Connaissance
Alain Decaux raconte: "Louise Michel: 
la vierge rouge de la Commune"

15.00 Télésérie:
"La Saga des Français"

15.45 Actualités régionales:
"Paris, l’île de France"

17.00 Pour les jeunes:
"Les quat'z arnis", "Sur deux roues", 
"Des livres pour nous"

17.45 Feuilleton:
"Une femme seule" avec Dominique 
Villar.

18.00 Société, d'anjourd hul:
"Le plateau de Valay".

19.00 Midi première (variété)
19.30 Question de temps:

"Les défis de l'Inde".
20.30 A bout portant

Emission de variétés: Enrloo Maclas. 
Inv. Village People, Mireille Mathieu, 
Saint-Preux

21.30 Connaissance
A la poursuite des étoiles: Mars.

22.30 Télé-Film:
Hôtel du libre échange" d'après la 

pièce de Georges Feydeau, avec Jean 
Noiret. Marthe Mercadler et Jean- 
Pierre Darras

23.45 Actualités régionales:
"Paris, ITIe de Franoe".

OCBMT
9.00 A thought for Today 
9.05 CBC 6 Good Morning 
9.15 The Friendly Giant 
9.30 Quebec School Telecast

10.00 Canadian Schools
10.30 Mr Dressup
11.00 Sesame Street 
11.58 Weather Report
12.00 Coronation Street
12.30 Wicks
13.00 Today from Quebec
14.00 The Edge of Night
14.30 Take 30
15.00 The Bob MacLean Show
18.00 Beyond Reason
18.30 Ali in the Family
17.00 The Beachcombers
17.30 Tne Mary T'der Moore Show
18.00 The City at Six
19.00 Happy Days
19.30 Consumerscope
20.00 Happy Days
20.30 The Raes
21.00 Three's Company ’
21.30 The Fifth Estate
22.30 World cup skiing

Highlights from Lake Louise, Alberta
23.00 The National 
23.27 City Tonight 
23.45 Brier report
24.00 The Good Life
24.30 House Calls 

1.00 Station Closing

0 cfcf

6.00 University of the Air
8.30 Morning Exercices
7.00 Canada A M.
9.00 Romper Room
9.30 Wnat’s Cooking

10.00 The New Ed Allen Show
10.30 Definition
11.00 The Community
11.30 Rocket Robin Hood
12.00 I he Flinstones
12.30 Street Talk
13.00 MoGowan and Co.
13.30 The Alan Hamel Show
14.30 Another World
16.00 The Mad Dash
18.30 Family Feud
17.00 The Price is Right
18.00 Pulse
19.00 Diffrent strokes
19.30 Stars on ice
20.00 The Donna Fargo show
20.30 Laverne and Shirley
21.00 Taxi
21.30 Hello Larry
22.00 Hart to hart
23.00 CTV National News 
23.34 Pulse
24.00 The Twelve Midnight Movie:

The getaway" (Aventures 1972) avec 
Steve McQueen, Ali McCraw et Ben 
Johnson.

2.15 Sign off

ATWATER I, Plaza Alexis Nihon (935-4246)
- "Saturn 3" 17 h 00, 19 h 00, 21 h 00 

ATWATER ll, Plaza Alexis Nihon (931-3313)
- "Chapter two" 17 h 00. 19 h 10, 21 h 15. 

ATWATER III, "The Jerk" 17 h 30.19 h 30,
21 h 30.

AVENUE, 1224 Avenue Greene. Westmount 
(937-2747) - "Scavenger hunt" 18 h 50, 21 
h 00.

BEAVER, 5117 Avenue du Parc (844-1932) - 
"Love lust and violence" 12 h 00.14 h 50.17 
h 40, 20 h 30. "Dr. and his women" 13 h 40. 
16 h 30. 18 h 20, 22 h 10.

BERRI, 1280 St-Oenis (228-2115) - "C'était 
demain" 13 h 15,17 h 25. 21 h 35, "Ashan 
ti" 15 h 15, 19 h 25.

BIJOU, 5030 Papineau (526-9131) - "Alice 
chez les satyres" 12 h 05, 15 h 00.17 h 55;
20 h 50, "7 femmes pour un sadique" 13 h 
40. 16 h 35, 19 h 30, 22 h 25.

BON aventure l, Place Bonaventure (861- 
2725) — "Kramer vs Kramer" 17 h 10, 19 h 
15. 21 h 20.

BONAVENTURE II, "The fog" 17 h 00, 19 h 
00. 21 h 00.

BROSSARD I, Mail Champlain 6600 bout 
Taschereau (465-5906) — "Rocky 2. la 
revanche" 19 h 10, 21 h 20.

BROSSARD II, "Un petit mélo dans la tête" 
18 h 10, 21 h 50, "L'amour sur béquilles" 19 
h 55

BROSSARD III, "Ashanti" 19 h 20, "C'était 
demain" 21 h 30.

CHAMPLAIN 1,1815 est, Ste-Catherine (524- 
1685) — "Rocky 2, la revanche" 19 h 05, 21 
h 20.

Champlain ll, "Le mariage de Maria 
Braun" 19 h 10, 21 h 20.

CHATEAU I, 6956 St-Denis (271-1103) - 
"Emmanuelle prisonnière de Cannibal" 12 h 
40.15 h 40,18 h 40,21 h 45. "Evelyne" 14 h 
15, 17 h 20, 20 h 20.

CHATEAU ll, "Liés par le sang" 12 h 20,16 
h 50, 21 h 20. "A la recherche de M. Good- 

bar" 14 h 25, 18 h 55.
CINÉMA MASCOUCHE I, 3131 boul. de 

Mascouche, Place G.P.A. Mascouche (474- 
4141) — "L’amour sur béquilles" 19 h 30, 
"Un petit mélo dans la tête" 21 h 20. 

CINÉMA MASCOUCHE ll, Les travaux 
pratiques de l'amour" 19 h 30, "Les jeunes 
québécoises ' 21 h 00.

CINÉMA DE MONTRÉAL, 1584 est, Mont- 
Royal (521-7870) - "Benji" 13 h 00, 18 h 
15, "Le dernier des géants" 14 h 30,19 h 45, 
"L'évadé d Alcatraz" 16 h 15, 21 h 30. 

CINÉMA 7e ART, 3180 Bélanger (722-0302)
- "Le témoin’ 19 h 30, "Le grand em­
bouteillage" 21 h 15

CINÉMATHÈQUE QUÉBÉCOISE, 1700 
St-Oenis (844-8734) — Relâche. 

CLAREMONT, 5038 ouest. Sherbrooke (486- 
7395) - "Cruising” 19 h 20. 21 h 20. 

COMMODORE, 5780 ouest boul. Gouin(334- 
8560) - "La dérobade" 18 h 05, 21 h 25. 
"Une suédoise â domicile" 19 h 55. 

COMPLEXE DESJARDINS I, Complexe 
Desjardins (288-3141) — "La dérobade” 12 
h 30, 14 h 40. 16 h 45, 18 h 56, 21 h 05. 

COMPLEXE DESJARDINS II, "Les bons 
débarras" 12 h 45.14 h 55.17 h 00,19 h 10,
21 h 20.

COMPLEXE DESJARDINS III,
"Mesdames, messieurs, bonsoir” 12 h 40,14 
h 50. 16 h 55. 19 h 05. 21 h 10. 

COMPLEXE DESJARDINS IV, “Mourir à 
tue-tête" 13 h 15,15 h 00, 17 h 00,19 h 00. 
21 h 00.

CONSERVATOIRE D’ART

CINÉMATOGRAPHIQUE, 1455 boul de 
Maisonneuve (879-4349) - "Vivre sa vie" 
(de Jean-Luc Godard) 20 h 30. 

CÔTE-DES-NEIGES l, 6809 Côte des- 
Neiges (735-5528) — "Saturn 3'19 h 15, 21 
h 15.

CÔTE-DES-NEIGES,ll, "Last married cou­
ple in America" 19 h 05, 21 h 00. 

CRÉMAZIE, 8610 St-Denis (388-4210) 
"Manhattan" 19 h 20, 21 h 20 

DAUPHIN l, 2396 Beaubien (721-6060) - 
"Cordélia" 19 h 20, 21 h 30.

DAUPHIN ll, "Clair de femme" 19 3, 21 h 
30.

DORVAL I, 260 Dorval, Dorval (631-8586) - 
"American gigolo" 19 h 10, 21 h 20 

DORVAL II, "10 18 h 50. 21 h 15 
DORVAL «II, "Going In style" 19 h 00. 21 h 

00
DÉCARIE SQUARE I, Centre Décarie 

Square, 6855 Clanranald (341-3190) - 
"Chapter two" 19 h 1C, 2! h 20 

DÉCARIE SQUARE II, "Kramer vs Kramer"
19 h 00, 21 h 00

ÉLYSÉE I, 35 Milton (842-6053) - "Cher 
papa" 19 h 30, 21 h 30 

ÉLYSÉE II, "Les orphelins” 19 h 30, 21 h 30. 
GREENFIELD i, 519 Taschereau. Greenfield 

Park (671-6129) — "Les bronzés font du ski' 
18 h 10. "Trois hommes d’Istanbul’ 19 h 15. 

GREENFIELD ll, "Emmanuelle prisonnière 
de Cannibal" 18 h 45. 'La partouze de 
minuit" 20 h 15.

GREENFIELD III, "10" 19 h 00. 21 h 10. 
GUY, 1435 Guy (931-2912) - "Violation of 

Claudia" 12 h 00,14 h 10, 16 h 20. 18 h 30,
20 h 40. “High school fantasies" 12 h 50,15 
h 00, 17 h 10, 19 h 20, 21 h 30.

JEAN-TALON, 4255 Jean-Talon (725-7000)
— "Ashanti" 19 h 15. "C était demain" 21 h 
30.

KENT, 6100 ouest, Sherbrooke (489-9707) - 
"Breaking away" 19 h 20, 21 h 20 

LA CITÉ l, 3575 Avenue du Parc (844-2829)
— "Scavenger hunt" 18 h 55, 21 h 00.

LA CITÉ II, "Canard à l'orange" 19 h 10. 21 h
10.

LA CITÉ III, "10" 18 h 50, 21 h 00 
LA SCALA, 6430 Papineau (721-5107) — "Le 

rabin au Far West" 19 h 20, "Tondre com­
bat" 21 h 30.

LAVAL l, 1600 le Corbusier, Chomedey (680- 
7776) — "La guerre des polices" 19 h 00, 21 
h 00. x '

LAVAL ll, "Les bronzés font du ski" 18 h 05, 
•Trois hommes d'Istanbul" 19 h 45. 

LAVAL III, "Confessions d'un obsédé sexuel"
18 h 05, "Vixens les superbes renardes" 19 h 
40.

LAVAL IV, "Emmanuelle prisonnière de 
Canibal" 18 h 20, "Amantsardents" 20 h 00. 

LAVAL V, "Liés par le sang" 18 h 50, 21 h 
00.

LAVAL-ODÉON I, Centre 2000, 3195 ouest 
boul. St-Martin, Chomede (687-5207) — 
"Ashanti 19 h 25, "C’était demain" 21 h 35. 

LAVAL-ODÉON II, "Rocky 2, la revanche"
19 h 00, 21 h 15

LOEWS I, 984 ouest Ste-Catherine (861- 
7437) - "American Gigolo" 12 h 45, 14 h 
55. 17 h 05, 19 h 15, 21 h 25 

LOEWS II, "Hero at large" 13 h 20, 15 h 25, 
17 h 30, 19 h 35, 21 h 40 

LOEWS III, Slap shot" 12 h 05, 14 h 20,16 
h 35, 18 h 50. 21 h 05 

LOEWS IV, "Midnight madness" 13 h 00.15 
h 00, 17.h 00. 19 h 00, 21 h 00 

LOEWS V, "Star Trek" 12 h 10.14 h 25,16 h 
40, 18 h 55, 21 h 10.

MERCIER, 4260 est, Ste-Catherine (255- 
6224) — "L'amour sur béquilles" 19 h 30 
"Un petit mélo dans la tête" 21 h 30 

MONKLAND, 5504 Monkland (484-3579) - 
"American gigolo" 19 h 05, 21 h 10 

MONTENACH I. 522 boul Sir Wilfrid Lau­
rier, Beloeil (464-1541) — "La brigade des

anges" 19 h 10 "Rocky II: la revanche" 20 h 
50

MONTENACH II, "Les travaux pratiques de 
l’amoui" 19 h 00 "Les jeunes Québécoises" 
20 h 30

OUIMETOSCOPE I, 1204 Ste-Catherine 
(525-8600) - "Délivrance" (de John Boor­
man, USA 1972) 19 h 15. 21 h 30.

OUIMETOSCOPE II, "Vie d'ange" (de 
Pierre Harel) 19 h 00, 21 h 00

OUTREMONT, 1248 ouest Bernard (277- 
4145) - "Mimi Métallo blessé dans son hon­
neur" 19 h 00 "La fête du fantastique. Fan­
tasme" 21 h 30.

PALACE. 698 ouest, Ste-Catherine (868- 
6991) — "Young Frankenstein" 13 h 10,15 
h 10, 17 h 10. 19 h 10, 21 h 10.

paradis I, 8215 Hochelaga (354-3110) — 
"L'évadé d'Alcatraz" 18 h 20, 21 h 50 
"L histoire d'Olivier" 20 h 15.

PARADiS ll, "Chauffeur de taxi" .9 h 05. 
"L'express de minuit" 21 h 00.

PARADIS fil, "Les Chariots en délire" 18 h 
30, 21 h 40 "Les réformés se portent bien"
20 h 05.

PARISIEN V, "Les bronzés font du ski" 13 h 
00, 14 h 40, 16 h20, 18 h 00.19 h 40. 21 h 
20.

PLACE DU CANADA, Place du Canada. 
(861-4595) - "All that jazz" 19 h 00. 21 h 
10.

PLACE VILLE-MARIE l, 1 Place Ville-Marie 
(866-2644) - "Being there" 12 h 10. 14 h 
30, 16 h 50, 19 h 10, 21 h 35.

PLACE VILLE-MARIE ll, "Starting over ' 13 
h 20, 15 h 10. 17 h 00, 18 h 55, 20 h 40.

PUSSYCAT, 4015 St-Laurent (845-5215) - 
"Violation of Claudia" 12 h 00,14 h 50,17 h 
40. 20 h 30 "From Holly with Love" 13 h 20, 
16 h 10. 19 h 00, 21 h 50.

RIVOLI i, 6906 St-Denis (277-3125) — "L'as­
socié" 13 h 25. 17 h 25. 21 h 25. "Dernier 
amour" 15 h 15. 19 h 15.

RIVOLI ll, "Vixens les superbes renardes" 12 
h 45,16 h 15,19 h 45, "Confessions d’un ob­
sédé sexuel" 14 h 40, 18 h 10, 21 h 40.

SAINT-DENIS I, 1594 St-Denis (849-4211)
- "Syndrome chinois” 12 h 10.15 h 55, 19 
h 40 "Le jeu de la mort" 14 h 20.18 h 05. 21 
h 50

SAINT-DENIP II, 1590 St-Denis (845-3222)
— "Mark la gâchette" 12 h 10,15 h 50.19 h 
40 "Les Chariots en délire" 14 h 00,17 h 40.
21 h 30.

SAINT-DENIS III, "Faut trouver le joint" 13 
h 00. 14 h 40, 16 h 20.17 h 55.19 h 30.21 h 
15.

Séville, 2155 ouest, Ste-Catherine (932- 
1139) — "Cabaret" 19 h 00 "Seven Samu­
rai" 21 h 30.

SNOWDON,5225 Décarie (482-1322) - "Dr. 
Zhivago" 20 h 15.

VAN HORNE, 6150 Côte-des-Neiges (731- 
8243) - "Norma Rae" 19 h 00, 21 h 10.

VERDUN, 3841 Wellington, Verdun (768- 
2092) — "C était demain" 19 h 30 "Ashanti" 
21 h 30.

VERSAILLES l, 7265 est, Sherbrooke (353- 
7880) — "Les bronzés font du ski" 18 h 15, 
"Trois hommes d'Istanbul" 19 h 50

VERSAILLES ll, "La guerre des polices" 19 
h 00, 21 h 00

VERSAILLES III, "Confessions d'un obsédé 
sexuel' 18 h 10 "Vixens les superbes renar­
des" 19 h 45.

VIAU, 226 des Laurentldes, Pont-Viau (669- 
3866) — "Déluge sur la ville" 19 h 30, "Les 
Chariots en délire” 21 h 20.

VILLERAY, 8042 St-Denis (388-5577) - 
"L amour sur béquilles" 19 h 30 "Un petit 
mélo dans la tête" 21 h 30.

WESTMOUNT SQUARE I, Westmount 
Square, Westmount (931-2477) — "Fatso” 
13 h 20, 15 h 00,17 h 00,19 h 00, 21 h 00.

YORK, 1487 Ste-Catherine (937-8978») - "A- 
pocalypse now" 13 h 00,15 h 45.18 h 30,21 
h 30

ARLEQUIN, 1004 est, Ste-Catherine (288- 
2943) — "La complainte des hivers rouges" 
de Roland Lepage Mise en scène: Michelle 
Rossignol. 20 h 30

BIBLIOTHÈQUE NATIONALE, 1700 St- 
Denis (873-4553) — Musique en Vie présente 
un concert de l'Ensemble de Musique Impro­
visée de Montréal. 20 h 30.

CAFÉ DE LA PLACE, Place des Arts - 
"Les Valises" de Yves Navarre avec Cathe­
rine Bégin et Aubert Pallasclo. Mise en scè­
ne: Daniel Roussel 20 h 30

CAFÉ NOOSPHÊRE, 816 est, Ontario (524- 
4911) — Magalie Brunei, chansonnier. 21 h 
00.

CENTAUR, 453 St-François-Xavier (288- 
1229) — "Waiting for the parade" de John 
Murrell avec Helen Hughes Shella Junor- 
Moore. Jacqueline McLead, Judith Orban, 
Kate Trotter Mise en scène: Eisa Bolam. 20 h 
00.

CENTRE D'ESSAI CONVENTUM, 1237 
Sangulnet (284-9352) — "La jaserle de Ma­
rie Savard avec Claire St-Aubln. Marie Sa- 
vard et Marie Trudeau. 21 h 00.

LE SOLEIL LEVANT, 286 ouest, Ste- 
Catherine (861-0657) - Art Blakey et The 
Jazz Messengers, 21 h 30. 23 h 30.

piano NOBILE, Place des Arts - Carte 
blanche: Georges Feydeau par Georges 
Groulx. midi.

SALLE POLLACK, 555 ouest. Sherbrooke 
(392-8224) — Récital des solistes étudian­
tes 17 h 00 Oeuvres de Chopin, Ravel. Liszt

THÉÂTRE EXPÉRIMENTAL DES 
FEMME8. 320 est, Notre-Dame (879-1307) 
— "Parce que c'est la nuit..." spectacle

conçu réalisé et joué par Chantai Beaupré. 
Markita Boles, Louise Laprade. Nicole Leca- 
valier. 21 h 00

THÉÂTRE DENISE PELLETIER. 4353 est 
Ste-Catherine (253-3974) — Salie Denise 
Pelletier — "Encore un peu ' de Serge Mer­
cier avec Janine Sutto, Gilles Pelletier, Gilles 
Garand Mise en scène. Jean-Luc Bastien 14 
h 00
THÉÂTRE DENISE PELLETIER, Salle 
Fred Barry — "Le jardin de la maison 
Blanche" de Jean Barbeau avec Sébastien 
Dhavernas, Johanne Fontaine Nathalie Gas 
con, André Gosselin, Charles Vinson Mise en 
scène: Pierre St-Amand. Tous les soirs 20 h 
30. Relâche lun

SALLE WILFRID-PELLETIER, Place des 
Arts, 175 ouest, Ste-Catherine (842-2112) — 
L OSM; Jessey Norman, soprano, 20 h 30 
Oeuvres de Pépin, R Strauss, Mozart. Schu­
mann

THÉÂTRE DU NOUVEAU MONDE. 84
ouest, Ste Catherine (861-0463) - "Victor 
ou ies enfariis au pouvoir" de Roger Vltrac. 
avec Marc Béland, Anne Caron, Sophie Clé­
ment, Louisette Dusseault. Michel' Dumont, 
Raymond Bouchard, Paule Balilargeon. 
Marie-Josée Labossière et Jean-Louis Mll- 
lette Mise en scène. Jean-Luc Bastien Mar 
àven 20h00 Sam : 17h00.21hOO.DIm 
19 h 00

THÉÂTRE PORT-ROYAL, Place des Arts. 
175 ouest, Ste-Catherine (842-2112) - 
"Pauvre assassin" de Pavel Kohoid avec 
Marc Fa\-eau, K'm Yaroschevskaya, Albert 
Miliaire Mise er scène: Hélène Lolsell* Mar 
â ven 20 h 30. Sam 17 h 00. 21 h 00

THÉÂTRE DES VOYAGEMENTS. 5145 
St-Laurent (274-7985) - "Appelez-moi 
Stéphane" de Louis Sala et Claude Meunier

» avec Michel Côté. Marcel Gauthier. Véronique 
LeFlaguals, Marc Messier. Monique Miller. 
Francine Ruel Mar â ven.: 20 h 30 Sam : 17

h 00, 20 h 30 Relâche dim. lun.
THÉÂTRE DE QUAT SOU8, Aux 4 Sacûls 

Bar, 100 avenue des Pins (845-7277) — 
"Moi c'est Clémence que J’aime le mieux", 
spectacle de René Claude 21 h 00 

THÉÂTRE DU RIDEAU VERT, 4664 St- 
Oenis (844-1793) — Butley" de Simon Gray 
avec Raymond Cloutier, Gilbert Sicotte, Jac­
queline Laurent. Lise Thouln, Donald Pilon, 
Sophie Faucher. François Trottier Mise en 
scène. Yvette Brind'amour Mar. à sam.: 20 h
00 Dim.: 19 h 00

UNIVERSITÉ DE MONTRÉAL, Faculté de
Musique, 2375 chemin de la Côte Ste- 
Catherine (343-6479) - Salle 1020 - Ate­
lier de guitare, 20 h 30 Oeuvres de Duarte, 
Gulliarl. Sor, Rodrigo. De Falla, Ravel, Scar­
latti, Brahms.

GRAND THÉÂTRE, 269 est, boul St-Cyrllle 
(643-4975) - Salle Louis-Fréchette - Gi­
nette Reno, 20 h 30

GRAND THÉÂTRE, Salle Octave-Crémazie 
- Le Théâtre du Trident présente "Le Ma­
lade Imaginaire" De Molière, 20 h 30. 

CENTRE NATIONAL DES ARTS, Ottawa
1 -(613)996-5051 — Opéra - l'Orchestre du 
CNA, Rudolf Barshai. chef attitré, 20 h 30

CENTRE NATIONAL DES ARTS, Théâtre 
— Don Juan" de Molière, sem 20 h 00, 
sam 14 h 00, 20 h 00 Relâche dim. Studio: 
"Out of Print" de Neil Munro. 20 h 00

a
 Moi un 

pollueur? 

JAMAIS!
_______________________________AQTÊ

ANNONCES CLASSEES DU DEVOIR
Le» offre» d’emplole «ont ouverte» également eux 

hommee el aux femmee.
Av.' >; Lee annonceura eont prié» de vérifier le première 

parution do tour» annonça*.
L* Devoir ea rond roaponeabled'une taule Insertion erronés. 

Toula erreur doit être soulignée immédiatement 
9.V.P. téléphoner è 286-1201

AIDES DOMESTIQUES
, . . V- ...J

CHERCHE Jeune fille sérieuse, logée, 
nourrie, pour s'occuper de 2 enfants 
ef du ménage. Week-end congé. 
489-8335. 6-3-80

AMEUBLEMENTS 
| A VENDRE

MEUBLES NON PEINTS: vendons et 
fabriquons. Vaste choix (commodes, 
bureaux doubles et triples, etc ). 
Avons aussi matelas toutes gran­
deurs â prix d'aubaine. 207 est 
Beaubien. Tél.: 276-9067 ou 3611 
ouest, Notre-Dame 935-6716 et 
10,192 St-Michel 387-2841. 
J.N.O,

MEUBLES DE CHAMBRE, Bebbars, 
acajou: un bureau/homme 5 tiroirs, 
une commode madame 8 tiroirs avec 
miroir, une table de chevet, un lit. 
Toute offre raisonnable à partir de 
$700. acceptée Jour: 849- 
1161. 8-3-80

APPARTEMENTS A LOUER

ILE DES SOEURS, ABELARD, 41/! à 
louer ou à sous-louer. Vue sur le 
parc. Libre 1er avril. Jour: 870- 
7288. Soir- 767-5680. 5-3-80

Disponibles petits appartements en­
tièrement rénovés — luxueux — 
pour logements ou bureaux — rue 
St-Denis à cûté Université du Qué­
bec. Appelez jour: 288-5227, soir: 
477-0733 12-3-80

AUTOS A VENDRE

CADILLAC, 1979. ELEGANCE, 4 por­
tes, grise. 43,000 kilomètres 
$12,500 286-1204 J.NO.

PEUGEOT 1979, 504, 5,000 km, ma­
nuel, toit ouvrant, très propre, ba­
lance de garantie. Au Pavillon de 
l'Auto, 7665. Lacordaire 259- 
6981 8-3-80

RENAULT 30. 1977. trs propre, mé­
canique A-1 Au Pavillon de l'Auto, 
7665, Lacordaire 259-6981, 8-3- 
80

BUREAUX A LOUER

MÉDECINS
&

DENTISTES
Au nord de Joliette. centre 
touristique de la région, im­
meuble récent, possibilité 
d'expansion. Excellentes 
conditions.

Appelez à Irais virés

Marthe Richard 
1-514-886-3879

J N.O.

BUREAUX A LOUER

OFFRES D'EMPLOIS

RÉCEPTIONNISTE
DACTYLO

Une agence de publicité 
recherche une:

Réceptionniste bilingue. Dac­

tylo pour un peu de facturation. 
Située au centre-ville. Atmos­

phère plaisante Salaire: 
$9 500 00.
Écrire à: Dottier C-327,
C.P. 117. Broatard. Québec. 
J4Z 3J1.

3-3-80

COMPTABILITÉ
Une sérieuse société recher­
che une personne ayant un 
minimum de 5 années d’ex­
périence on comptabilité, 
pour travailler â ses bureaux 
2 jours par semaine, sur une 
base annuelle.

Doit et est en mesure d eflec- 
tuer toutes les entrées jusqu’à 
la vérification

Exigences: budqet un atout 
Faire parvenir C.V , rétéren- 
ces/comptabilité: B.P. 10.
Suce. Place d'Armes, Mont­
réal, H2Y 3K5.

6-3-80

SECRETAIRE JURIDIQUE, sténo­
dactylo bilingue, avec expérience/- 
buieau d avocats Madame Pelletier 
866-8674 10-3-80

Recherchons jeune secrétaire dyna­
mique avec excellent français, très 
bonne dactylo, Initiative et sens des 
responsabilités Expérience légale 
serait un atout. Salaire A discuter. 
Poste disponible A compter du 1er 
avril 1980. S'adresser â Huguette 
Lebrun, 861-4776 5-3-80

SECRETAIRE de préférence bilin­
gue, temps plein ou partiel, bureau 
rie notaires dans N U G Yves Lari- 
vée Not 489-4981 10-3-80

le
dernier

chic..

...avoir sa 
maisonnette 
à LaGté

Nous vous 
offrons tout le 
luxe de nos 
superbes 
maisonnettes 
à deux paliers.
Au premier: cuisine avec 
lave-vaisselle, salle à 
manger, salon et w.c.
Au deuxième: chambres 
(2 ou 3 au choix), une ou 
deux salles de bain et 
balcons ou terrasses.

À vous de choisir:
rester en ville...

...ou vivre
LaQté

le complexe d’habitation 
le plus “in” de Montréal. 
Pour visiter, prière de 
prendre rendez-vous en 
composant

845-4173

AHUNTSIC: AVOCATS 1.500 p.c. de 
bureaux, aménagés en 1978, pour 
avocats. Luxueux. Edifice de pres­
tige Construction récente. Insono­
risé. A l'épreuve du (eu. Ascenseur. 
Climatisation Stationnement inté­
rieur et extérieur. Occupation 1er 
juin. 560 ouest, Henri-Bourassa. 
334-9130 10-3-80

6387 ST-HUBERT, 1600 p.c., très 
près du métro Beaubien. Idéal pour 
bureaux de médecins, dentistes, 
optométristes, etc... Disponible 
maintenant ou plus tard. Loyer né­
gociable. 481-0780. 8-3-80

Hue Sherbrooke est P A T., 2ème 
étage, 900 p.c., idéal pour 
professionnels, groupes ou 
associations. $375. mois. Chauffé, 
éclairé, 354-2022. 1-4-80

PIED-A-TERRE. Centre-ville. Service 
téléphonique et de secrétariat dispo­
nibles 467-6694/842-5874 5-3-
80

BUREAUX PROFESSIONNELS, coin 
Rachel et Papineau. 286-î 
1203. J.N 0.

BUREAU(X) A PARTAGER avec ser­
vices si désiré. Boulevard St-Joseph 
coin Fabre. 522-4535. 8-3-80

CONDOMINIUM

Luxueux appartements à

vendre derrière station mé­
tro Sherbrooke Ultra mo­
derne.

849-9864 lour 
656-7933 soir

8-3-80

VIEUX-LONGUEUIL, Le Square, lux­
ueux, 4'h A vendre, oflté du soleil, 
rue Châteauguay, hypothèque à 9Vj. 
pas d’agent. 674-7687. 5-3-80

COURS PRIVÉS

PHONETIQUE, LECTURE et interpré­
tation radiophonique. Pour hommes 
d’affaires et/ou futurs artistes. 
Cours privés et semi-privés. Pour 
renseignements, téléphonez à 489- 
2153. 5-3-80

DÉMÉNAGEMENTS

VOTRE conseiller en petits et gros 
déménagements, service rapide, 
qualité, courtoisie, bon prix. Deman­
dez Jean-Paul 670-7729. J.N.O.

Disponible en tout temps pour petits 
et gros déménagements, spécialité 
cuisinière, réfrigérateur, laveuse, 
sécheuse, assurances complètes. 
725-1372. J.N 0.

ACCEPTERAIS déménagements de 
tous genres. Spécialité: appareils 
électriques. Assurances complètes. 
327-6026. 18-3-80

A BAS PRIX, appelez Pierre Déména­
gements. en tout temps, estimation 
gratuite, 937-9491. J.NO.

FERMES A VENDRE

TRADUCTEURS: société de traduc­
tion recherche traducteurs-pigistes 
ayant au moins 5 ans d'expérience. 
Domaines techniques, financiers, 
administratifs. Ecrire à: dossier C- 
326, C.P. 117, Brossard, Québec, 
J4Z3J1. 5-3-80

PRÊTS HYPOTHÉCAIRES

ABAISSEMENT 13’/<%. 1ère. 2ième 
Hypothèque, balance de vente, rapi­
dement, jour ou soir, 729- 
4332 J.N.O.

A-1 absolument confidentiel $1,200 
A $600,000, 1ère, 13'/<%, 2ième. 
Vile Lêona Laberge, courtier, 486- 
1106 jour ou soir. J.N.O.

PROPRIÉTÉS A REVENUS 
A VENDRE

TRIPLEX
10.615 ESPLANADE
Air c.limalisà central 

Intercom

332-9967
6-3-80

Classe 32. dépréciation 10%, 28 lo­
gements, rive-sud. chauffage 
électrique payé par locataires. 10% 
comptant, pas d'agent S.V.P. 656- 
6600 5-3-80

PROPRIÉTÉS A VENORE

DES ROSIERS ^
«S? Ci-trri/rrffirtkZ <Sÿr

MONTRÉAL-NORD, bun- 
galow 7 grandes pièces, 
foyer naturel, piscine, ar­
bres matures, secteur re­
cherché pour connaisseur 
MLS Jacques Gauthier, 
585-5441,581-4322. 
RIVE-NORD, 25 minutes 
Montreal, maison Québé­
coise (1978) 28 x64 sur 7 
arpents. Idéal pour qui 
cherche style et confort. 
Aubaine $71.000.00. MLS 
Estelle Prénoveau, 585- 
5441, 586-2195. 
POINTE-AUX-TREMBLES, 
grand duplex détaché, ar­
chitecture exclusive, 2 x 
6'/2, sur Notre-Dame près 
16e ave. Bâtisse entière­
ment rénovée, chauffage 
électrique. Idéal pour bu­
reaux professionnels ou 
résidence personnalisée 
$75,000.00 MLS Lise D. 
Feriand, 585-5441, 581- 
3790.

5-3-80

de FIDUCIE NORD-AMERIQUE

LONGUEUIL, Domaine de Norman­
die. duplex décoré professionnelle­
ment. Cuisine ultra-moderne, arbres 
matures. Garage attenant Parc et 
fontaine. Particulier, 679-9893.

10-03-80

350 ouest, 
rue Prince-Arthur, 
angle avenue 
du Parc

STE-SOPHIE DE MÊGANTIC, 145 
acres, montagneux, non-zoné. 
érablière, bois mou, prairie, rivière, 
vue splendide. Maison 1978, 2 éta­
ges, 5 lucarnes, $75,000. Maison, 
45 acres, $50.000. 259-8248 6-3-
80

ST-BRUNO: Split 7 pièces, possibi­
lité 4 chambres, foyer salon, plafond 
cathédrale. Terrain 10,106 p.c Ta­
xes raisonnables Occupation juillet. 
Camille Lacoursière 653-2496, 653- 
9970 MONTREAL TRUST, 
courtiers. 6-3-80

c'est lavé* LIVRES

LaOê

APPARTEMENTS 
A VENORE

NOTRE-DAME-DE-GRACE, beau 5Mr, 
ensoleillé - un rêve pour vos plan­
tes — chauffé, équipé, eau chaude, 
luxueux, libre immédiatement si 
souhaité 481-4324, 482-4141. 6- 
3-80

A VENDRE: livres, périodiques, sur 
ie cinéma. + de 1.000 volumes en 
français, espagnol, russe, allemand, 
etc . 525-3013. 5-3-80

MAISONS A LOUER

WESTMOUNT $1,500 par mois - 
Vaste résidence ensoleillée, très 
bien située au coin des avenues 
Mountain et Montrose. Grand jardin, 
parage pour 2 voitures. MLS Mme 
Pauline Bates 932-2224 ou Frank A 
Norman & Cie Ltée, courtier licencié ! 
731-6817 5-3-80

OCCASIONS D'AFFAIRES

PRODUIT QUÉBÉCOIS

Production
musicale

Investisseurs recherchés. 
Bonne garantie. 0

Communiquez avec le °?
631-6652 ou 761-4710 S

BORD DE L' EAU, boul. Gouin. bun­
galow, conception moderne, idéal 
pour professionnel. 4 chambres, bu­
reau, entrée privée, sauna, pour vi­
site Léna Hardy 354-2950 MLS. 
DES ROSIERS, courtier 5-3-80

LONGUEUIL: Cottage superbe Hy­
pothèque $31,000. à 12% Très inté­
ressant A voir. Fernand Bonin 651 - 
1000, 677-3839. MONTREAL 
TRUST, courtiers. 5-3-80

ST-BRUNO: Spacieux cottage géor­
gien. Magnifique terrain 21,000 p.c . 
Piscine creusée 4 chambres 2Vrl 
salles de bain Salle famille, foyer, 
salle de jeux, bureau Garage 
double. Secteur de valeurs similai­
res voisin du parc provincial avec 
pistes ski de fond, etc. Voir. Prix 
$154,000 Louis Descary 653-2449. 
462-1880 FIDUCIE DU QUEBEC, 
courtier. 5-3-80

VERCHÊRES. magnifique résidence 
face au fleuve 14 pièces, terrain 
élevé, salle â dîner, loyer, salon 
privé annexé A la chambre des 
maîtres. Propriété rêvée pour ache­
teur exigeant F Brouillard, 352- 
3713, 353-8770, MONTREAL 
TRUST, courtier. 8-3-80

PROPRIÉTÉS COMMERCIALES ET INDUSTRIELLES 
A VENDRE

Caisse
DE DÉPÔT 

ht PLAC TMt'N'T
du Québec

Appel d’offres
Immeuble résidentiel 
de 32 appartements

La Caisse de dépôt et placement du Québec 
(la Caisse") recevra jusqu'au 14 mars 1980, à 
MIDI, à ses bureaux de Montréal, des offres pour 
l'achat de l'immeuble suivant, construction de 
1976:

"Un immeuble résidentiel de 32 appartements, 
situé au 16450 du boulevard Gouin ouest, 
à Sainte-Geneviève, construit sur le lot 117-2 
du Village de Sainte-Geneviève".

Un dossier sommaire sera remis sur demande.

La Caisse ne s'engage à accepter ni la plus 
haute ni aucune offre, et la procédure rigide 
de soumissions ne sera pas suivie. D'autre part, 
la Caisse se réserve le droit de choisir parmi 
les offres qui lui seront soumises, celle qui 
lui convient le mieux et même d'entreprendre 
des négociations avec tout soumissionnaire, 
à son choix

Caisse de dépôt et placement du Québec
La Tour de la Bourse
800, Place Victoria
Montréal, Québec
H4Z 1B4

M. Jean-N. Roy, (514) 873-2460, poste 260

5-3-80

PROPRIÉTÉS A VENDRE TERRAINS A VENORE

N.D.G. rue Northcliffe, maison 
1930, grandes pièces, foyer, magni­
fiques boiseries ef planchers déca­
pés, garage, pas d'agent, $80,500. 
Soir: 655-4992. 7-3-80

Trust Royal
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CARTIERVILLE. Sur Somer­
set. Bungalow tout pierre, 
face au parc. Près des trans­
ports Salon avec foyer de 
marbre. Salle à manger 20 x 
15. Cuisine + espace pour 
cuisiner. Salle de lavage sé­
parée. Splendide salle de jeu 
avec foyer. Allée de quilles. 
Très beau terrain S.V.P. 
appelez Marie DuMulong, 
735 2681, 381-0395.

WESTMOUNT. Cottage pier­
re grise, 8 pièces. 3 étages 3 
foyers. Exclusif. $129.000.
John Joubert. 487-3400, 932- 
6748.

5-3-80

TERRAINS AVENDRE

LOTS BOISÉS et NON-BOISES. Servi­
ces installés Les Cèdres, 30 milles 
de Montréal. $0.25 p.c. 384- 
9768 J.N.O

MONT ORFORD, vue panoramique: 
coucher de soleil, ruisseau, près 
ski. $0.12 à $0.15 le p.c. Conditions 
faciles. Frais virés: 1-514-297- 
3163. 1-4-80

SPLENDIDE TERRAIN au sud de la 
rivière Rouge. 200 x 100. situé â 2 
kilomètres de Labelle (région des 
Laurentides). Idéal pour chalet ou 
roulotte Endroit rêvé pour la pêche 
et le ski. Fosse septique, champs 
d épuration et puits artésien déjà 
installés Valeur: $6,500.00, pour 
$3,500 00 (Financement A 11%). 
478-2087 5-3-80

SOCIÉTÉ-LOISIRS

AMASO: Service de rencontres, sé- 
riçux. Dépliants sur demande et en­
trevues gratuites sur rendez-vous. 
Marthe Gaudette, 822 esf, Sher 
brooke, suite 5, Montréal H2L 1K4. 
2h â 7h.524-3852 J.N.O.

NOS AMIS SONT 
VOS AMIS 
LE CLUB

\
Façon propice pour connai- 
tre.les autres. C'est une façon 
sans gêne de rencontrer des 
gens sympathiques, des gens 
comme vous. Appelez-nous 
dès maintenant.

849-4496 — 849-2627 
2015 Drummond, tulte 820 

H3G 1W7
861-8101 —(24 hres) °-

v____________ y

VOYAGES

AUBAINE soleil: — Mexico, Miami. 
Croisière Queen Elizabeth 15 jours 
Pâques $849. US Europe aller sim­
ple $207 Paris CCF $502., quotidien 
$482 US Euro-Américain 878-1085, 
147688400435 J.NO.

Lfrv jmot ivotcy idkfiJk&L...
-f^-^OXjPÔiÔtXj ^ JvguCPlAfr&i,

Horizontalement
1— Que l'on peut déchiffrer.
2— Mode de locomotion utili­

sant les aérodynes. — Ils.
3— À demi. — Endroit. — Ville 

du Québec.
4— Matières fécales. — 

Classer.
5— Roue à gorge d'une pou­

lie. — Ancienne mesure 
agraire.

6— Transformer en nitrate.
7— Action de strier. — Erbium,
8— Atome électrisé. — Dis­

cours, exposé.
9— A demi. — Belle-fille. — 

Qui résulte d'un mélange.
10— Expose pour la vente. — 

Misère.
11— Petit cube. — De peu de 

longueur.
12— Manque de punition. — 

Pluie.

Verticalement
1— Tasser la neige avec des 

skis. — Jour de la 
semaine.

2— Parent è ce qui peut être 
nuisible. — En outre, de 
plus.

3— Ici. — Réer.
4— Cercle lumineux qui en­

toure quelquefois le Soleil 
ou la Lune. — Titane. — 
Couleur.

5— Route à suivre dans un 
voyage.

6— Mets ta confiance en. — 
Aussi. — Ici.

7— Insane. — Locution prépo­
sitive qui marque l’inten­
tion. — Portion de la 
phrase.

8— Radon. — Composition 
musicale ô trois parties. — 
Grimace.

9— Professionnel chargé d’ef­
fectuer des relèvements 
de terrains et des calculs 
de surface.

10— Mouton mâle. — Inflam­
mation de l'oreille.

11— Unité de mesure de flux lu­
mineux. — Mèches de 
cheveux rebelles.

12— Luxation.

Solution d’hier
4 5 6 7 8 9 10 II 12
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mardi 4 mars 1980

" «

M. LÉVESQUE!
Le creux de la vague n’est pas passé.

La convention des 8 000 professionnels 
de la fonction publique est loin d’être réglée.
Le 4 mars, nous marchons sur le Parlement:

•pour dénoncer les reculs 
que vous voulez nous imposer;

• pour que notre avancement et nos mutations
ne soient pas soumis 

à l’arbitraire et au favoritisme;
• pour que cessent les discriminations salariales 

à l’égard de certains de nos membres;
• pour que cesse le déguisement 

d’emplois permanents en emplois occasionnels; 
pour que nous soit assurée une réelle sécurité d’emploi

(comme aux salariés du para-public).

Syndicat de Professionnels du Gouvernement du Québec


